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INTRODUCTION 


X.  —  Ancien  droit  civil  italien.  —  Le  Code  civil  italien,  dont  nous 
publions  la  traduction,  a  été  promulgué  le  25  juin  1865,  en  même 
temps  que  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  pé- 
nale, et  il  est  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1866.  Dès  son  appari- 
tion il  a  attiré,  comme  il  le  méritait,  Pattention  des  jurisconsultes, 
et  il  a  été  l'objet,  en  France  notamment,  d'études  considérables,  jus- 
tement remarquées, dont  l'intérêt  subsiste  encore  aujourd'hui  '.Toutes 
s'accordent  pour  proclamer  la  haute  valeur  scientifique  de  l'œuvre 
du  législateur  italien.  L'épreuve  des  temps  n'a  pas  infirmé  ce  juge- 
ment. 

Sans  rompre  avec  le  passé  ni  avec  une  tradition  persistante  qui 
faisait  du  droit  romain  la  base  immuable  des  lois  et  des  coutumes 
nationales,  le  législateur  de  1866  a  su  tenir  compte  des  besoins  de 
la  civilisation  moderne.  S'inspirant  à  propos  des  enseignements  de 
la  science  et  des  progrès  réalisés  chez  les  peuples  voisins,  il  a  élargi 
le  cercle  un  peu  étroit  tracé  jadis  par  le  génie  inflexible  et  dur 
de  l'antique  Rome,  et  il  a  façonné  le  vieux  droit  à  l'usage  de  la  dé- 
mocratie contemporaine,  si  différente  de  celle  que  les  anciens  avaient 
connue.  Il  s'est  appliqué,  en  même  temps,  à  concilier  entre  eux  les 
codes  et  les  statuts  si  divers,et  parfois  si  surannés,qui  régissaient  les 
différents  États  dont  se  compose  l'Italie  unifiée.La  tâche,  sans  doute, 
était  des  plus  ardues  ;  les  hommes  ne  manquaient  pas  pour  la  remplir. 
En  effet,  et  nous  devons  répéter  ici  une  observation  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  ailleurs,  avec  un  historien  des  plus  auto- 
risés *,  la  politique  prévoyante  de  Cavour  avait  eu  l'habileté  d'assurer 

i .  V.  notamment  Hue,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon;  P.  Gide, 
I>e  la  législation  civile  du  nouveau  royaume  d'Italie  (Revue  historique  du 
droit,  XII,  p.  392  et  suiv.  );  Boissonnade,  Ia  nouveau  Code  civil  italien  com- 
paré au  Code  Napoléon  (Extrait  de  la  Revue  pratique) .  —  V.  aussi,  J.  Olli- 
vibr  Beauregard,  Législation  italienne. 

2.  y. Code  de  la  marine  marchande  italien,  Introduction,  p.XXIU  et  XXIV, 
et  Pierre  de  la  Gorce,  Histoire  du  second  empire,  II,  p.  287  et  suiv. 
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de  fiari,  sur  lesquels  l'influence  germanique  est  plus  considérable 
encore,  et  les  statuts  de  Naples,  de  Païenne  et  de  Messine,qui  sem- 
blent s'être  inspirés  surtout  des  Novelles  des  derniers  empereurs  de 
Constantinople1. 

Dans  le  courant  du  XIe  siècle,  Venise  promulguait  sa  première 
loi  civile  écrite  qui  soit  parvenue  jusqu'à  nous.  Le  doge  André 
Dandolo  *  en  publiait,vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  une  nouvelle 
édition  (1195). 

Le  XIIe  siècle  vit  également  paraître  le  statut  de  Gènes  (1142)  •. 
Quelques  années  auparavant  s'était  fondée  la  célèbre  école  de  Bolo- 
gne4, dont  l'influence  sur  le  renouvellement  des  études  juridiques 
devait  être  si  considérable. 

Au  XIIIe  siècle,  nous  signalerons  successivement  une  édition  des 
lois  et  coutumes  milanaises,  due  au  podestat  Brunasio  Porca  (1216) 
et  le  Statuto  civile  Veneto  du  doge  Jacques  Tiepolo  (6  septembre  1242) . 
La  première  de  ces  deux  œuvres  législatives  contient  d'intéressantes 
dispositions  sur  le  pacte  de  réméré,  sur  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qu'elle  ne  permet  d'invoquer  que  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles, sur  les  contrats  d'emphytéose  et  de  société,  sur  le  prêt  à  inté- 
rêt, sur  les  testaments  et  les  successions 6.  La  seconde  se  distingue  en 
inaugurant,  en  quelque  sorte,  la  méthode  adoptée  par  les  législateurs 
modernes,  elle  évite  de  s'embarrasser  dans  les  solutions  d'espèce,  et 
elle  se  borne  à  formuler  des  principes  généraux,  ajoutant  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  suffisamment  clair,  le  juge  prononcera  en  s'inspirant 


1.  V.  Sclopis,  Histoire  de  la  législation  italienne,  II,  p.  147  et  suiv. 

2.  Dandolo  a  en  outre  réformé  le  statut  criminel  de  son  prédécesseur,  Orio 
Mastropiero,  connu  sous  le  nom  de  Promissione  del  maleficio.  Le  mot 
proniissione  désigne  l'engagement  pris  par  l'autorité. 

8.  V.,  sur  ce  statut,  Sclopis,  loc.  cit.,  p.  144. 

4.  Sclopis,  op.  cit.,  II,  p.  22. 

5.  Signalons  spécialement  les  dispositions  qui  interdisent  au  père  d'avan- 
tager l'un  de  ses  enfants,  qui  excluent  des  successions  les  femmes,  à  l'ex- 
ception des  sœurs  et  de  la  tante,  au  profit  des  agnats,  qui,  même  dans  la 
succession  paternelle,  préfèrent  le  frère  consanguin  à  la  sœur,  et  qui  inter- 
disent tonte  succession  entre  époux. Le  testament  est  valable  dès  que  la  der- 
nière volonté  a  été  manifestée  en  présence  de  deux  témoins,  môme  du  sexe 
féminin.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  élevé  librement  jusqu'à  10  0/0.  Re- 
marquons enfin,  à  propos  des  dispositions  qui  excluent  les  femmes  des  suc- 
cessions et  rétablissent  le  privilège  de  Pagnation,  que  Verri  (De  actu  et  pro- 
gressa juris  mediolanensis  prodomus  1747),  en  cherche  l'origine  dans  la  loi 
des  XII  Tables. 
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Le  XV6  siècle  vit  encore  paraître  un  sixième  livre  des  statuts  vé- 
nitiens, publié  par  le  doge  André  Dandolo,  et  qui  contient  les  lois 
promulguées  depuis  le  doge  Tiepolo.  Mentionnons  aussi  la  compi- 
lation des  statuts  de  Rome,  ordonnée  en  1469  par  le  pape  Paul  II, 
et  qui  fut  l'œuvre  d'une  nombreuse  assemblée  de  députés,  sous  la 
revision  de  prélats. 

Dans  le  siècle  suivant,  nous  signalerons  la  publication  des  sta- 
tuts de  Lucques  (1539),  et,  après  les  tentatives  de  coordina- 
tion des  lois  milanaises  successivement  faites  sous  les  gouverne- 
ments de  François  Sforza  et  Ludovic  Le  More,  la  publication, 
sur  Tordre  de  Charles-Quint,  de  la  compilation  du  juriscon- 
sulte Francesco  Grasso,  intitulée  Nuove  Costituzioni  di  Milano 
(1551).  C'est  un  recueil  considérable,  divisé  en  cinq  livres,  pour  la 
rédaction  duquel  l'auteur,  ainsi  qu'il  prend  soin  de  nous  en  avertir 
lui-même,  a  dû  consulter,  coordonner  et  mettre  en  ordre  plusieurs 
milliers  de  décrets  concernant  non  seulement  la  ville  de  Milan  mais 
encore  d'antres  villes  qui  dépendaient  de  ce  duché.  La  Constitution 
de  Charles-Quint  qui  promulguait  les  Nuove  Costituzioni,  abrogeait 
en  même  temps  les  statuts  antérieurs  dans  ce  qu'ils  avaient  de  con- 
traire aux  nouvelles  constitutions.  Les  deuxième  et  troisième  livres 
de  ce  traité  s'occupent  plus  spécialement  du  droit  civil;  il  convient, 
toutefois,  de  signaler  dans  le  quatrième  livre,  plus  particulièrement 
consacré  au  droit  pénal  et  au  droit  fiscal,  le  titre  de  aquis  et  flumi- 
nibus,  très  important  à  consulter  pour  l'histoire  du  droit  des  servi- 
tudes d'eau  et  d'irrigation  qui,  on  le  sait,  ont  toujours  eu  en  Lom- 
bardie  une  importance  particulière. 

Vers  la  fin  du  XVIe  siècle  la  Sérénissime  République  de  Gênes 
confirmait,  le  15  janvier  1589,  les  statuts  civils  revisés  par  Taglia- 
carne  et  Roccatagliata,qui  entraient  en  vigueur  dès  le  ifr  mars  de  la 
même  année.  Ces  statuts  civils  comprennent  six  livres.  Le  droit 
commercial  et  maritime  y  tient  naturellement  une  place  considéra- 
ble ;  les  troisième,  cinquième  et  sixième  livres  contiennent,  toute- 
fois, d'intéressantes  dispositions  sur  le  droit  civil  proprement  dit, 
parmi  lesquelles  nous  signalerons  plus  particulièrement  les  règles 
sur  les  tutelles,  sur  la  condition  des  étrangers  (livre  III),  sur  le  con- 
trat de  mariage  et  la  condition  de  la  femme  mariée  (livre  V),  sur  les 
courtes  prescriptions,  les  servitudes  de  mitoyenneté  et  d'aqueduc 
et  sur  la  contrainte  par  corps  (livre  VI). 

Dans  le  cours  du  XVII0  siècle,  les  lois  promulguées  à  Gênes  con- 
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Léopold,  dont  l'esprit  libéral  est  si  connu,  dût  hâter  la  réforme  pro- 
jetée ;  mais  il  n'en  fut  rien,  et,  à  raison  surtout  des  événements 
politiques,  le  projet  de  Gode  auquel  travaillèrent  successivement 
l'auditeur  de  rote  6.  Vernaccini,  le  conseiller  Michèle  Ciani, .  l'a- 
vocat 6.  Tosi  et  le  professeur  M.  Lampredi,  ne  fut  jamais  promul- 
gué. L'année  précédente  (1744)  une  tentative  analogue  était  faite, 
sans  plus  de  succès,  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles  par  le  Roi 
Charles  de  Bourbon,  bien  qu'il  eût  confié  le  soin  de  la  réaliser  à  des 
jurisconsultes  des  plus  autorisés,  tels  que  le  marquis  Yargas  Mac- 
ciuccia,  le  conseiller  Aurelio  di  Gennaro  et  le  professeur  Pasquale 
Cirillo. 

N'oublions  pas,  pour  être  complet,  un  important  règlement  pour 
les  matières  civiles  et  criminelles  promulgué  le  1er  janvier  1804, 
dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  sous  l'influence  du  con- 
seiller d'État  français  Moreau  de  Saint-Méry,  ministre  résident  près 
du  gouvernement  ducal,  et  qui  devint,  à  la  mort  de  Ferdinand,  admi- 
nistrateur des  duchés.  Mais  déjà  les  guerres  de  la  République  et  de 
l'Empire,  dont  nous  n'avons  pas  à  retracer  les  péripéties,  appor- 
taient dans  l'organisation  politique  et  dans  la  législation  civile  de 
l'Italie  les  modifications  les  plus  profondes.  Le  Gode  Napoléon  était 
successivement  promulgué  le  20  mars  1804, dans  les  anciennes  pro- 
vinces du  Piémont,  devenues  les  départements  français  du  Pô,  de  la 
Doire,  de  la  Stura,  de  la  Sesia  et  de  Marengo  ;  le  23  septembre  1805, 
dans  l'ancienne  Ligurie  et  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
également  annexés  à  la  France  ;  le  16  janvier  1806,  en  Lombardie  et 
dans  les  autres  provinces  composant  alors  le  royaume  d'Italie  ;  quel- 
ques mois  plus  tard,  dans  les  provinces  vénitiennes  (30  mars  1806), 
dans  le  duché  de  Lucques  et  Piombino  (24  avril  1806),  à  Guastalla 
(12  août  1806),  puis  dans  les  anciennes  provinces  pontificales  d'Ur- 
bin,  d'Àncone,  Macerata  et  Gamerino  ;  le  1er  janvier  1809,  dans  le 
royaume  de  Naples !  ;  le  14  janvier  1812,  enfin,  à  Rome  et  dans  le  pa- 


1.  On  sait  que  le  roi  Joseph  et  Murât,  malgré  le  désir  fréquemment  ma- 
nifesté par  Napoléon  de  voir  le  Code  civil  en  vigueur  à  Naples,  retardèrent 
le  plus  possible  la  promulgation  de  ce  Code.  Le  comte  Ricciardi  qui  avait 
revisé  la  traduction  primitive  faite  à  Milan,  avait  proposé  certaines  addi- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose,  et  certaines  modifica- 
tions importantes  au  titre  des  successions.  Le  conseil  des  ministres  na- 
politain avait  adopté  ses  vues,  mais  Cambacérès  écrivit,  au  nom  de 
l'Empereur,  de  n'apporter  aucun  changement  au  Code.  Cependant,  la  mise 
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!  devenu  les  départements  de  Rome  et  du  Tra- 

re,  les  anciennes  lois  furent  généralement 
is  plusieurs  régions  de  l'Italie:  en  Piémont, 
t  les  autres  lois  antérieures  au  23  juin  1800 

dans  le  duché  de  Modèneje  Codice  Es tense  de 
intérieures  à  1797  (décrets  du  28  août  1814)  ; 
main  et  le  droit  canonique, ainsi  qne  les  lois 
il  la  promulgation  du  Code  Napoléon  (loi  du 
ans  les  États  de  l'Église,  les  lois  antérieures 
luvernement  pontifical  (édit  du  cardinal  lli- 
].  Le  Code  Napoléon  .cependant,  demeura  ap- 
ire  de  l'ancienne  République  de  Gènes,  â  l'ex- 
3  relatives  à  la  célébration  du  mariage  et  aux 
lans  la  principauté  de  Lucques  *,  sauf  les  dis- 
:e,  et  dans  le  duché  de  Parme,  sauf  les  dispo- 
m  du  mariage,  sur  le  divorce  et  la  règle  qui 
ontrat  de  mariage  les  époux  sont  mariés  sous 
nauté  des  biens.  Ajoutons  que  dans  certains 
itaît  empressé  de  substituer  les  lois  antérieu- 

le  régime  hypothécaire  du  Code  Napoléon  fut 
I  en  fut  ainsi  notamment  à  Modène.  en  Tos- 
pontificaux. 

e  Naples  le  Code  Napoléon  demeurait  égale- 
■nde  partie  ;  mais,  dès  le  2  août  1815,  Ferdi- 
<  commissions  chargées  de  préparer  la  rédac- 
s,  destinés  à  remplacer  les  lois  importées  par 

mbard- Vénitien,  devenu  possession  de  la  mai- 


vorce  avait  été  d'abord  ajournée,  paie,  an  dernier 
(09),  on  se  décida  à  le  promulguer  également  (V. 
500  et  501). 
léral  Miollia,  lieutenant-général   du  gouvernement 

;  après  la  réunion  de  Gènes  an  Piémont,  jusqu'à  la 
jertin  qui  devint  applicable  le  1"  janvier  1838. 
meura  en  vigueur  dans  cette  province,  même  après 
ité  au  grand-duché  de  Toscane  en  1817,  jusqu'à  la 
civil  italien  de  1885. 
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son  de  Habsbourg,  une  patente  du  28  septembre  1815  promulgua  ie 
Gode  civil  autrichien  de  1811,  pour  entrer  en  vigueur  à  dater  du 
1er  janvier  suivant.  Une  seconde  édition  de  ce  Code  fut  publiée  en 
1823.  Bien  qu'il  porte  l'empreinte  germanique,  ce  Code  fut  plus  fa- 
cilement accepté  en  Lombardie  que  la  domination  autrichienne,  et 
il  fut  maintenu  dans  cette  province  môme  après  la  paix  de  Yilla- 
franca !. 

Cependant  l'influence  de  la  Révolution  française  sur  les  idées  et 
sur  les  mœurs  avait  été  trop  profonde  pour  qu'il  fût  possible  de 
conserver,  sans  les  modifier,  les  anciennes  législations.  Les  gouver- 
nements les  plus  attachés  aux  principes  de  l'ancien  régime  l'avaient 
eux-mêmes  compris,  et  nous  venons  de  signaler  l'institution  par  le 
roi  des  Deux-Siciles  de  commissions  chargées  de  refondre  les  lois 
nationales.  Après  quatre  ans  de  travaux,  ces  commissions  soumirent 
à  la  sanction  royale  un  Code  général,  connu  sous  le  nom  de  Codke 
pel  Begno  délie  Due  Sicilie,  divisé  en  cinq  parties  qui  correspondent 
à  nos  Codes  civil,  pénal,  de  procédure  civile,  d'instruction  crimi- 
nelle et  de  commerce.  Ce  Code  fut  promulgué  le  21  mars  1819,  et 
il  entra  en  vigueur  le  1er  septembre  suivant.  La  partie  qui  traite  du 
droit  civil,  dont  nous  avons  seule  à  nous  occuper  ici,  est  visible- 
ment inspirée  par  le  Code  civil  français,  dont  elle  reproduit  Tordre 
général.  Les  principales  modifications,  en  dehors  de  la  suppression 
du  mariage  civil,  et  delà  substitution,  en  cette  matière,  de  dispositions 
empruntées  en  droit  canonique  à  celles  que  formulait  le  Code  Napo- 
léon, portaient  surtout  sur  la  réglementation  de  la  succession  ab 
intestat,  pour  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  Napolitain  adoptèrent 
les  principes  formulés  dans  la  No v elle  118.  Le  conjoint  survivant, 
en  cas  d'indigence,  obtint  une  pension  alimentaire.  Notons  aussi  les 
règles  concernant  l'institution  des  majora ts  et  Temphytéose. 

Le  23  mars  1820,  un  décret  de  l'impératrice  Marie-Louise,  du- 
chesse de  Parme,  Plaisance  et  Guastalia,  ordonnait  la  promulga- 
tion, pour  le  10  avril  suivant,  d'un  Code  des  lois  civiles,  déjà  sanc- 
tionné depuis  le  4  janvier  précédent,  et  qui  entra  en  vigueur  dans 


1.  Y.  sur  ce  code  Sclopis,  op.  cit.,  III,  p.  350.  Le  Code  civil  autrichien 
dont  le  comte  Sclopis  signale,  avec  raison,  l'ordre,  la  clarté  et  la  sagesse, 
comprenait  1502  paragraphes,  et  il  se  divisait  en  trois  parties  :  droit  des  per- 
sonnes, droit  sur  les  choses,  dispositions  communes  au  droit  des  personnes 
et  au  droit  sur  les  choses. 
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soumettant  le  projet  aux  Chambres  législatives  et  en  permettant  de 
tenir  compte  des  vœux  émis  par  les  représentants  du  pays,  évita 
cependant  les  inconvénients  d'une  discussion  publique,  nécessaire- 
ment limitée  à  certains  points,  parfois  superficielle,  et  dans  laquelle 
il  est  manifestement  impossible  d'apporter  cet  esprit  de  suite  et 
cette  unité  de  vues  indispensables  pour  la  rédaction  d'une  loi  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  deux  mille  et  quelques  articles  >. 

Dès  le  20  décembre  1827,  le  duc  François  IV,  de  Modène,  avait 
manifesté  l'intention  de  reviser  le  Codice  Estence  de  1771  et  de  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  société  moderne.  Les  évé- 
nements de  1830  l'empêchèrent  de  réaliser  ce  projet,  et  ce  fut  seu- 
lement le  25  octobre  1851,  que  son  fils  et  successeur,  le  duc  Fran- 
çois Y,  put  promulguer  le  nouveau  Code  qui  devint  applicable  à 
dater  du  1er  février  suivant.  Les  emprunts  que  lui  ont  faits  les  ré- 
dacteurs du  Code  italien  suffisent  pour  attester  sa  valeur. 

Pour  compléter  ce  très  sommaire  et  très  incomplet  exposé  du  mou- 
vement législatif  en  Italie,  il  nous  suffira  de  citer  en  terminant  les 
lois  sardes  du  5  juin  1857,  sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  et  du 
13  juillet  de  la  même  année,  sur  le  rachat  des  emphytéoses  ;  et  les  lois 
toscanes  du  18  août  1814,  sur  les  successions  ab  intestat,  du  15  no- 
vembre de  la  même  année  sur  la  puissance  paternelle,  la  tutelle, 
l'interdiction,  les  obligations  delà  femme  mariée,  les  codicilles  et  la 
légitime,  du  18  février  1815,  sur  le  notariat,  et  les  motu  proprio  du 
11  décembre  1835,  sur  la  capacité  des  étrangers  à  succéder,  du  2  mai 
1836,  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques,  et  du  20  novembre  1838, 
sur  la  capacité  des  femmes  mariées  *. 

Dans  les  États  de  l'Église,  le  motu  proprio  du  6  juillet  1816, 
du  pape  Pie  VII,  avait  annoncé  la  promulgation  prochaine  d'un 
Code  civil,  d'un  Code  pénal  et  d'un  Code  de  procédure  civile. 
De  ces  trois  Codes,  le  dernier  fut  seul  publié  par  le  motu  proprio 
du  22  novembre  1817.  Sous  le  pontificat  de  Grégoire  XVI  les 
travaux  législatifs,  inaugurés  par  Pie  VII,  furent  repris  et  ils 


1.  Les  motifs  du  Code  Albertin  publiés  sous  ce  titre  :  Motivi  dei  Codice 
degli  Siati  Sardi,  sont  très  intéressants  à  consulter.  Une  édition  du  Gode 
Albertin  publiée  par  la  Gazetta  dei  TribuncUi  de  Gènes  contient,  sous  cha- 
que article,  la  partie  des  travaux  préparatoires  qui  concerne  cet  article.  V. 
Sebastiano  Gianzana,  Cod.  eiv.,  Introd.,  p.  ix. 

2.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  Code  de  commerce  français  était 
demeuré  en  vigueur  dans  la  Toscane. 


•w  i- 
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Code  civil  de  Parme1.  Un  décret  du  29  décembre  1869  centralisa 
les  travaux  de  revision  entre  les  mains  d'une  commission  unique  '. 
Celle-ci  apporta  dans  son  travail  une  telle  activité  que,  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  suivant,  elle  pouvait  déposer  un  projet  de  revision 
du  Code  Àlbertin,que  le  ministre  Cassinis  soumettait,Ie  19  juin  1860, 
à  la  Chambre  des  députés,  et  le  21  juin,  au  Sénat.  Chaque  Chambre 
chargea  une  commission  spéciale  d'examiner  ce  projet 8.  La  première 
préoccupation  de  ces  commissions  fut  de  provoquer  l'avis  des  corps 
judiciaires4  ;  mais  la  dissolution  du  Parlement  vint  mettre  un  terme 
à  leur  mandat.  Le  21  février  1861,  sur  la  demande  du  garde  des 
sceaux  Cassinis,  le  Sénat  chargeait  une  nouvelle  commission  de 
seize  membres  d'étudier  le  projet  de  Code 5;  mais  son  examen  fut  li- 


1.  V.   suprà,  p.  XXVI,  note  2. 

2.  Cette  commission  était  ainsi  composée  :  MM.  Miglietti,  président, 
Adami,  Blanchier,  Deferrari,  Galeotti,  Gigli,  Lissoni,  Mancini,  Marzucchi, 
Muratori,  Negroni,  Pescatore,  Regnoli,  Bocchis,  Spantigati,  Trezzi,  Venturi, 
Bruzzo,  Realis. 

8.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  dont  les  membres  forent 
désignés  par  le  président  de  cette  Chambre,  était  ainsi  composée  :  président, 
M.  Rattazzi  ;  vice-président,  M.  Miglietti  ;  secrétaires,  MM.  Regnoli  et  Gior- 
gini  ;  membres,  MM.  Andreucci,  Bon-Compagni,  Cabella,  Cini,  Fioruzzi, 
Falqui-Pes,  Galeotti,  Gastaldetti,  Lissoni,  Mancini,  Mari,  Melegari,  Min- 
ghetli,  Pasini,  Pescatore,  Possenti,  Sineo,  Tecchio,  Tenca,  Trezzi,  Valerio, 
Zanolimi. 

La  commission  du  Sénat  se  composait  de  MM.  Sclopis,  président,  De  Fo- 
resta,  vice-président  ;  Arnulfo  et  Farina,  secrétaires;  Cibrario,  Musio,  Caveri, 
Cadorna,  Galvagno,  Gioia,  Chiesi,  Lanza,  Nazari,  Marzucchi  et  Poggi, 
membres. 

4.  Voici  les  corps  judiciaires  qui  firent  parvenir  leurs  observations  au 
gouvernement  :  Cours  de  cassation  de  Milan  et  de  Florence,  Tribunal  su- 
prême de  3*  instance  de  Milan,  Cour  suprême  de  revision  de  Parme,  Tribu- 
nal suprême  de  revision  de  Modène,  Tribunal  de  cassation  de  Bologne,  Cours 
d'appel  de  Turin,  de  Gênes,  de  Sardaigne,  de  Casale,  Florence,  Lucques, 
Plaisance,  Parme,  Tribunaux  d'appel  de  Lombardie  et  de  Reggio,Tribunaux 
de  première  instance  de  Sienne  et  Modène,  Parquets  généraux  de  Gênes,  de 
Sardaigne,  de  Casale,  de  Plaisance  et  de  Bologne.  Quelques  magistrats,  ap- 
partenant aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,adressèrent  leurs 
observations  particulières.  Ce  sont  MM.  Sieghele,  Faveggi,  Merini,  Setli, 
Borsoni,  Olippi,  Blanchi,  Bertolino  et  Agnelli . 

5.  Elle  fut  ainsi  composée  :  président,  le  comte  Sclopis  ;  vice-présidents, 
MM.  Niutta  et  Cibrario  ;  secrétaires,  MM.  Vacca  et  Farini  ;  membres, 
MM.  Cadorna,  Chiesi,  Nardelli,  Galvagno,  di  Pandolfina,  Poggi,  Marzucchi, 
Loveri,  Jacquemoud  et  Gori. 


mvt  crro.  runes 
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1>  Qi*n,iire  êlectire  de  sonner,  de  soi  câlc,  ' 
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,  Asl*u;o  et  Yacearone.  furent  chargés  de  prép; 
■I  ils  consacrèrent  les  mois  d'avril,  mai  et  join  iï 

la  mort  do  comte  de  Cavour,  M.  Mî^lietli  remp 
Ca^înis,  et  sa  première  préoccupation  fat  de  repi 
fiant,  le  projet  Cassinis.  A  cet  effet,  dès  son  arr 
l'iitoa  une  commission  nouvelle  composée  de  MM. 
Precerutli  et  Vaccarone,  qai.  après  cinq  mois  d'i 

remettre  un  nouveau  projet  qui  était  déposé  an  & 
îî.  Mais  ane  crise  ministérielle  remît  encore  une 
s.  M.  Conforli  qui  succéda  an  ministère  de  la  jus 
léclara  bien  accepter  en  principe  le  projet  de  son 
i;  sons  réserve  d'y  introduire  d'assez  nombres 
Pour  mieux  apprécier  les  réformes  dont  ce  projet  < 

Conforti  le  renvoya  à  l'examen  d'une  commis? 
igistnts  de  la  Conr  de  cassation  de  N  a  pies,  MM.  Nil 
liordani,  Rossî.Larassa,  Lomonaco,  Giannattasii 
«  commission  n'en  t  le  temps  que  d'examiner  les  c 
:,  car  M.  Conforti  cédait  bientôt  lui-même  les  Sra 
]ni  élaborait  à  son  tour  an  troisième  et  dernier  pn 
la  projet  Migtietti  et  des  observations  de  cinq  corni 
i  Turin,  a  Milan,  à  Florence,  à  Naples  et  â  Palei 
ta  les  observations  '. 

m  position  de  ces  commissions  :  1"  Turin,  MM.  Dnchc 
Saliceti,  Vaccarone  :  S*  Milan,  MM.  Nappi,  Qnintai 
Joaca  et  Rcstelli  ;  3*  Florence,  MU.  CalTi,BartoUni,Mai 
!Dcd,  Mari  ;  4»  Naplet,  MM.  Nintta,  Ferrigm,  Caraci 
>,  Ruggiero  de  Ruggieri,  Correra,  P.  Roggero,  et  Vil! 
.  Laniilli,  Castiglia,  Orlando,  De  Marco,  D'Ondes,  Vio 
mission  de  Turin,  nous  apprend  H.  S.  Gianzana,  s'oci 
scription,  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Les  commis 
Païenne  apportèrent  la  pins  grande  activité  dans  leurs 
ion  de  Milan  ne  s'occupa  qne  du  premier  livre,  celle  de 
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Le  premier  livre  du  projet  Pisanelli  fut  déposé  au  Sénat  le 
15  juillet  1863  ;  les  deux  autres,  le  28  novembre  de  la  môme  année. 
Chacun  d'eux  était  accompagné  d'un  exposé  des  motifs  très  docu- 
menté,dans  lequel  se  trouvaient  développés  les  principes  dont  s'était 
inspiré  le  garde  des  sceaux,  et  les  motifs  qui  justifiaient  les  décisions 
les  plus  importantes. 

Dès  le  17  juillet,  le  Président  du  Sénat  désignait  une  commission 
de  onze  membres,  pour  examiner  le  projet1  et,  en  même  temps,  il 
invitait  tous  les  membres  de  la  haute  assemblée  à  adresser  au  se- 
crétariat les  amendements  que  leur  expérience  personnelle  leur  sug- 
gérerait". 

Après  d'assez  longues  conférences  avec  le  ministre,  la  commission 
sénatoriale  présenta, le  16  juillet  1864,un  projet  entièrement  refondu 
qui,  tout,en  s'inspirant  en  général  du  projet  Pisanelli,  présentait  ce- 
pendant sur  certains  points  d'assez  sensibles  différences.  Chaque  li- 
vre fut  précédé  d'un  rapport  spécial  rédigé,  pour  le  premier  livre, 
par  H.  le  procureur  général  Yigliani,  que  la  commission  sénatoriale 
avait  choisi  comme  président,  pour  le  deuxième,  par  M.  de  Foresta, 
et,  pour  le  troisième,  par  M.  Vacca.  Ces  rapports  sont  des  œuvres  de 
haute  valeur  auxquelles  nous  avons  fait  d'assez  nombreux  emprunts 
dans  les  notes  qui  accompagnent  notre  traduction,  et  leur  étude  est 
indispensable  à  ceux  qui  désirent  connaître  exactement  la  portée  de 
certaines  dispositions  importantes  du  Code  italien. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  Convention  du  15  septembre  amenait 
le  transfert  de  la  capitale  à  Florence,  et  le  ministère  auquel  apparte- 
nait M.  Pisanelli  se  retirait.  Dans  la  nouvelle  combinaison,  les  Sceaux 
furent  confiés  à  M.  Vacca.  Il  avait  pris  une  trop  grande  part  à  l'éla- 
boration du  projet  du  Code  civil  pour  s'en  désintéresser,  et  il  eut 


rence  parait  n'avoir  jamais  été  convoquée. M.  Bicci  adressa  seul  ses  observa- 
tions personnelles  au  garde  des  sceaux. 

1.  MM.  de  Foresta,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Bologne,  Du  choqué, 
vice-président  de  la  Cour  des  comptes  ;  Ferrigni,  avocat  général  à  la]  Cour 
de  cassation  de  Naples,  Gioia,  conseiller  d'État,  Marzucchi,  procureur  géné- 
ral prés  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  Lanzilli,  président  de  la  Cour  de 
cassation  de  Palerme,  Nazari,  Pallieri,  conseiller  d'État,  Stara,  président  de 
la  Cour  d'appel  de  Turin,  Vacca,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Naples,  et  Vigliani,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Turin. 

2.  Trois  sénateurs  seulement  déférèrent  à  celte  invitation.  Leurs  observa* 
tions  portèrent  uniquement  sur  l'institution  du  mariage  civil. 
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par  simple  décret  les  dispositions  transitoires  nécessaires  pour  l'exé- 
cution complète  des  mêmes  lois. 

La  Chambre  renvoya  ce  projet  à  l'examen  d'une  commission  com- 
posée de  MM.  Greco,  Batdacchini,  Basile,  Silvani,  Cepolla,  De  Fi- 
lippo,  Mari,  Manciniet  Pisanelli.  Ce  dernier  fut  nommé  rapporteur, 
et  il  fut  ainsi  appelé,  en  cette  qualité,  A  défendre  devant  la  Chambre 
un  projet  de  loi  qui  devait  amener  la  prompte  promulgation  d'un 
projet  de  Code  civil  à  la  préparation  duquel  il  avait  pris  comme  mi- 
nistre une  si  large  part. 

Dès  le  12  janvier  1865,  M.  Pisanelli  avait  achevé  son  rapport  ;  il 
le  déposa  à  la  Chambre  le  8  février,  et  la  discussion  commença  dès 
le  lendemain  pour  ne  s'achever  que  le  23  février.  Bien  qu'elle  eût 
pour  objet,  non  les  différents  articles  du  projet  de  Code  civil,  mais 
les  dispositions  du  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  sollici- 
tait les  pouvoirs  extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler,  les 
orateurs  ne  se  firent  point  faute  d'aborder  l'examen  des  principales 
matières  que  le  nouveau  Code  civil  serait  appelé  à  réglementer.  La 
discussion  eut  ainsi  la  plus  grande  ampleur  *. 

Le  lendemain  même  du  jour  où  la  loi  d'unification  fut  adoptée  par 
la  Chambre,  le  garde  des  sceaux  en  saisissait  le  Sénat.  Une  com- 
mission de  dix  membres 9  déposait,  le  6  mars  1865,  par  l'organe  de 
M.  de  Foresta,  un  rapport  favorable,  et  la  discussion  se  prolongea 
du  17  au  28  mars.  Elle  ne  fut  pas  moins  brillante  que  devant  la 
Chambre  élective. 

Le  2  avril  1865,  la  loi  d'unification  était  promulguée,  et  le  jour 
même  le  Roi  désignait  les  membres  de  la  Commission  générale  char- 
gée de  coordonner  entre  eux  les  Codes  et  les  lois  dont  la  promulga- 
tion était  ainsi  autorisée.  Un  arrêté  ministériel  les  répartit  en  au- 
tant de  commissions  spéciales  qu'il  y  avait  de  Codes  et  de  lois  à 
reviser.  La  Commission  de  coordination  du  Code  civil,  dont  nous 
avons  seule  à  nous  occuper,  fut  ainsi  composée  :  président,  M.  Cas- 
sinis,  président  de  la  Chambre  des  députés  ;  vice-président,  M.  Pi- 
sanelli ;  membres,  MM.  Bonacci,  président  de  chambre  à  la  Cour  de 


amendement  de  Mancini,  elle  se  mit  d'accord  avec  le  garde  des  sceaux  pour 
étendre  les  attributions  dn  ministère  dans  les  termes  que  nous  indiquons. 

1.  356  articles  du  Code  furent  l'objet  d'observations  des  différents  ora- 
teurs^Hant  devant  la  Chambre  que  devant  le  Sénat. 

2.  MM.  de  Ferrari,  Castagnetto,  Chiesi,  Ceppi,  Duchoqué,  Pal lieri,  Cas- 
tel  li,  de  Foresta,  Gadorna  et  des  Ambrois. 

c.  en.  ital.  m 
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tion.  Le  fait  de  parents  indignes, sollicitant  contre  leurs  enfants  des 
ordres  d'incarcération  que  ne  motive  aucun  grief  sérieux,  se  pré- 
sente malheureusement  trop  souvent  pour  ne  pas  mériter  l'attention 
du  législateur  '. 

Le  Code  italien  a  voulu  également  que  la  puissance  domestique 
s'exerçât  en  principe  avec  la  même  énergie,  qu'elle  fût  entre  les 
mains  du  père  ou  dans  celles  de  la  mère  survivante.  La  demande  de 
la  mère  peut  donc  être  introduite  sans  assistance  d'aucun  parent. 

On  remarquera,  enfin,avec  quel  soin  minutieux  le  Code  réglemente 
les  devoirs  et  les  droits  du  père  dans  la  gestion  du  patrimoine  de  ses 
enfants. 

VIII.  —  Des  enfants  nés  hors  mariage.  —  La  situation  des  en- 
fants nés  hors  mariagefbien  que  réglée  par  les  principes  que  consa- 
cre le  Code  civil  française  été  sensiblement  améliorée.  Si  le  Code  a 
pris  soin,  dans  une  pensée  qui  se  justifie  d'elle-même,  de  défendre 
d'introduire  dans  la  maison  conjugale  l'enfant  naturel  reconnu  par 
l'un  des  époux  postérieurement  au  mariage,  sans  l'assentiment  de 
l'autre  conjoint, et  s'il  prohibe  l'adoption  de  l'enfant  naturel,  ces  dis- 
positions sont  largement  compensées  par  d'autres,  qui  facilitent  à 
tous  les  enfants  illégitimes  l'exercice  de  l'action  en  vue  d'obtenir  des 
aliments  (art.  193)  et  qui  accordent  à  l'enfant  naturel  reconnu 
une  véritable  vocation  héréditaire  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère  (art.  744  et  suiv.).Ces  dernières  dispositions  seront  utilement 
rapprochées  de  notre  loi  française  du  25  mars  1896. 

Enfin,  dans  une  pensée  également  favorable  à  l'enfant  illégitime,le 
Code  italien  autorise  la  légitimation  par  rescrit  du  prince.  Cette  ins- 
titution, que  nous  retrouvons  aussi  en  droit  espagnol  (C.  civ.  esp., 
art.  125  et  suiv.),  a  été  diversement  appréciée  par  les  jurisconsultes 
français.  Tandis  que  les  uns  l'approuvaient  hautement,  d'autres  la 
signalaient  comme  une  concession  complaisante  aux  idées  aristo- 
cratiques *.  Nous  pensons  que  Mancini  l'appréciait  plus  justement, 
quand  il  la  présentait  à  la  Chambre  italienne  comme  «  une  institu- 
tion morale  et  bienfaisante  qui  parfois  peut  servir  à  rapprocher  les 
classes  sociales  » 8. 


l.V.sur  ce  point,i^tn^p<fnîtenrtaire,1894tp.2et8uiv.,etl895,p.3et8uiv. 

2.  Boissonade,  Revue  pratique,  1866. 

3.  Y.  Gianzana,  II,  p.  190. 


oom  ara.  ttaubi 
1  dn  droit  de  retour  légal,  ont  déterminé  la  commission 
*l  le  garde  des  sceaux  à  ne  pas  se  ranger  à  cette  opinion. 
lit  pas  d'ailleurs,  observe  à  ce  sujet  M.  Yacca  dans  son 
Roi,  la  nécessité  d'une  intervention  de  la  loi  alors  que 
,  par  une  stipulation  expresse,  demeure  libre  de  se  ré- 
Tiitde  reprendre  en  nature  les  objets  donnés  qniselrou- 
eore  dans  la  succession  de  l'enfant  donataire,  décédé  sans 
■ant  à  la  substitution  pupillaire.  lisons-nous  dans  le  même 
le  projet  dn  Sénat  l'organisait  dans  des  limites  tellement 
elle  devenait  pour  ainsi  dire  inutile  et  ne  réalisait  pas  le 
i  avait  en  vue  '.  La  critique  était  des  plus  fondées, 
l'opinion  contraire  ait  été  soutenue  avec  la  plus  grande 
oos  estimons  regrettable  que  le  législateur  italien  n'ait 
m  les  substitutions  fidéicommissaires  dans  les  limites 
ïb  les  a  conservées  notre  droit  français, 
dira-t-on  que  les  petits -enfants  à  naître  sont  des  êtres 
,  et  que  le  testateur,  s'il  a  lieu  de  craindre  que  son  fils  ne 
liage,  peut  léguer  la  qnotité  disponible  a  ses  petits  -en- 
conçus.  Hais  par  ce  moyen,  en  cas  de  mauvaise  ges- 
ritier  dn  premier  degré,  on  arrive  à  ce  résultat  que  les 
ts  institués  par  le  testateur  posséderont  peut-être  un  pâ- 
leur assurera  plus  que  l'aisance,  tandis  que  leurs  frères 
nçns  postérieurement  an  décès  de  l'aïeul,  se  trouveront 
l.  Ainsi  sera  rompue,  entre  les  enfants,  cette  égalité 
>de,  avec  juste  raison,  a  tenn  à  toujours  conserver. 
juera  qu'afin  d'éviter  tonte  tentative  de  fraude  aux  dis- 


id  Roi  du  25  juin  1865.  V.  Giakzuu,  IV,  p.  33.  Voici  les  ter- 
i  proposé  par  la  Commission  sénatoriale, qui  n'a  pas  élé  adopté, 
ant  qui  institue  héritier  ou  légataire  son  descendant  mineur 

Ini  donner  on  on  plusieurs  substitués  dans  les  biens  qu'il  lui 
cas  où  il  viendrait  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  18  ans 
atte  substitution  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  faveur  des  frères 
ésouànaltredodit  mineur. —  Elle  n'a  d'effet  que  pour  la  partie 

le  testateur  pourra  disposer,  et  elle  ne  porte  point  préjudice 
aï  serait  due  aux  père  et  mère  (genitori)  on  ascendants  sur  la 
descendant  institué.  —  Si  ledit  mineur  vient  à  décéder,  après 
ige  de  18  ans,  on  même  avant,  mais  en  laissant  une  postérité 
bstîtution  demeure  sans  effet.  * 
..  cil.,  p.  2m  et  9S8. 


8.  —  Est  réputé  citoyen  l'enfant  né  dans  le  Royaume  d'un  étran- 
ger qni  y  a  fixé  son  domicile  depuis  dix  ans  sans  interruption:  la  rési- 
dence pour  cause  de  commerce  n'est  point  suffisante  pour  déterminer 
le  domicile. 

Il  peut,  toutefois,  opter  pour  la  qualité  d'étranger,  pourra  qu'il  en 
fasse  déclaration  dans  le  délai  et  de  la  manière  établie  dans  l'article  6. 

Lorsque  l'étranger  n'a  pas  établi  son  domicile  depuis  dix  ans  dans 
le  Royaume,  l'enfant  est  réputé  étranger,  mais  les  dispositions  des 
deux  paragraphes  (capoversi  ■)  de  l'article  6  lui  sont  applicables.  — 
Cw.  fr„ 8,  9,  10;«tp.,  17,  18, 19; fort.,  18; holl,,  $,  8;  Ht?.,  23. 

9.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  an  citoyen,  acquiert  le  droit 
de  cité,  et  elle  le  conserve  même  lorsqu'elle  est  devenue  veuve  *.  — 
Cit.  fr.,  12; op. , 22; port.,  18; holl.,  6;mex., 23. 

10.  —  Le  droit  de  cité  est  acquis  en  outre  par  l'étranger  au  moyen 
de  la  naturalisation  accordée  par  une  loi  on  par  an  décret  royal. 

Le  décret  royal  ne  produira  pas  d'effet,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
enregistré  par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'étranger  entend  fixer 
ou  a  fixé  son  domicile,  et  que  l'étranger  n'aura  pas  prêté  serment, 
devant  le  dit  officier  de  l'état  civil,  de  demeurer  fidèle  au  Roi  et  d'ob- 
server le  Statut  et  les  lois  du  Royaume. 
,  L'enregistrement  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  décret. 

La  femme  et  les  enfanta  mineurs  de  l'étranger  qui  a  obtenu  le  droit 
de  cité,  deviennent  citoyens  tontes  les  fois  qu'ils  ont  eux-mêmes  fixé 
lenr  résidence  dans  le  Royaume;  mais  les  enfants  peuvent  opter  pour 
la  qualité  d'étranger,  en  en  faisant  la  déclaration  conformément  à 
l'article  S.  —jGiv.fr.,8;etp.,25;porl.,  18, 19; holl.,  8; mex., 23. 

11.  —  Le  droit  de  cité  se  perd  : 

1°  Par  celai  qui  y  renonce  au  moyen  d'nne  déclaration  faite  «rêvant 

1.  En  droit  italien  le  root  capoverto  désigne  le  paragraphe  qui  snit  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article. 

1  Sur  la  proposition  de  Hanclnl,  la  Commission  de  coordination  a  retran- 
ché do  projet  primitif  une  phrase  qni  imposait,  dans  celle  hypothèse,  à  la 
veuve  l'obligation  de  conserver  son  domicile  en  Italie  pour  garder  la  natio- 
nalité italienne.  La  perte  de  la  nationalité  ne  peut  être,  disait-il,  infligée  i 
litre  de  peine  ;  et  on  ne  saurait  voir,  dans  le  fait  de  transporter  son  domi- 
cile a  l'étranger,  une  présomption  de  la  volonté  d'abandonner  la  nationalité 
de  son  défunt  mari,  dont  la  veuve  continue  à  porter  le  nom. 
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iction  III.  —  De*  effet»  de  l'absence  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  cotnpéter  à  l'absent. 

42.  —  Nul  n'est  admis  à  réclamer  un  droit  an  nom  d'une  personne 
at  l'existence  n'est  pas  connue,  s'il  ne  rapporte  point  la  preuve  qne 
te  personne  existait  lorsque  ledit  droit  est  né.  —  Cte.  fr.,  125; 
.,105;  port.,  72;  holl.,  545;  zur.,  908,  911;  chU.,  92;  ma., 
■9. 

43 .  —  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est  appelée,  pour  tout 
partie,  une  personne  dont  l'existence  n'est  point  certaine,  la  snc- 
sion  sera  dévolue  à  ceux  avec  qui  la  dite  personne  aurait  eu  le 
it  de  concourir,  on  à  ceux  à  qui  elle  reviendrait  a  son  défaut,  sauf 
Iroit  de  représentation. 

leux  à  qui,  à  défaut  de  la  dite  personne,  la  succession  est  dévolue, 
vent  faire  procéder  a  l'inventaire  des  biens  meubles  et  â  la  des- 
ition  des  immeubles.  —  Cit.  fr.,  136;  esp.,  196;  port.,  72;  holl., 
•?;mex.,  669. 

14.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  préjudi- 
it pas  à  la  pétition  d'hérédité,  ni  aux  autres  droits  qui  compéte  raient 
ibsent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants  cause  ;  lesquels  ne  sont 
nts  que  par  l'expiration  du  délai  établi  pour  la  prescription.  — 
.  fr.,  137;  etp.,  197;  port.,  72;  holl.,  547;  mex.,  672. 
:5-  —  Tant  que  l'absent  ne  se  présente  pas,  ou  que  les  actions  j 
lui  compétent  ne  sont  pas  exercées  en  son  nom,  ceux  qui  ontre- 
Ni  la  succession,  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  les  fruits  par  eux 
;us  de  bonne  foi.  —  Civ.  fr.,  138;  etp.,  198;  port.,  72;  koil., 


Chapitre  IV.  —  De  la  garde  (cura)  rt  de  la  tutelle 

DES  ENFANTS   HINEDUS    DE    LÀDSKHT. 

9. —  Si  le  présumé  absent  laisse  des  enfants  en  état  de  minorité, 
mère  prendra  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  conformément 
rticle  220.  —  Civ.  fr.,  141  ;  esp.,  170,  189  ;  port.,  92,  168; 
,552;  chil.,  262,  263;  mex.,  452. 

t.  —  Si  la  mère  n'est  pins  existante  alors  qne  se  produit  la  pre- 
îtion  d'absence  du  père,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  la  dé- 
lion d'absence,  ou  si  elle  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  la 
lance  paternelle,  la  surveillance  des  enfants  sera  conférée  par  le 
3il  de  famille  aux  ascendants  les  plus  proches  dans  l'ordre  établi 
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par  l'article  244,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  temporaire.  —  Civ. 
fr.,  142;  esp.,  189; port.,  92,  96;holl.,  553. 

TITRE  IV.  —  De  la  parenté  et  dé  l'alliance  (affinita). 

48.  —  La  parenté  est  le  lien  entre  les  personnes  qui  descendent 
d'un  même  auteur. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  ce  lien  au  delà  du  dixième  degré 4.  —  Civ. 
fr.,  735,  755;  esp.,  915,  955; port.,  1969; mex.,  182. 

49.  —  La  proximité  de  la  parenté  s'établit  d'après  le  nombre  des 
générations. 

Chaque  génération  forme  un  degré.  —  Civ.  fr.,  735;  esp.,  915; 
port.,  1973;  mex.,  184. 

50.  —  La  série  des  degrés  forme  la  ligne.  La  ligne  directe  est  la 
série  des  degrés  entre  les  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'au- 
tre ;  et  la  ligne  collatérale,  la  série  des  degrés  entre  les  personnes 
qui  ont  un  auteur  commun  sans  descendre  les  unes  des  autres. 

La  ligne  directe  se  distingue  en  ligne  descendante  et  ligne  ascen- 
dante. 

La  première  unit  le  chef  à  ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  seconde 
unit  une  personne  à  ceux  dont  elle  descend.  —  Civ.  fr.,  736;  esp., 
916,  917; port.,t  1973, 1974,  1975;mex.,  184 à  186. 

51.  —  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations,  non  compris  le  chef. 

En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  générations,  en 
remontant  de  l'un  des  parents  jusqu'à  l'auteur  commun,  et  en  des- 
cendant de  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent,  non  compris  également  le 
chef.  —  Civ.  fr.,  737,  738;  esp.,  918,  919;  part.,  1976, 1977; 
mex.,  187,  188. 

52.  —  L'alliance  est  le  lien  qui  existe  entre  un  conjoint  et  les  pa- 
rents de  l'autre  conjoint. 

On  est  allié  d'un  conjoint  dans  la  ligne  et  au  degré  où  l'on  est  pa- 
rent de  l'autre  conjoint. 

L'alliance  ne  prend  point  fin  par  le  décès,  même  sans  postérité, 
du  conjoint  de  qui  elle  dérive,  sauf  pour  certains  effets  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  K  —  Civ.  mex.,  183. 


i.  V.  aussi  G.  civ.  Zurich,  art.  849  etsuiv.  etProj.  c.  civ.  ail.,  art.  1965  et 
suiv. 
S.  A  f fini  tas  in  conjuge  superstite  non  deletur  (Dec.  part.,  II.  C.  35,  quest. 


1  V 


3DE  CIVIL  ITALIKN 

p.,  84;  fort.,  1073; kotl.  87;  chil.,  103, 
.,  lOjanv.1884,  art.  5;proj.  c.  ail.,  1234. 
énle,  le  mariage  est  prohibé  :  i°  entre  les 
ies  et  naturels  ;  2°  entre  les  allies  an  même 
iio)  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  " .  — 
84;port.,  1073;  holl.,  87, 88;  chil.,  103; 
Jjanv.  1884,  art.  5;prvj.c.  ail,,  1236. 
prohibé  : 

lopté  et  ses  descendants  ; 
tifs  de  la  même  personne  ; 
liants  survenus  à  l'adoptant  ; 
njoint  de  l'adoptant,  et  entre  l'adoptant  et 
Cw.  fr.,  348;esp.,  84;proj.  c.  aU.,1620, 

i  tracter  mariage  les  interdits  pour  cause  de 

ction  est  seulement  introduite,  la  célébra- 
>endue  tant  que  l'autorité  judiciaire  n'aura 
icé*.—  Civ.  fr.,  146,  t74;ap.,  83; port., 
Ojanv.  1884,  art.  4;  proj.  c.  ail.,  1231. 
s  une  instance  criminelle,  a  été  convaincu 
ou  le  complice  d'un  homicide  volontaire 


se,  à  qni  les  Iravani  préparatoires  oom mandaient 
le  coordination,  séance  du  90  avril  1865},  ions  le 
net  nièce,  comprend  également  le  grand-oncle  et 
ii  et  la  petite  nièce.  En  France,  la  question  est 
i  de  l'affirmative,  qni  parait  préférable,  Dec  imp., 
,  ri"  106  ;  Merser,  Tr.  de*  acte»  de  Fêtât  civil, 
,  23  avril  1808  ;  àobrï  it  FUu,  V,  p.  99). 
en  droit  français  (V.  dans  le  sens  de  l'opinion 
i  marier  dorant  on  intervalle  lucide  :  Aobry  bt 
III,  n*  121  et  iniv.  ;  Herbier,  Etat  civil,  p.  21* 
(  ;  Casa.,  9  novembre  1887,  D.  88, 1, 161,  et,  dans 
;,  p.  630  et  suîv.;  MOORLON,  Bip.  écrite*  sur  IV- 
e,  I,  n°  224  bis,  l'officier  de  l'état  civil  devrait  re- 
re,  tant  que  le  tribunal  n'aurait  pas  autorisé  la 
Le  Code  italien  a  laissé  au  Code  pénal  le  soin  de 
i  de  l'interdiction  légale  résultant  de  condamna- 
xacter  mariage  (Séance  de  la  Commission  de  co- 
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commis,  manqué  ou  tenté  sur  la  personne  de  l'un  des  conjoints,  ne 
peut  s'unir  en  mariage  avec  l'autre  conjoint. 

S'il  a  été  seulement  l'objet  d'une  sentence  d'accusation,  ou  d'un 
mandat  d'arrêt,  le  mariage  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'instance 
soit  terminée1.  —  Civ.  e$p.,  84; port.,  1058, 1059;chil.,  103;  mex., 
159.  —  L.  chil.,  lOjanv.  1884,  art.  6. 

68.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  la 
fille  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt  et  unième  année, ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  père  et  de  la  mère.  Si  les 
père  et  mère  (genitori)  sont  en  désaccord,  le  consentement  du  père 
suffit. 

Si  l'un  des  père  et  mère  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

Pour  le  mariage  du  fils  adoptif  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt  et 
unième  année,  en  outre  du  consentement  des  père  et  mère,  le  con- 
sentement de  l'adoptant  est  nécessaire*.  —  Civ.  fr.y  148, 149;  esp., 
45  à  47;port.,  1058, 1061;  holl.,  92, 93,  94;chiL,  105  et  suiv.; 
mex.,  159,  161  et  suiv.;  prqj.c.  ail.,  1238,  1239. 

64.  —  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement  des  aïeux  et  des  aïeu- 
les :  si  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne  sont  en  désaccord,  le  con- 
sentement de  l'aïeul  suffit. 

Le  désaccord  entre  les  deux  lignes  emporte  consentement8.  —  Civ. 
fr.,  150;esp.,  46, 47; part.,  1061;holl.,92  à  94;  chil.,  105  et  suiv.; 
mex.,  162;prqj.  c.  ail.,  1238, 1239. 


1.  Cette  disposition  de  haute  moralité,  empruntée  au  droit  canon,  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  Gode  civil  français,  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du 
Gouvernement.  Elle  a  été  introduite  par  la  Commission  du  Sénat. 

2.  L'adopté,  en  France,  n'a  pas  à  demander  le  consentement  de  l'adoptant 
i  son  mariage.  Cette  dernière  disposition  a  été  introduite  dans  le  Gode  ita- 
lien par  la  Commission  de  coordination,  sur  la  proposition  de  M.  Bartalini 
(Séances  des  27  avril  et  2  mai  1S65).  Dispenser  l'adopté  de  cette  marque  de 
déférence  envers  l'adoptant,  lisons-nous  dans  le  Rapport  au  Roi,  serait  con- 
traire à  la  nature  môme  de  l'adoption. 

3.  Le  législateur  italien  (V.  Observations  de  M.  Pisanelli  à  la  Commission 
de  coordination,  séance  du  20  avril  1865),a  pensé  que  les  aïeuls  et  aïeules,  à 
raison  même  de  leur  âge,  seraient  moins  en  état  d'apprécier  la  convenance 
du  mariage,  et  il  a  cru  devoir,  en  conséquence,  s'écarter,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, des  règles  du  droit  français. 


année,  et  la  femme  qui  a  accompli  sa  douzième  année.  —  Civ.  fr., 
145,  164;etp.,  85;  fort.,  1073;hoti.,  88;mex.,  173;proj.  c.  aU., 
1244. 

69.  —  Les  dispositions  de  l'article  55,  des  nM  2  el  3  de  l'article  59 
et  de  l'article  67  ne  sont  pas  applicables  an  Roi  et  a  la  famille  royale. 

Pour  la  validité  des  mariages  des  princes  royaux  et  des  princesses 
royales,  l'assentiment  du  Roi  est  nécessaire. 

Chapitre  II.  —  Dis  formalités  prkliminatrks  du  hahiagb. 

70.  —  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  deux  pu- 
blications, lesquelles  seront  faites  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état 
ciril. 

L'acte  de  publication  énoncera,  les  prénom,  nom,  profession,  lieu 
de  naissance  et  résidence  des  futurs  époux,  s'ils  sont  majeurs  ou 
mineurs,  ainsi  que  les  prénom,  nom,  profession  et  résidence  des  père 
etmère(JCTIi(ori),.  —  Civ.fr.,  63; esp.,  75,89  à 91; port.,  i069, 
1076;  hott.,  107;  cktt.,  117,  et  L.  10  janv.  1884,  art.9etsuiv.; 
aux.,  110. 

71.  —  Les  publications  doivent  être  faites  dans  la  commune  où 
chacun  dos  époux  a  sa  résidence. 

Si  la  résidence  actuelle  dure  depuis  moins  d'une  année,  les  publi- 
cations doivent  être  faites  également  dans  la  commune  de  la  résidence 
antérieure *.  —  Civ.  fr.,  63,   166  à  168;  ftp.,  89  et  suiv.;  port., 


1.  Ces  actes  sont  dressés  comme  en  droit  français  sur  on  registre,  tenu  en 
(impie  original,  conformément  aux  prescriptions  do  décret  du  15  novembre 
te»  (n>  2602)  sur  l'étal  civil,  art  83  i  89. 

S.  La  Commission  de  coordination  {Séance  du  6  nul  1865),  sur  la  demanda 
de  la  Commission  chargée  d'élaborer  le  règlement  sur  l'état  civil,  a  dû  exa- 
miner l'hypothèse  d'un  Italien  résidant  depuis  moins  d'un  an  en  Italie,  après 
avoir  habité  pendant  on  certain  temps  i  l'étranger  dans  un  pays  où  ia  for- 
malité des  publications  n'existe  pas.  liais  elle  a  jugé  inutile  de  s';  arrêter, 
le  Code  civil  ne  pouvant  entrer,  d'après  elle,  dans  le  détail  de  toutes  les  hy- 
pothèses qoi  pourraient  se  présenter.  Ce  cas  est  réglementé  par  l'article  75 
du  décret  du  15  novembre  1865.  «  Lorsque  l'un  des  futurs  époux  a  eu,  dans 
l'année  précédente,  sa  résidence  à  l'étranger,  l'officier  de  l'état  civil  fera  pro- 


qui  est  indiquée  dans  l'article  93,  l'officier  de  l'état  civil  adressera 
une  réquisition  écrite  â  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré1. 

La  réquisition  sera  mentionnée  dans  l'acte  de  célébration,  et  elle 
y  sera  insérée. 

Le  jonr  qni  sait  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
devant  qui  il  a  été  célébré,  adressera  une  copie  authentique  de  l'acte 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  qui  émane  la  réquisition1.  —  Civ.  esp. 
93; port.,  1081, 1082;proj.  c.  ail.,  1247. 

97.  —  Si  l'nn  des  époux,  par  suite  de  maladie  ou  de  tout  autr* 
empêchement  légitime  dont  il  aura  été  justifia  à  l'office  de  l'état  civil 
est  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  l'officiel 
de  l'état  civil  se  transporte  avec  le  secrétaire  dans  le  lieu  où  se  trouvi 
l'époux  empêché,  et  là,  en  présence  de  quatre  témoins,  il  procéder; 
â  la  célébration  du  mariage  conformément  aux  dispositions  de  l'arti 
cle  94».—  Civ.  esp.,  75,  78,  93, 100;  part.,  Î057,  1081,  1082 
holl.,  132;  L. chil.,  10 janvier  t884,  art.  16;mex.,  128. 

98.  —  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  refuser  de  procéder  à  I; 
célébration  du  mariage  que  pour  une  cause  admise  par  la  loi . 


t.  La  réquisition  doit  être  motivée  (D,  15  novembre  1865,  art.  103). Dan: 
ce  cas  {D.  15  novembre  1965,  art.  95],  l'acte  de  mariage  doit  être  transcri 
sur  les  registres  de  la  commune  où  le  mariage  aurait  dû  être  célébré. 

9.  On  sait  qu'en  droit  français,  plusieurs  auteurs  ont  admis  que, dans  ce  cas 
l'officier  de  l'état  civil  compétent  à  raison  du  domicile  des  époux  pourrait  si 
transporter  dans  une  autre  commune  pour  procéder  à  la  célébration  d'un  ma 
riage  in  entremis  (Adbry  ET  Rio,  V,  p.  115.  Contra,  Deholombe,  III,  n*  307) 
Ce  système  a  mémo  été  accepté  par  une  circulaire  du  Procureur  de  la  Repu 
blique  près  le  tribunal  de  la  Seine  du  15  juin  1874,  autorisant  les  maires  d 
Paris  à  se  transporter  dans  un  hôpital  situé  dans  un  arrondissement  dilTéren 
de  celui  auquel  ils  sont  spécialement  affectés,  pour  célébrer  le  mariage  lors 
que  l'un  des  futurs  se  trouve  en  danger  de  mort. Cette  solution,  qui  peut  san 
doute  se  justifier  à  Paris,  par  les  arguments  tirés  de  l'organisation  niunici 
pale  spéciale  i  cette  ville,  ne  saurait  évidemment  être  étendue.  La  disposi 
tion  du  Code  italien,  qui  a  été  reproduite  par  d'autres  législations,  a  a 
avantage  de  résoudre  très  heureusement  des  difficultés  pratiques,  rares  sai 
doute,  mais  dans  lesquelles  l'intérêt  des  parties  et  des  enfants  obligent  à  fait 
fléchir  la  rigueur  des  principes. 

3.  La  même  pratique  est  autorisée  en  France  par  tous  les  auteurs,  et  p; 
les  circulaires  ministérielles  (V.  not.  Cire,  des  S  juillet  1811,  21  juillet  18& 
28  janvier  1882, 15  octobre  1852.  Le  Porrrsvm,  Diel.  form.  de»  Parquet 
V°  Mariage,  n*  42). 
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se  mariait  en  France,  sa  capacité  au  point  de  vue  de  l'âge  serait  réglée  par 
sa  loi  nationale  (Weiss,  Tr.  élém.  de  dr.  intern.  privé,  p.  447,  448  ;  Lau- 
rent, Le  dr.  civil  international,  IV,  nM  304  et  suiv.). 

1.  Conf.  circulaire  du  ministre  de  la  justice  de  France  du  14  mars  1831 
(V.  Weiss,  op.  cit.,  p.  465;  Mersier,  Et.  civ.,  p.  310  et  311). 

2.  Sur  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu,  en  droit  français, l'interpré- 
tation de  l'article  180, V.  Dalloz,  V°  Mariage,  Rép.,  n"  67  et  suiv.  et  Supp., 
n"  38  et  suiv.  —  Le  projet  du  gouvernement  italien  visait  seulement,  dans 
le  2*  alinéa  de  l'article  105,1'erreur  essentielle  dans  la  personne. Ce  qualificatif 
fut  supprimé  par  le  Sénat,  par  ce  double  motif,  lisons-nous  dans  le  rapport 
de  la  commission  sénatoriale,que  ce  mot  était  susceptible  de  soulever  de  nou- 
velles controverses  sur  le  point  de  savoir  quelles  erreurs  sont  essentielles, 
et  quelles  autres  ne  présentent  pas  ce  caractère,  et  que  Terreur  portant 
sur  l'identité  de  la  personne  de  l'un  des  contractants  peut  seule  donner  lieu  à 


«•>; 


* 


108.  —  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le  Royaume, 
doit  présenter  à  l'officier  de  l'état  civil  une  déclaration  de  l'autorité 

compétente  du  pays  auquel  il  appartient,  constatant  que  d'après  les  i 

lois  desquelles  il  dépend,  rien  ne  s'oppose  au  mariage  projeté.  >j 

Si  l'étranger  a  sa  résidence  dans  le  Royaume,  il  doit  en  outre  faire  '  '".- 

procéder  aux  publications  conformément  aux  prescriptions  du  pré-  .-' 

sent  Code  *.  —  Civ.  fr.,1,3.  m  ] 

Chapitre  VI.  —  Des  demandes  en  nullité  de  mariage.  ; 

104.  —  Le  mariage  contracté  en  contravention  des  articles  55, 
56,  58,  59,  60  et  62,  peut  être  attaqué  par  les  époux,  par  les  ascen-  j 

dants  les  plus  proches,  par  le  ministère  public,  et  par  tous  ceux  qui  | 

ont  un  intérêt  légitime  et  actuel.  ! 

Les  mêmes  personnes  peuvent  attaquer  le  mariage  célébré  devant 
un  officier  de  l'état  civil  incompétent  ou  sans  la  présence  des  témoins 
voulus. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  la  célébration  du  mariage,  la 
demande  en  nullité  pour  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
n'est  plus  recevable.  —  Civ.fr.,  184,  190,  191;  esp.,  80,  101, 
102; port.,  1074, 1086  et  suiv.;  holl.,  140,  142  à  145, 147, 148; 
mex.,  257;  L.  chil., 10  janvier  1884, art.  29,30;  proj.  c.  ail. ,1250, 
1251, 1259. 

105.  —  Le  mariage  peut  être  attaqué  par  celui  des  époux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  l'action  en  nullité  peut 
être  intentée  par  celui  des  époux  qui  a  été  induit  en  erreur*. —  Civ. 
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182, 183;  holL,  146;  mex.,  259,  260;  proj.  c.  ail,  1259  et  suiv. 

109.  —  L'action  en  nullité, dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, ne  pourra  être  introduite,  ni  par  le  conjoint,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  lorsque  le  mariage  a  été  par  ces 
derniers  approuvé  expressément  ou  tacitement,  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage,  sans 
qu'ils  aient  élevé  de  protestation. 

L'action  ne  pourra  également  être  intentée  par  le  conjoint  qui,  après 
avoir  atteint  la  majorité,  a  laissé  écouler  six  mois  sans  protestation. 

—  Civ.  fr.,  183;  ML,  146;  mex.,  260; proj.  c.  ail.,  1264. 

110.  —  Le  mariage  contracté  par  des  personnes  dont  une  seule 
n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi,  ne  pourra  plus  être  at- 
taqué :  i°  lorsqu'il  se  sera  écoulé  six  mois  depuis  qu'elles  atteintl'âge 
requis  ;  2°  lorsque  l'épouse,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  atteint  cet 
âge,  est  devenue  enceinte.  —  Civ.  fr.,  185;  Ml.,  144;  mex. ,258; 
L.  chiL,  10  janvier  1884,  art.  4,  35. 

111.  —  Le  mariage  contracté  avant  que  les  époux  ou  l'un  d'eux 
ait  atteint  l'âge  fixé,  ne  peut  être  attaqué  par  les  ascendants,  ni  par  le 
conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  qui  y  ont  donné  leur  consentement. 

—  Civ.  fr.,  186;  hoU.,  144. 

112.  —  Le  mariage  de  l'individu  interdit  à  raison  d'une  maladie 
mentale,  peut  être  attaqué  par  l'interdit  lui-même,  par  son  tuteur, 
par  le  conseil  de  famille  et  par  le  ministère  public,  si,  lorsqu'il  a  eu 
lieu,  la  sentence  définitive  d'interdiction  existait  déjà,  ou  s'il  est  éta- 
bli que  la  maladie  à  raison  de  laquelle  l'interdiction  a  été  ensuite 
prononcée,  existait  déjà  à  l'époque  du  mariage. 

L'annulation  ne  pourra  plus  être  prononcée, si  la  cohabitation  a  con- 
tinué pendant  trois  mois  après  la  révocation  de  l'interdiction1. —  Civ. 


22  avril  1865)  à  une  discussion  intéressante.  M.  Bartalini  aurait  voulu  n'ac- 
corder qu'aux  ascendants  seuls  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
contracté  sans  leur  autorisation,  car  il  lui  semblait  peu  moral  que  l'époux  cou- 
pable put  invoquer  sa  propre  faute.  Mais  MM.  G.  de  Foresta,  Gadorna  et  Pi- 
sanelli  ont  objecté  qu'il  conviendrait  tout  au  moins  d'introduire  une  excep- 
tion en  faveur  des  mineurs  des  deux  sexes,  le  mineur  étant  toujours  rece- 
vable  à  attaquer  les  actes  nuls  à  raison  de  son  défaut  de  capacité.  Tenant 
compte  de  cette  observation,  la  Commission  a  amendé  la  rédaction  primitive 
eu  ajoutant  le  second  alinéa,  de  manière  à  exclure  du  bénéfice  de  la  dispo- 
sition les  enfants  mâles  majeurs  de  vingt  et  un  ans  et  mineurs  de  vingt-cinq. 
1.  V.  ci-dessus,  art.  61  et  la  note.  —  La  question  de  savoir  quel  est  l'effet 
du  mariage  contracté  par  un  individu  en  état  de  démence  a  divisé,  en  France, 
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wrier  1884,  art.  4,  34,  35;  proj.  c. 

il,  à  tonte  époque,  attaquer  le  mariage  de 
ose  la  nullité  du  premier  mariage,  cette 
préalablement. 

le  conjoint  d'nn  absent  ne  peut  être  at- 
ce'.—  Cit.  fr.,  188,189,  139;  koit., 
,  10  janvier  1884,  art.  4, 29, 35,  36; 

lité  ne  peut  être  introduite  par  le  minis- 
i  l'un  des  conjoints.  —  Cit.  fr.,  190; 
iil.,  10  janvier  1884,  art.  34,  36. 
aande  en  nullité  est  introduite  par  l'un 

.  Tandis  que  la  plupart  des  auteurs  proclament 
iur  de  cassation  s'est  toujours,  et  avec  raison, 
istence,  et  d'autoriser,  en  conséquence,  les  col- 
ullité  initiale.  Elle  le  déclare  simplement  an- 
rtjcl  e  180  (V .  dans  le  sens  de  l'opinion  admise 
triage.  Hep.,  n"  443  à  467  et  Supp.,  n*  931,  et 
sens  du  système  suivi  par  la  jurisprudence,  les 
fer  1888,  D.  88,  2,  317  ;  Cass.,  96  février  1890, 
ibre  1887,  D.  88,  1,  161).  —  On  rapprochera 
Iode  italien,  les  conclusions  de  H.  l'avocat  gé- 
dë  ce  dernier  arrêt  et  les  motifs  de  l'arrêt  de 
a  1884,  qui  était  déféré  à  la  Cour  suprême  et 
u  suivant  :  i  attendu  qu'on  objecte  que  les  ar- 
t  le  principe  de  la  ratification  possible  de  ma- 
ication  n'est  pas  admissible  lorsque  le  mariage 
as  de  démence;  que  sans  doute  en  théorie  pore 
faut  de  consentement  ne  peut  être  ratifié,  ni 
ratiquH,  il  n'est  pas  impossible,  après  une  co- 
ic  liberté,  que  ce  mariage  se  forme  et  acquiert 
is  la  volonté  de  la  loi,  le  fait  de  cohabitation 
:nt  à  l'origine,  en  raison  mime  dn  but  du  nu- 
du  but  de  tous  les  autres  contrats  ;  que  cette 
issible  dans  le  cas  de  démence  que  dans  le  cas 
dans  les  principes  de  notre  législation,  le  dé- 
ecoDnu  capable  de  consentir  au  mariage  dans 
•équemmeut  te  ratifier  dans  les  mêmes  condi- 
i  de  tait  abandonnée  à  la  sagesse  et  à  la  prn- 

i  alinéa  parait  plus  heureuse  que  celle  de  l'ar- 
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des  conjoints,  le  tribunal  peut,  sur  la  requête  de  l'un  d'eux,  ordon- 
ner leur  séparation  temporaire  pendant  la  durée  de  l'instance  ;  il  peut 
même  l'ordonner  d'office,  si  les  deux  conjoints,  ou  l'un  d'eux,  sont 
mineurs.  —  Civ.  esp.,  68;  mex.,  281. 

116.  —  Le  mariage  déclaré  nul,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi,  produit  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  conjoints,  qu'à  l'égard 
des  enfants  nés  même  avant  le  mariage,  mais  reconnus  avant  l'an- 
nulation dudit  mariage1. 

Si  un  seul  des  conjoints  est  de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'au  profit  seulement  dudit  conjoint  et  des  enfants.  — 
Civ.  fr.,  201,  202;  esp.,  69,  70; port.,  1091  à  1094;holl.,  150 à 
154;  ctol.,  122;  mex.,  278  à  280;  proj.  c.  ail.,  1263, 1271. 

Chapitre  VII.  —  Des  preuves  de  la  célébration  du  mariage. 

117.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  produit  pas  l'acte  de  célébration  extrait  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  excepté  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  364. 
—  Civ.  fr.,  194;  esp.,  53;  port.,  1083  à  1085;  holL,  155. 

118.  —  La  possession  d'état,  bien  qu'elle  soit  alléguée  par  les 
deux  conjoints,  ne  dispense  pas  de  la  production  de  l'acte  de  célé- 
bration. —  Civ.  fr.,  195;  esp.,  53;  port.,  1083;  holL,  155. 

119.  —  La  possession  d'état  conforme  à  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  couvre  tout  vice  de  forme.  —  Civ*  fr.,  196. 

120.  —  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  117  et  118,  s'il 
existe  des  enfants  de  deux  personnes  qui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  toutes  les  deux  décédées,  la  légi- 
timité des  enfants  ne  pourra  être  contestée,  pour  le  seul  motif  du 
défaut  de  preuve  de  la  célébration  du  mariage,  lorsque  ladite  légiti- 
mité est  prouvée  par  une  possession  d'état  non  contredite  par  l'acte 


1.  Sur  la  proposition  de  M.  Bartalini,  la  Commission  de  coordination 
(Séance  do  24  avril  1865)  a  modifié  la  rédaction  primitive  de  l'article  116, 
de  façon  à  rendre  impossible,  en  Italie,  la  controverse  qui  s'est  élevée  en 
France  sur  le  point  de  savoir  si  le  mariage  putatif  opère  la  légitimation  des 
enfants  naturels  nés  du  commerce  des  époux  avant  la  célébration  du  mariage 
(Sur  cette  question  résolue  affirmativement,  en  droit  français,  par  la  juris- 
prudence, V.  àubry  et  Rau,  V,  p.  50  ;  Laurent,  II,  n°  509.  —  Contra,  Po- 
thier,  Tr.  de  mariage,  n«  441  et  Dalloz,  Rép.,V°  Mariage,  n*  606 et  Supp., 
n*330). 
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lequel  les  parties  avaient  voulu  ajouter  un  délai  ou  une  condition 
quelconque  ou  ont  négligé  de  produire  à  l'officier  de  l'état  civil  les 
documents  requis  par  les  articles  79  et  80.  —  Civ.  /r.,  68;  port., 
1071  y  1082;  holL,  137;  mex.,  288  9  289. 

125.  —  Encourra  une  amende  de  100  lire,  laquelle  pourra  s'éle- 
ver jusqu'à  500,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aura  fait  procéder  à  la 
publication  d'un  mariage  sans  la  réquisition  ou  le  consentement  des 
deux  futurs  époux,  ou  en  contravention  à  l'article  74.  —Civ.port., 
1082;  holL,  137. 

126.  —  Encourra  l'amende  édictée  dans  l'article  précédent,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  contreviendra  d'une  manière  quelconque  aux 
dispositions  des  articles  72,  75,  76,  93,  94,  96,  98  et  103,  ou  com- 
mettra une  autre  contravention  quelconque  pour  laquelle  il  n'est  pas 
édicté  une  peine  spéciale  dans  le  présent  chapitre. — Civ.  port.,  1820; 
HoU.,  137. 

127.  —  Lorsque  le  mariage  a  été  annulé  pour  cause  d'un  empê- 
chement connu  de  l'un  des  époux  et  dans  l'ignorance  de  laquelle  l'au- 
tre époux  avait  été  laissé,  le  conjoint  coupable  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  sera  pas  inférieure  a  1000  lire  et  pourra  s'élever  jus- 
qu'à 3000,  et  môme,  suivant  les  cas,  à  un  emprisonnement  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  six  mois,  en  outre  de  l'indemnité  due  à  l'époux  trom- 
pé, encore  qu'il  n'ait  pas  été  rapporté  la  preuve  spécifique  du  dom- 
mage éprouvé.  —  Civ.  fr.t  192. 

128.  —  La  femme  qui  contracte  mariage,  malgré  la  prohibition 
contenue  dans  l'article  57,  ainsi  que  l'officier  de  l'état  civil  qui  a 
célébré  son  mariage  et  l'autre  conjoint,  encourent  une  amende  de 
300  lire  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  1000  lire. 

La  femme  est  déchue  de  toute  donation,  gain  dotal  et  succession 
provenant  du  premier  mari.  —  Pén.  fr.,  194.  —  Civ. port.,  1234; 
mex.,  288,289. 

129.  —  L'application  des  peines  établies  dans  les  articles  pré- 
cédents est  provoquée  par  le  ministère  public,  devant  les  tribunaux 
correctionnels1. 


1 .  Ces  tribunaux  portent  aujourd'hui,  en  Italie,  le  nom  de  tribunaux  pé- 
naux (D.  du  1"  décembre  1889,  art.  26). 
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sauf  son  droit  de  révoquer  ladite  autorisation  *.  —  Civ.  fr.,  215, 
216, 223,  905; esp.,  60,  61; part.,  1192  à  1194;  holl.,163àl66, 
170;  zur.,  589  et  suiv.,  598,  599;  chil.,  136  etsuiv.;  mex.,  197 
et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  1300  et  suiv. 

135.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  : 

1°  Lorsqu'il  est  mineur,  interdit,  absent  ou  condamné  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement  (carcere)  pendant  qu'il  subit  sa  peine  ; 

2°  Lorsque  la  femme  est  légalement  séparée  aux  torts  du  mari  ; 

3°  Lorsque  la  femme  exerce  le  commerce.  —  Civ.  fr.,  220, 221, 
222,  224,  311;  esp.,  60, 61,  73;  port.,  1192 et  suiv.,  1210;  Ml, 
164,  168,  298;  zur.,  598;  chil.,  145,  152  et  suiv.;  168  et  suiv.; 
mex.,  202 ;  proj.  c.  ail.,  1308  et  suiv.  —  Com.  ital.,  13  et  suiv. 

136.  —  Si  le  mari  refuse  l'autorisation  à  la  femme,  ou  s'il  s'agit 
d'un  acte  pour  lequel  il  y  a  opposition  d'intérêt,  ou  si  la  femme  est 
légalement  séparée  par  sa  faute  ou  par  la  faute  du  mari,  ou  par  mu- 
tuel consentement,  l'autorisation  du  tribunal  civil  sera  nécessaire. 

Le  tribunal  ne  peut  accorder  l'autorisation  si  le  mari  n'a  d'abord 
été  entendu  ou  cité  a  comparaître  dans  la  chambre  du  conseil,  sauf 
les  cas  d'urgence.—  Civ.  fr.,  218, 219, 311;  esp., 60; port.,  1193; 
holl.,  166,  169;  chil.,  143,  146;  mex.,  200,  201  ;  proj.  c.  ail., 
1306,  1307.  —  Pr.  civ.  ital.,  799  à  805. 

137.  — La  nullité  dérivant  du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  mari,  par  la  femme  et  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  *.  —  Civ.  fr.,  225;  esp.,  65;  port.,  1200;  holl.,  171;  chil., 
1124;  mex.,  203,  204;  proj.  c.  ail.,  1311  et  suiv. 


1.  La  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  nécessité  de  l'au- 
torisation maritale,  et  dans  quelles  limites  cette  autorisation  devait  être  ren- 
fermée, a  donné  lieu,  dans  la  Commission  de  coordination,  à  une  très  inté- 
ressante discussion  que  le  défaut  de  place  nous  interdit  de  résumer  (Séances 
des  26  avril,  29  mai  (matin)  1865.  Y.  Sebastiàno  Gianzana,  Code  civil,  IU, 
p.  85  etsuiv.,  343  et  suiv.). 

2.  Cf.  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  V,  p.  462.  —  La  question  de  sa- 
voir si  Von  devait  parler,  dans  l'article,  des  avants  cause,  a  été  examinée  par 
la  Commission  de  coordination  (Séance  du  4  mai  1865).  Sur  les  observations 
contradictoires  de  MM.  Precerutti,  Bonacci,  Bartalini  et  Cadorna,  l'affirma- 
tive frété  adoptée,  à  la  condition  d'attribuer  à  ce  mot  le  sens  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  lui  avaient  jusque-là  attribué,  et  d'entendre  ainsi  tous 
ceux  qui  ont  un  véritable  et  légitime  intérêt. 
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lieu  au  beau-père  et  à  la  belle-mère,  enfin  aux  frères  et  aux  sœurs  '. 

Entre  les  descendants,  la  gradation  est  déterminée  par  Tordre  dans 
lequel  ils  seraient  appelés  à  la  succession  légitime  de  la  personne  qui 
a  droit  aux  aliments.  —  Civ.  es?.,  144,145;  port.,  173;  chil,  326; 
mex.,  209;  proj.  c.  ail,  1485  et  suiv.  % 

148.  —  Les  aliments  doivent  être  accordés  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  demande  et  de  la  fortune  de  celui  qui  doit  les 
fournir.—  Civ.  fr.,  208;  esp.,  146, 147 ;  port.,  178;  holl.,  379; 
chil.,  323,  329;  mex.,  211,  212,  214;  proj.  c.  ail,  1482,1488, 
1490. 

144.  —  S'il  survient,  après  l'allocation  des  aliments,  un  chan- 
gement dans  les  conditions  de  celui  qui  les  fournit  ou  de  celui  qui 
les  reçoit,  l'autorité  judiciaire  pourvoira  à  leur  décharge,  réduction 
ou  augmentation,  suivant  les  circonstances.  —  Civ.  fr.,  209;  esp., 
147;  port.,  179  à  181;  holl,  380;  mex.,  224. 

145.  —  Celui  qui  doit  fournir  des  aliments  a  le  choix  d'acquitter 
cette  obligation  soit  au  moyen  d'une  pension  alimentaire,  soit  en  re- 
cevant et  en  entretenant  dans  sa  maison  celui  qui  a  droit  à  des  ali- 
ments. 

L'autorité  judiciaire  pourra,  toutefois,  suivant  les  circonstances,  dé- 
terminer le  mode  de  prestation  des  aliments. 

En  cas  de  nécessité  urgente,  l'autorité  judiciaire  peut  aussi  mettre 
temporairement  l'obligation  alimentaire  à  la  charge  d'un  seul  de  ceux 
qui  en  sont  tenus,  ou  même  de  ceux  qui  en  sont  tenus  subsidiaire- 
nient,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les  autres. —  Civ.  fr.,  210, 
211; esp.,  149;port.,  183;  holl,  38,1382;  chil, 333 ;  mex.,  213; 
proj.  c.  ail,  1491. 

146.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  cesse  par  la  mort 
de  l'obligé,  encore  qu'il  les  fournisse  en  exécution  d'une  sentence  '. 
—  L.  fr.,  9mars  1891.  —  Civ.  esp.,  150;  port,  176. 

147.  —  Les  enfants  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  père  et  mère 


1.  D'où  la  nécessité,quand  on  actionne  les  personnes  indiquées  en  2%  3«  etc. 
ligne,  de  justifier  que  les  personnes  tenues  avant  elles  de  l'obligation  alimen- 
taire, sont  dans  l'impossibilité  de  l'acquitter  (Gass.  Florence,13  février  1888). 

2.  On  sait  que  la  question  résolue  ici  par  le  Gode  italien  a  soulevé,  en 
droit  français,  de  vives  controverses.  La  solution  admise  par  le  législateur 
italien,  semble  aujourd'hui  définitivement  acceptée  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence (Y.  Dalloz,  Supp.,V<>  Mariage,  n01 353  et  suiv.  et  les  autorités 
citées). 
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149.  —  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps  n'appartient 
aux  conjoints  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Civ.  fr.,  306; 
esp.,  105, 106;  port.,  1205, 1206, 2204;  *o«.,  254,265;  L.  chil., 
10  janvier  1834,  art.  24;  mex.,  227,  239;  proj.  c.  aU.,  1440. 

150.  —  La  séparation  peut  être  demandée  pour  cause  d'adultère 
ou  d'abandon  volontaire,  et  pour  cause  d'excès,  sévices,  menaces 
et  injures  graves. 

L'action  en  séparation  pour  l'adultère  du  mari  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'il  entretient  la  concubine  dans  sa  maison  ou  notoirement  dans 
un  autre  lieu,  ou  qu'il  y  a  un  ensemble  de  circonstances  telles 
que  le  fait  constitue  une  injure  grave  pour  la  femme1.  —  Civ.  fr., 
306,  229  à  231,  233;  esp.,  105;  port.,  1204;  holl,  264,  265, 
288,  291;  L.  ckil.,  10  janvier  1884,  art.  21;  mex.,  227,  228; 
proj.  c.  ail.,  1441  à  1445. 

151.  —  La  séparation  peut  être  également  demandée  contre  le 
conjoint  qui  a  été  condamné  à  une  peine  criminelle 8,  sauf  le  cas  où 
la  sentence  est  antérieure  au  mariage  et  où  l'autre  conjoint  en  skait 
eu  connaissance3.  —  Civ.  fr.,  301,  232;  esp.,  105;  port.,  1294; 
koll.,  265,  288;  L.  chil.,  10  janvier  1884,  art.  21;  mex.,  227; 
proj.  c.  ail.  f  1441, 1444. 

152.  —  La  femme  peut  demander  la  séparation  lorsque  le  mari, 
sans  aucun  motif  légitime,  n'adopte  pas  une  résidence  fixe,  ou 
lorsqu'on  ayant  les  moyens  il  refuse  de  l'établir  d'une  manière 


chi  et  Mari,  contre  l'indissolubilité  du  mariage,  ont  été  victorieusement  réfu- 
tées par  M.  Pisanelli.  Au  Sénat,  personne  ne  demanda  rétablissement  du  di- 
vorce. 

1.  Par  ces  mots,  d'après  une  observation  présentée  par  M.  G.  de  Foresta 
à  la  Commission  de  coordination,  la  Commission  sénatoriale  a  spécialement 
visé  le  fait  du  mari  qui  serait  surpris  par  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère (Séance  du  25  avril  1865). 

2.  M.  Pisanelli  avait  demandé  à  la  Commission  de  coordination  de  faire 
suivre  cette  phrase  des  mots  «  pour  délit  de  droit  commun  ».  Cette  propo- 
sition a  été  repoussée  à  la  majorité  de  7  voix  contre  6,  et  il  a  été  entendu 
qu'une  condamnation  poux  délit  politique  à  une  peine  criminelle,  serait  éga- 
lement une  cause  de  séparation  de  corps. 

3.  En  droit  français  la  question  résolue  par  les  derniers  mots  de  cet  arti- 
cle est  controversée.  La  doctrine  tend  cependant  à  admettre  la  solution  qui 
a  prévalu  en  droit  italien,  en  se  fondant  sur  l'article  231.  Cf.  Frémont,  TV. 
prat.  du  divorce,  n°  149  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  178  et  les  autorités  citées  ; 
Dalloz,  Rép.,  V°  Sép.  de  corps,  nQ  86. 
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saire  de  faire  intervenir  l'autorité  judiciaire. —  Civ.fr.,  311;  esp., 
74;  port.,  1208;  hall,  303,  304;  chil.,  178;  L.  chil.,  10  janvier 
1884,  art.  28;  mex.,  237,  241,  242. 

158.  —  La  séparation  ne  peut  avoir  lieu,  par  le  seul  consente- 
ment des  conjoints,  sans  l'homologation  du  tribunal1.  —  Civ.  holl., 
291,  292;  mex.,  231  et  suiv.  —  Pr.  civ.  ital.,  811. 

TITRE  VI.  —  De  la  filiation. 

Chapitre  premier.  —  De  la  filiation  des  enfants  conçus 

ou  nés  durant  le  mariage. 

159.  —  Le  mari  est  père  de  l'enfant  (figlio)  conçu  durant  le  ma- 
riage.— Cil?,  fr.,  312;  esp.,  108; port,  101, 103;holl.,  305;  Gri- 
sons, 57;zur.,  647,  chil.,  179; mex.,  290;proj.  c.  ail.,  1466. 

160.  —  Est  présumé  conçu  durant  le  mariage  l'enfant  né  au 
moins  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration,  et  au  plus  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  ou  l'annulation  dudit  mariage.  — 
Civ.  fr.,312,  314,  315; esp.,  108, 112;port.,101, 103, 108;holl., 
306 ,  309,  310;  zur.,  648; chU.,  180, 185;  mex.,  290;proj.  c.  ail., 
1467, 1468. 

161.  —  Si  l'enfant  est  né  avant  qu'il  se  soit  écoulé  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  le  mariage,  le  mari,  et,  après  son  décès,  les  héri- 
tiers dudit  mari,  ne  pourront  plus  désavouer  la  paternité  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riage ; 

2°  Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  que  le  mari  a  assisté  au 
dit  acte  soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autre  per- 
sonne de  lui  spécialement  autorisée  par  acte  authentique  ; 

3°  Lorsque  l'enfant  est  déclaré  non  viable.—  Civ.  fr.,  314,  317; 
esp.,  110, 30;port.,  102, 110;  holl., 306; zur., 649;  mex. ,294,  303; 
proj.  c.  ail.,  1470. 

162.  —  Le  mari  peut  refuser  de  reconnaître  l'enfant  conçu  du- 
rant le  mariage  en  rapportant  la  preuve  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  du  trois  centième  au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance  de  l'enfant,  il  était  dans  l'impossibilité  physique  déco- 


1.  Sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  séparation  volontaire  jus. 
tement  repoussée  par  le  droit  français,  V.  Oemolombe,  IV,  n«  400. 

o.  av.  ital.  4 
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Le  seul  aveu  de  la  femme  ne  suffit  point  pour  exclure  la  paternité 
du  mari*  .—  Civ.fr.,  313;  esp.,  108, 109;  part.,  103;  holL,  308; 
zur.,  653;  chil.,  181;  mex.,  292. 

166.  —  Dans  tous  les  cas  dans  lesquels  le  mari  est  autorisé  à  ré- 
clamer, il  doit  introduire  sa  demande  en  justice  dans  les  délais  sui- 
vants : 

Dans  les  deux  mois,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu  où  est  né  l'en- 
fant *  ; 

Dans  les  trois  mois  à  dater  de  son  retour  dans  le  lieu  où  est  né  l'en- 
fant, ou  dans  le  lieu  où  est  établi  le  domicile  conjugal,  s'il  était  ab- 
sent 8. 

Dans  les  trois  mois  depuis  la  découverte  de  la  fraude,  lorsqu'il  y  a 
eu  recel  de  la  naissance. —  Civ.  fr.,  316;  esp.,  113;  port.,  107;  holL, 
311,  312;  zur.,  651;  chil.,  ï$3;  mex.,  296  et  8uiv.;proj.  c.  ail., 
1473. 

167.  —  Si  le  mari  décède  sans  avoir  introduit  l'action,  mais  avant 
l'expiration  du  délai  utile,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  la  date  où  il  sera  entré  en 
possession  des  biens  du  défunt,  ou  de  la  date  où  les  héritiers  auront 
été  troublés  par  l'enfant  dans  ladite  possession.  —  Civ.  fr.,  317;esp., 


siero  sull'articolo,  vedrà  che  quell'articolo  concède  al  marito  di  recusare  il 
riconoscimento  del  figlio  quante  volte  vi  sia  stato  adulterio,  e  la  moglie  abbia 
occultato  il  parte,  ed  egli  si  persuadera  ancora  che  non  è  che  questa  dispo- 
sizione  di  legge  stabilisca  che,  verificate  queste  condizioni,  il  padre  possa 
assolutamente  respingere  il  flglio  ;  la  legge  détermine  solo  la  ammessione 
deWazione  del  padre,  quando  queste  condizieni  H  avranno  ;  ma  egli  deve 
compiere,  non  solo  la  prova  di  questo  fatto,  ma  di  tutti  gli  altri  che  sono 
necessari  per  portare  nel  giudice  la  persuasione,  che  colui,  del  quale  egli  vuol 
disconoscere  il  riconoscimento,  non  sia  veramente  il  suo  flgliulo  »  (V.  Sebas- 
tiano  Gmmzana,  op.  cit.,  II,  p.  115).  Les  règles  admises  en  droit  italien  sont 
donc  bien  celles  qui  sont  suivies  en  droit  français. 

1.  Mais  il  peut  s'ajouter  à  d'autres  présomptions,  même  résultant  de  faits 
postérieurs  à  la  naissance  (Turin,  22  novembre  1881).  Il  semble  que  ce  point 
ne  pouvait  faire  difficulté,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'exclure  l'aveu  de 
la  femme  comme  preuve  de  la  non-paternité  du  mari. 

2.  Le  Sénat  a  cru  devoir  doubler  le  délai  primitivement  fixé  par  le  projet 
qui  avait  adopté  la  règle  tracée  par  le  Gode  français,  par  ce  motif  qu'il  serait 
inhumain  d'exposer  la  mère  à  être  obligée  de  défendre  à  une  action  en  désa- 
veu pendant  la  durée  môme  de  ses  couches. 

3.  Peu  importe  que  le  mari  ait  eu,  ou  non,  connaissance  de  la  naissance 
durant  son  absence  (Cass.  Turin,  18  avril  1882). 
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174.  —  Lorsque  l'acte  de  naissance  et  la  possession  d'état  font 
défaut,  ou  que  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  ou  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus  (incerti),  ou  s'il  s'agit  de  supposition  ou 
de  substitution  d'enfant,  encore  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
y  ait  un  acte  de  naissance  conforme  à  la  possession  d'état,  la  preuve 
de  la  filiation  peut  être  faite  par  témoins. 

Cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  et  les  indices 
résultant  de  faits  déjà  constants  (certi)  sont  suffisamment  graves  pour 
en  déterminer  l'admission.  —  Civ.  fr.,  323  ;esp.t  117  ;  fort.  ,116; 
holl.,  319;  chil.,  209;  tnex.,  312. 

175.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
(documenti)  de  famille,  des  registres  et  des  lettres  privées  émanant  du 
père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  ou  privés  provenant  de  l'une 
des  parties  engagées  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt, 
si  elle  était  en  vie. —  Civ.  fr.,  324; e$p.,117; port. ,116;hoU.,  320. 

176.  —  La  preuve  contraire  peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
propres  à  démontrer  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  femme 
qu'il  prétend  avoir  pour  mère,  ou  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de 
la  mère,  lorsque  la  preuve  de  la  maternité  est  rapportée.  —  Civ.  fr., 
325;  port.,  118;  holl.,  321. 

177.  —  L'action  en  réclamation  de  l'état  d'enfant  légitime  est  im- 
prescriptible à  l'égard  de  l'enfant.  —  Civ.  fr.,  328;  esp.,  118;  port., 
111;  holl.,  324;  chil.,  320;  mex.,  314. 

178.  —  Ladite  action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  ou 
les  descendants  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  sauf  dans  le  cas  où 
ledit  enfant  est  décédé  durant  sa  minorité  ou  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  sa  majorité. 

Lorsque  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant,  elle  peut  être  pour- 
suivie par  les  héritiers  ou  descendants,  s'il  n'y  a  pas  eu  désistement 
ou  péremption  d'instance.  —  Civ.  fr.,  329,  330;  esp.,  118;  port., 
112;  holl.,  325,  326;  chil.,  318;  mex.,  315  et  suiv. 

Chapitre  III.  —  De  la  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage 

ET  DE  LA  LÉGITIMATION. 

Section  I.  —  De  la  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage. 

179.  —  L'enfant  (figlio)  naturel  peut  être  reconnu  par  le  père  et 
par  la  mère  soit  conjointement,  soit  séparément.  —  Civ.  fr.,  336; 
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222,  223,  224,  228,  226,  227  et  233.  —  Civ.  fr.,  383;  esp.,  154; 
port.,  166;  ho  IL,  361;  chil,  276  et  suiv. 

185.  —  L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  famille  de  fauteur  qui 
l'a  reconnu,  ou  celui  du  père,  s'il  a  été  reconnue  la  fois  par  le  père 
et  la  mère  *.  —  Civ.  esp.,  134;  port.,  129;  zur.,  690,  691;  mex., 
356;proj.  c.  att.,  1569. 

186.  —  Le  père  ou  la  mère  (il  genitoré)  est  tenu  d'entretenir, 
d'élever,  d'instruire  l'enfant  naturel  reconnu,  et  de  lui  apprendre 
nne  profession  ou  un  métier,  et  de  lui  fournir  môme  ultérieure- 
ment des  aliments  en  cas  de  besoin,  si  l'enfant  n'a  pas  de  conjoint 
ou  de  descendants  en  mesure  de  lui  en  fournir. 

Le  père  ou  la  mère  (il  genitoré)  est  tenu  de  la  même  obligation 
envers  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  prédécédé,  lorsque 
leur  mère  ou  leurs  ascendants  maternels  ne  sont  pas  en  état  de  leur 
en  fournir*.  —  Civ.  esp.,  134,  154,  155; port.,  129,  171,  175; 
hoU.,  335;  zur.  693,  695;  chil,  279, 280  et  suk\,  321; mex.,  356; 
proj.  c.  ail.,  1570  et  suiv. 

187.  —  L'enfant  naturel  doit  des  aliments  au  père  ou  à  la  mère 
{al  genitoré),  lorsque  celui-ci  n'a  pas  d'ascendants  ou  de  descendants 
légitimes  ou  un  conjoint  en  état  de  lui  en  fournir 8.  —  Civ.  esp.,  134, 
143;  port.,  175, 176;  holl,  335;  chil.,  321,  291;  mex.,  356, 205. 

188.  —  La  reconnaissance  peut  être  contestée  par  l'enfant4  et 
par  toute  personne  intéressée.  —  Civ.fr.,  339;  esp.,  133,  138; 
port.,  127, 128;  holl,  341; chil.,  275;  mex.,  348,  350  à  353. 

189.  —  Les  recherches  sur  la  paternité  ne  sont  pas  admises,  en 
dehors  des  cas  de  rapt  (ratto)  ou  de  viol  (stupro  violente),  lorsque  la 
date  des  dits  faits  correspond  avec  celle  de  la  conception B.  —  Civ. 


1.  Principe  certain  en  droit  français  (V.  Adbrt  et  Rau,  I,  p.  282,  note  4  et 
VI,  p.  215,  et  les  autorités  citées). 

2.  Cfr.,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  215,  et  les  autorités  citées, 
Demolombb,  IV,  n°21. 

3.  Solution  conforme  en  droit  français.  V.  la  note  précédente. 

4.  Principe  certain  en  droit  français. 

5.  Dans  la  Commission  de  coordination,  MM.  Precerutti  et  Niutta  (Séance 
du  27  avril  1865)  demandèrent  de  compléter  l'article  189  en  y  introduisant 
les  dispositions  de  l'article  185  du  code  Albertin  qui  autorisait  la  recherche 
de  la  paternité  dans  les  deux  cas  suivants  :  a)  lorsqu'un  écrit  émané  du  père 
reconnaissait  la  paternité  ;  b)  lorsque  la  preuve  de  la  paternité  résultait  d'un 
ensemble  de  soins  donnés  à  l'enfant  à  titre  de  père.  Les  deux  membres 
demandaient  toutefois  que,  dans  ces  deux  cas,  l'action  ne  fût  plus  recevable 
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(esplicUa1)  faite  par  écrit  par  les  père  et  mère  (genitori)*.  —  Civ.  fr., 
342; esp.,  139,  140, 141; port.,  136;  holl.,  344;chiL,  280etsuiv.; 
mex.,  357,  361. 

Section  II.  —  De  la  légitimation  des  enfant*  naturels. 

194.  —  La  légitimation  attribue  à  celui  qui  est  né  hors  mariage, 
la  qualité  d'enfant  légitime. 

La  légitimation  s'opère  par  le  mariage  subséquent  contracté  entre 
les  parents  de  l'enfant,  ou  par  décret  royal.  —  Civ.  fr.9  331;  esp., 
119 à  122; port.,  119, 121;holl.,327 à329;zur.,  707,  709;chil., 
202, 205;  mex.,  325,  326, 334,  335;  proj.  c.  ail.,  1579,  1583. 

195.  —  Ne  peuvent  être  légitimés  par  mariage  subséquent  ni  par 
décret  royal,  les  enfants  qui  ne  peuvent  être  légitimement  reconnus. 

—  Civ.  fr.,  331;  esp.,  119  à  120;  port.,  119;  holl. ,  327  à  330;  zur., 
707,  709,  710;  chU.,  205;  mex.,  325;  proj.  c.aU.,  1579. 

196.  —  La  légitimation  des  enfants  prédécédés  peut  avoir  lieu 
aussi  au  profit  de  leurs  descendants.  —  Civ.fr.9332;esp.9 124;port., 
120;  holl.,  334; zur. ,708; chU.,  213; mex.,  333; proj.  c. ail.,  1582, 
1596. 

197.  —  Les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent  acquièrent 
les  droits  des  enfants  légitimes  du  jour  du  mariage,  s'ils  sont  recon- 
nus par  le  père  et  la  mère  dans  l'acte  de  mariage  ou  antérieurement, 
ou  du  jour  de  la  reconnaissance,  si  elle  est  postérieure  au  mariage  '. 

—  Civ.  fr.,  333;  esp.,  122,  127; port.,  121; holl.,  332,  333;  zur., 
708  et  suiv.;  chil.,  214  et  suiv.;  mex.,  326;  proj.  c.  ail.,  1579, 
1583. 

198.  —  La  légitimation  peut  être  accordée  par  décret  royal  *, 
lorsque  les  conditions  suivantes  se  trouvent  réunies  : 


1.  Par  ce  mot,  la  loi  entend  une  expression  claire  et  ne  laissant  aucun  doute 
sur  l'intention  de  son  auteur,  ni  sur  le  but  qu'il  poursuit  (Cass.  Palerme, 
23  octobre  1882). 

2.  Cet  article  tranche  implicitement  des  difficultés  soulevées,  en  droit  fran- 
çais, par  la  combinaison  des  articles  835  et  762  C.  civ.—  Y.  sur  ces  points  que 
nous  ne  saurions  indiquer  en  détail  ici ,  Dalloz,  C.  civ.  annoté,  art.  336, 
n«*  36  et  suiv.,  86  et  suiv.  ;  Aobry.  bt  Rau,  VI,  p.  219  à  222  et  les  notes. 

3.  En  droit  français,  la  légitimation  ne  peut  être  postérieure  au  mariage. 
Cf.  Cass.,  8  novembre  1870,  D.  73,  1,  124. 

4.  Devant  la  Commission  de  coordination  (Séance  du  27  avril  1865),  M.  Pre- 
cerutti  avait  demandé  la  suppression  des  dispositions  relatives  à  la  légitima- 
tion par  décret  royal  qui,  admissible  à  l'époque  où  régnait  le  principe  quid- 
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degré.  —  Civ.  esp.,  126;  holl.f  331;  zur.,  709;proj.  c.  alL,  1583  à 
1600. 

200.  —  La  demande  de  légitimation,  accompagnée  des  documents 
justificatifs,  sera  présentée  à  la  Cour  d'appel,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  requérant  a  sa  résidence. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  déclarera,  en 
cbambre  du  conseil,  si  les  conditions  établies  dans  les  deux  articles 
précédents  se  trouvent  réunies,  et  en  conséquence  qu'il  peut,  ou  qu'il 
ne  peut  être  fait  droit  à  la  légitimation  demandée. 

Si  la  délibération  de  la  Cour  est  affirmative,  le  ministère  public  la 
transmettra  avec  les  documents  relatifs,  et  avec  les  renseignements 
pris  par  lui  d'office  au  Ministre  de  grâce  et  justice,  lequel,  après  avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  la  convenance  de  la  légitimation, 
en  fera  un  rapport  au  Roi. 

Si  le  Roi  accorde  la  légitimation,  le  décret  royal  sera  adressé  à  la 
Cour  qui  aura  donné  son  avis,  il  sera  transcrit  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  et  il  sera,  aux  diligences  des  parties  intéressées,  mentionné 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant.  —  Civ.  holl.,  331;  zur.$ 
709,710;proj.c.aU.9  1584. 

201.  —  La  légitimation  par  décret  royal  produit  les  mômes  ef- 
fets que  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  mais  seulement  à 
dater  du  jour  de  l'obtention  du  décret  et  à  l'égard  du  père  ou  de 
la  mère  (al genitore)  qui  l'a  demandée.  —  Civ.  esp.,  123, 127;  holl., 
393;  prqj.  c.  ail.,  1583.  —  V.  aussi  chil.,  208etsuiv. 

TITRE  Vil.  —  De  l'adoption  >. 
Chapitre  premier.  —  De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

202.  —  L'adoption  est  permise  aux  personnes  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  sans  descendants  légitimes  ou  légitimés,  qui  ont  cinquante 
ans  accomplis  et  sont  au  moins  plus  âgées  de  dix-huit  ans  que  ceux 
qu'ils  veulent  adopter  *.  —  Civ.  /V\,  343;  esp.,  174;  zur.,  714  à 
716; prqj.  c.  ail.,  1602  et  suiv. 


1.  Les  Godes  portugais,  hollandais,  chilien  et  mexicain  ne  contiennent 
aucune  disposition  relative  à  l'adoption. 

2.  L'adoption  qui,  suivant  l'observation  de  Laurent  (Dr,  civ.  intern.,  VI, 
n°  25),  répugne  à  nos  mœurs  françaises  et  n'a  été  introduite  dans  noire  droit 
(loi  du  18  janvier  1792)  que  grâce  au  singulier  prestige  que  l'ancienne  Rome 
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208.  —  L'adoption  se  fait  du  consentement  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté. 

Si  l'adopté  on  l'adoptant  ont  leurs  père,  mère  ou  conjoint  vi- 
vant, leur  consentement  sera  également  nécessaire.  —  Civ.  fr., 
344;  esp., 178;  zut.,  720  à  724;  proj.  c.  ail.,  1615,  1616. 

209.  —  Si  l'adopté  est  mineur  et  n'a  pas  de  parents  (genitori) 
vivants,  il  sera  nécessaire  d'obtenir,  suivant  les  cas,  l'approbation 
du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle1.  —  Civ.  esp.,  178;  zur.,  721; 
proj.  c.  ail.,  1610  à  1614. 

210.  —  L'adopté  prend  le  nom  patronymique  (cognome)  de  l'a- 
doptant, et  l'ajoute  au  sien.  Les  droits  de  l'adopté  sur  l'hérédité  de 
l'adoptant  sont  déterminés  dans  le  titre  Des  successions.  —  Civ.  fr., 
347,  350;  esp.,  175;  zur.,  725;  proj.  c.  ail.,  1601,  1622. 

211.  —  Le  père  et  la  mère  adoptifs  sont  tenus  de  continuer,  s'il 
y  a  lieu,  l'éducation  de  l'adopté  et  de  lui  fournir  les  secours  et  les 
aliments  dont  il  peut  avoir  besoin. 

L'obligation  alimentaire,  en  cas  de  besoin,  est  réciproque  entre  l'a- 
doptant et  l'adopté.  Elle  prime  toutefois,  chez  l'adoptant,  celle  des 
auteurs  légitimes  ou  naturels,  et,  chez  l'adopté,  elle  concourt  avec 
celle  des  enfants  légitimes  ou  naturels  de  l'adoptant'.  —  Civ.  fr., 
349*;  esp.,  176;  zur.,  725;  prqj.  c.  ail.,  1627. 

212.  —  L'adopté  conserve  tous  ses  droits  et  devoirs  envers  sa 
famille  naturelle. 

L'adoption  n'a  pour  conséquence  aucun  rapport  civil  entre  l'adop- 
tant et  la  famille  de  l'adopté,  ni  entre  l'adopté  et  les  parents  de  l'a- 
doptant, sauf  ce  qui  est  établi  dans  le  titre  Du  mariage 4.  —  Civ.  fr., 
348, 350;  esp.,  177;  zur.,  726,  727;  proj.  c.  ail.,  1624  à  1628. 


çais.  V.  aussi  L.  17,  pr.  D.  de  adopt.  et  emancip.  Telle  est  aussi  la  solu- 
tion du  Code  espagnol. 

1.  Le  Gode  français  n'a  pas  eu  à  prévoir  cette  hypothèse,  puisqu'il  n'auto- 
rise pas  l'adoption  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Il  exige,  au  contraire,  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  à  défaut  de  celle  des  père  et  mère,  au  cas 
de  tutelle  officieuse  (art.  381). 

2.  En  droit  français,  l'adoptant  est  tenu  de  la  dette  alimentaire,  envers 
l'adopté,  conjointement  avec  les  ascendants  légitimes  de  ce  dernier  (Aubry  et 
Ratj,  VI,  p.  137.— V.  toutefois  Contra  Zachariae,  §  560,  note  4,  qui  soutient 
le  système  adopté  par  le  Code  italien). 

3.  V.  aussi  art.  364. 

4.  V.  ci-dessus  art.  60. 
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ment  à  la  Cour  et  avant  l'homologation,  la  procédure  sera  cependant 
continuée  et  l'adoption  sera  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront  présenter  à  la  Cour,  par  l'in- 
termédiaire du  ministère  public,  des  mémoires  et  observations  pour 
démontrer  l'inadmissibilité  de  l'adoption.  —  Civ.  fr.,  359,  360; 
esp.,  180; zur.,  724,  729;proj.c.all.,  1616 à  1619, 1629 à  1631. 

218.  —  L'arrêt  (decreto)  de  la  Cour  d'appel  qui  admet  l'adoption, 
sera  publié  et  affiché  dans  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  la  Cour  croira  devoir  ordonner,  et  il  sera  en  outre  inséré  dans 
le  journal  des  annonces  judiciaires  du  ressort  (distretto)  et  dans  le 
journal  officiel  du  Royaume.  —  Civ.  fr.,  358;  esp.,  179;  zur. ,  724; 
proj.  c.  ail.,  1616  à  1619. 

219.  —  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'arrêt  (decreto)  de  la 
Cour,  l'acte  d'adoption  sera  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'adopté  sur  les  registres  de  l'état  civil1. 

La  mention  ne  sera  faite  que  sur  la  production  d'une  expédition 
authentique  de  l'acte  d'adoption  et  de  l'arrêt  de -la  Cour  d'appel,  à 
laquelle  seront  joints  les  certificats  des  publications  et  insertions 
faites  à  la  suite  dudit  arrêt. 

A  défaut  de  mention  dans  le  dit  délai,  l'adoption  n'aura  d'effet,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  la  mention  aura  été  faite.  —  Civ. 
fr.,  359; esp.,  179;  zur.,  724;  proj.  c.  ail.,  1616  à  1619. 

TITRE  VIII.  —  De  la  puissano©  paternelle  *. 

220. —  L'enfant,  quel  que  soit  son  âge,  doit  honorer  et  respecter 
ses  parents  (genitori). 

Il  est  soumis  à  la  puissance  de  ses  parents  jusqu'à  la  majorité  ou 
à  l'émancipation. 

1.  Cette  formalité  est  exigée  également  en  droit  français,  bien  que  l'arti- 
cle 359  n'en  parle  pas. 

2.  M.  Niutta  avait  demandé  à  la  Commission  de  coordination  (Séance  du 
23  avril  1865)  de  remplacer,  dans  la  rubrique  de  ce  titre,  les  mots  «  puis- 
sance paternelle  »  par  l'expression  «  autorité  paternelle  »  qui  lui  paraissait 
répondre  plus  exactement  à  l'idée  que  Ton  avait  en  vue  et  que  Ton  se  fait 
aujourd'hui  du  pouvoir  du  père  sur  l'enfant.  Cette  proposition  ne  fut  pas 
accueillie  par  ce  double  motif,  rappelé  par  le  président  (Séance  du  1"  mai), 
que  l'autorité  est  un  concept  moral,  à  la  fois  cause  et  conséquence  de  la 
puissance,  et  que  les  mots  «  puissance  paternelle  »  sont  employés  par  toutes 
les  législations  pour  désigner  le  pouvoir  civil  des  père  et  mère  sur  les  en- 
fants. 
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e  cette  puissance  est  exercée  par  le  père,  et  s'il 
ar  la  mère. 

ion  du  mariage,  la  puissance  paternelle  est  exer- 
■vivant'.—  Civ.  fr.,  371,  373;  «)>.,  154, 155; 
S,  155, 169;holl.,35àà355;  2ur.,662;ckil„ 
363,  366;  proj.  c.  ail.,  1501. 
:  ne  peut  abandonnera  maison  paternelle  ou  celle 
e  l'a  placé,  sans  la  permission  du  père  sauf  pour 
volontaire  dans  l'armée  nationale.  S'il  la  quitte 
père  a  le  droit  de  le  réclamer,  en  s'adressent, 
lent  du  tribunal  civil. 
fs  légitimes  rendent  nécessaire  Péloignement  de 

en  droit  français  (V.Aubbïkt  JUu,  VI,  p.  77  et  suiv.). 
e  différence  entre  les  deux  législations,  qu'en  Italie,  il 
de  la  tutelle  qu'après  le  décès  du  père  et  de  la  mère, 
i  et  l'autre  absents  ou  déchus  de  la  puissance  pater- 

prunté,  sauf  quelques  modifications,  par  la  Commis- 
tu  projet  Plsanelli.  La  rédaction  de  la  Commission  sé- 
■nçue  :  «  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honorer  et  respecter 
soumis  â  la  puissance  du  père  jusqu'à  la  majorité  ou 
que  le  père  ne  peut  exercer  la  puissance  paternelle, 
s  •.  Ce  sujet  donna  lieu,  dans  le  sein  de  la  Commis- 
t  très  longue  discussion  (Séances  des  28  et  39  avril  et 
>rd  ne  convenait-il  pas  d'affirmer  l'autorité  de  la  mère, 
e,  sauf  à  donner  à  celui-ci  voix  prépondérante  en  cas 
ta  et  Pisanelli)  ?  Sur  ce  premier  point,  l'accord  se  fit 
lu  projet  Pisanelli  qni  donnait  satisfaction  à  cette  thèse 
té  moins  une  voix.  Mais  que  décider  après  la  dïsso- 
rois  systèmes  principaux  se  trouvèrent  en  présence. 

la  puissance  paternelle  prit  fin  et  qu'il  n'y  eut  plus 
*  projet  Pisanelli).  Les  autres  que  le  père  survivant 
iance  paternelle  (projet  du  Sénat).  D'antres  enfin  que 
s  passât,  dans  tous  les  cas,  au  conjoint  survivant, sauf 
es  restrictions  dans  le  cas  où  elle  doit  appartenir  à  la 
!,  en  autorisant  le  père  à  lui  imposer  un  conseil  (Oh- 
tanelli  et  de  Forcsta).  M.  Preeerutti  se  rallia  à  cette 
emandant  toutefois  que  l'on  n'établit  aucune  différence 
re  ;  après  une  observation  du  président,  qui  acceptait 
a  troisième  système,  sous  réserve  toutefois  d'examiner 
strictions  qu'il  y  aurait  lien  d'apporter  en  pratique, 
i  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  le  dernier  ali- 

adopté  à  l'unanimité.  V.  infrà,  art.  335. 
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l'enfant  de  la  maison  paternelle,  le  président,  sur  la  requête  des  pa- 
rents (parentï)  ou  même  du  ministère  public,  après  avoir  pris  des 
renseignements  sans  formalités  judiciaires,  pourvoit  de  la  manière 
la  plus  convenable  sans  exprimer  aucun  motif  dans  l'ordonnance. 

S'il  y  a  péril  à  attendre,  le  préteur  pourvoit  en  en  référant  immé- 
diatement au  président,  qui  confirme,  révoque  ou  modifie  la  mesure 
provisoirement  ordonnée1. —  Civ.  fr.,  374;  esp.,  320,  32 i;  port., 
142f;  holl.,  356;  zur.,  662,  663;  chil.,  232;  mex.,  368:  proj.  c. 
ail.,  1503  et  suiv.  —  L.  fr.,  24  juillet  1889. 

222.  —  Le  père  qui  ne  parvient  pas  à  refréner  les  écarts  de  l'en- 
fant, peut  l'éloigner  de  la  famille,  en  lui  assurant,  suivant  ses  res- 
sources, les  aliments  strictement  nécessaires  ;  et  en  s'adressant,  s'il 
est  besoin,  au  président  du  tribunal,  le  placer  dans  telle  maison  ou 
dans  tel  établissement  d'éducation  ou  de  correction  qu'il  estime  le 
plus  convenable  pour  le  corriger  et  l'amender. 

L'autorisation  peut  être  demandée  même  verbalement,  et  le  pré- 
sident pourvoira  sans  formalités  de  procédure  (di  atti)  et  sans  ex- 
primer les  motifs  de  son  ordonnance8.  —  Civ.  fr.,  375  à  380;  esp., 
156, 157, 158;  port.,  143;  Ml.,  357  à  359; zur.,  662,  663; chil., 
233  et  suiv.;  mex.,  370,  371;  proj.  c.  ail.,  1504,  1546. 

223.  —  Dans  les  cas  énoncés  dans  les  deux  articles  précédents, 
les  ordonnances  du  président  du  tribunal  sont  susceptibles  d'un  re- 
cours devant  le  président  de  la  Cour  d'appel,  et  le  ministère  public 
sera  toujours  entendu.  —  Civ,  fr.,  382;  esp.,  156  et  suiv.;  port., 
143;  holl.,  357;  zur.,  662,663;  chil.,  233  et  suiv.;  mex.,  370,371; 
prqj.c.  ail.,  1504. 

224.  —  Le  père  représente  les  enfants  nés  et  à  nattre  8  dans 
tous  les  actes  civils,  et  il  administre  leurs  biens. 

Il  ne  peut  toutefois  aliéner,  hypothéquer,  donner  en  gage  les 
biens  de  l'enfant,  ni  contracter  en  son  nom  des  emprunts  ou  d'autres 
obligations  dépassant  les  limites  de  la  simple  administration ,   si 


1.  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  en  droit  français,  V.  Au- 
brt  et  Rau,  VI,  p.  82. 

2.  Le  Code  italien  n'a  pas  admis  la  distinction  entre  la  voie  d'autorité  et 
la  voie  de  réquisition  du  Code  français.  Sur  les  instituts  de  correction  pa- 
ternelle organisés  en  Italie,  par  le  décret  du  19  juin  1891,  V.  l'analyse  du  rè- 
glement général  des  établissements  pénitentiaires  italiens  que  nous  avons 
publiée  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  XXI,  p.  466  et  suiv. 

3.  Le  projet  du  Sénat  portait  «  nés#ou  à  naître  » . 

c.  CIV.  ital.  5 
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se  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  de  l'enfant  lui- 
lutorisation  du  tribunal  civil'. 
Ait  d'intérêts  entre  les  enfants  sonmis  â  la  même 
telle,  ou  entre  lesdîts  enfants  et  le  père,  il  sera 
nts  un  curateur  spécial  *. 
:  du  curateur  sera  faite  par  l'autorité  judiciaire  de- 
stance sera  pendante,  et  dans  tous  les  autres  cas, 
vil.  —  Civ.  fr.,  389;  esp.,  159,  164  à  166, 627; 
holl.,  362  à  365, 448;  zut.,  664  à  666;  chii.,  247 
74,  382,  387;proj.  c.  ail.,  1510  et  suiv. 

le  recouvrement  des  capitaux,  ou  pour  la  vente 
iers  susceptibles  de  se  détériorer,  l'autorisation  du 
Gsante,  à  condition  de  faire  emploi  dont  la  sûreté 
r  ledit  préteur  i.  —  Civ.  esp.,  163;  port.,  151; 

666;ckil.,  249etmiv.;  mex.,375  et  suiv.;  proj. 

successions  dévolues  aux  enfants  soumis  à  la  pas- 
seront acceptées  par  le  père  sous  bénéfice  d'inven- 

peut  ou  ne  vent  les  accepter,  le  tribunal  sur  la 
it  ou  d'un  parent,  ou  même  sur  la  requête  présen- 
i  procureur  du  Roi,  pourra  autoriser  l'acceptation 

ions,  après  avoir  préalablement  nommé  un  cura- 

.  s'est  appliqué  à  combler  ici  les  lacunes  que  l'on  remar- 
iia, dans  l'organisation  de  l'administration  légale  du  père 
BflY  ET  Rai;,  1,  p.  499  et  suiv.).  —  Rappelons  qu'en 
iremenl  à  ce  qui  se  passe  en  droit  français,  l'administra- 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  et  elle  appar- 
ia conjoint  survivant.  Il  n'y  a  lieu,  en  effet  (V.  ci-dessous 
ire  de  la  tutelle,  qu'en  cas  de  décès  ou  de  déchéance  des 
puissance  paternelle. 

rue  en  droit  français  (V.  AubryetRad,  I,  p.  SOS;  Paris, 
S,  2, 189}  ;  maie  comment  désigner  ce  représentant  spé- 
lu  mineur  ?  et  par  qui  le  Faire  désigner?  par  la  Chambre 
e  conseil  de  famille  ?  Le  défaut  de  disposition  légale  a 
ntroverses  (V,  sur  tous  ces  points  Dalloz,  C.  civ.  an- 
et  suiv.). 

lis,  le  père  peut  percevoir  librement  les  capitaux,  veo- 
;  meubles,  même  incorporels,  appartenant  A  ses  enfants 
.  civ.  annoté,  sup.,  n-  dfflU  et  suiv.  ;  Brrtih,  Chant- 
dit.,  n'617). 
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teur  spécial  et  entendu  le  père  l.  —  Civ.  fr.,389, 776;e$p.,269t 
992;  port. ,  2025;  holl.,  363,  448;  chil.  ,  256;  mex.,  374,  3676; 
proj.  c.  ail.,  15 11  et  suiv. 

227.  —  La  nullité  des  actes  faits  en  contravention  des  articles 
précédents  ne  peut  être  opposée  que  par  le  père  ou  par  l'enfant  et 
par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  '. 

228.  —  Le  père  a  l'usufruit  des  biens  provenant  à  l'enfant  par 
succession,  donation  ou  à  tout  autre  titre  gratuit,  et  il  le  conserve 
jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  été  émancipé  ou  qu'il  ait  atteint  sa  majori- 
té s.  —  Civ.  fr.,  384;  esp.p  159, 161  à  167 ;  port.,  144à  149  ; 
hoU.,  366,  370;  zur.,  667.  679,  680;  chil.,  243 et  suiv.;  mex., 
375  et  suiv.;  prqj.  c.  ail.,  1516  et  suiv. 

229.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  l'usufruit  légal  : 

i°  Les  biens  laissés  ou  donnés  sous  la  condition  que  Je  père 
n'aura  pas  l'usufruit,  la  dite  condition,  toutefois,  sera  sans  effet  à 
Tégard  des  biens  réservés  à  l'enfant  à  titre  de  légitime  *; 


1.  En  droit  français,  le  père  administrateur  légal  doit  obtenir  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre  du  Conseil  pour  accepter  ou  répudier  les  successions 
échues  à  ses  enfants  (Aubry  et  Bau,  I,  p.  506  ;  Bertin,  op.  cit.,  n°  616). 

2.  Les  créanciers  du  mineur  pourraient  invoquer  cette  nullité  en  se  fon- 
dant sur  l'article  1234  (Cass.,  Turin,  10  août  1887,  La  Leggey  88, 1,  408).  — 
Sur  le  sens  du  mot  «  ayants  cause  »  Y.  ci-dessus,  p.  43,  note  2. 

3.  Bien  que  les  termes  de  la  loi  du  2  avril  1865  ne  permissent  pas  i  la 
Commission  de  coordination  de  supprimer  l'usufruit  légal  du  père,  MM.Res- 
telli  et  Niutta  ont  critiqué  vivement  cette  institution  (Séance  du  22  avril 
1865),  sous  prétexte  que  les  revenus  des  biens  propres  de  l'enfant  devraient 
être  employés  exclusivement  dans  son  intérêt,  et  que  la  tutelle  du  père  ne 
saurait  être  pour  lui  la  source  d'un  gain.  M.  G.  de  Foresta  a  justifié  l'u- 
sufruit légal  en  invoquant  l'exemple  de  tous  les  peuples,  et  l'inconvenance 
qu'il  y  aurait  à  exposer  le  père  à  discuter,  article  par  article,  toutes  les  dé- 
penses par  lui  faites  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants.  11  sem- 
ble, toutefois,  que  le  Code  italien  exagère  cet  usufruit  en  le  prolongeant  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'enfant,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  émancipé  ;  les  dispo- 
sitions de  l'article  384  de  notre  Code  nous  paraissent  avoir  été  plus  prévoyantes 
et  avoir  mieux  tenu  compte  des  intérêts  légitimes  de  l'enfant.  Le  législateur 
de  1865  parait,  d'ailleurs,  avoir  voulu  surtout  adopter  un  terme  moyen  entre 
les  règles  différentes  établies  par  les  législations  antérieures  de  l'Italie,  dont 
les  unes  s'inspiraient  du  Code  français  tandis  que  d'autres  maintenaient 
l'usufruit  légal  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  25  ans  et  même 
de  30  ans. 

4.  Question  controversée  en  droit  français.  La  solution  admise  par  le  Code 
italien  prévaut,  toutefois,  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (V.  Aubry  et 
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2°  Les  biens  laissés  ou  donnés  à  l'enfant  pour  entreprendre  une 
carrière,  un  art  ou  une  profession  ; 

3"  Les  biens  provenant  à  l'enfant  d'une  succession,  d'un  legs,  on 
d'une  donation  acceptée  dans  l'intérêt  de  l'enfant  contre  le  consen- 
tement du  père  ; 

4°  Les  biens  acquis  par  l'enfant  à  l'occasion  ou  par  l'exercice 
du  métier  militaire,  d'offices,  emplois,  professions  et  métiers,  ou 
de  toute  autre  manière  par  son  travail  personnel  et  par  son  indus- 
trie séparée.  —  Civ.  fr.,  387;  eep.,  160,  162;port.,  147;  hall., 
368;  sur.,  670,  671;  ckU.,  243,246;  mer.,  375  ettuiv.;  proj.  c. 
ail.,  1517  ettuiv. 

230.  —  Sont  inhérentes  à  l'usufruit  légal  les  charges  suivantes  : 

1°  Les  frais  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  de  l'enfant; 

2°  Le  paiement  des  annuités  ou  des  intérêts  des  capitaux  qui  cou- 
rent du  jour  de  l'ouverture  de  l'usufrnit  '  ; 

3°  Toutes  les  autres  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  usu- 
fruitiers.— Civ.  fr.,  385;  op.,  155,  163,  492;  port.,  140,  148; 
hoil.,  367;  sur.,  675;  chil.,  245;  mex.,  381;  proj.c.  ail.,  1531. 

281.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables 
a  la  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle. 

L'usufrnit  légal  passe  â  la  mère  même  lorsque  la  puissance  pater- 
nelle est  exercée  par  le  père, lorsque  celui-ci  est  déchu  dudit  usufruit 
pour  des  causesàlni  personnelles. —  Civ.  fr.,  384,386; esp.,  154, 
159  et  suiv.;  port.,  139,  144  à  149;  hoU.,  355,  366,  870,  407; 
chil.,  240;  mex.,  366,  375  ettuiv.;  proj.  c.  ail.,  1502,  1516  et 
suiv.,  1538  ettuiv. 

232.  —  L'usufruit  légal  cesse  par  le  décès  de  l'enfant  et  par  le 
convoi  de  l'auteur  à  de  secondes  noces'.  —  Civ.  fr.,  386;  esp.,  159, 


RAU,  VI,  p.  86  et  les  autorités  citées  ;  Dalloï,  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
h*  40). 

1 .  La  question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  des  intérêts  et  arréra- 
ges dont  est  tenu  l'usufruitier  légal,  est  très  controversée  en  droit  français. 
La  doctrine  parait,  cependant,  et  avec  raison,  suivant  nous,  se  prononcer 
en  faveur  da  système  qui  met  à  la  charge  de  l'usufruitier  légal  les  intérêts 
et  arrérages  échus  mais  non  acquittés  encore  le  jour  de  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit (Aubry  et  JUu,  VI,  p.  88  ;  Dalloz,  V°  Puissance  •paternelle,  Rép., 
n°  138,  Supp.,  ii*  114  elles  autorités  citées.  —  V.  toutefois,  dans  le  sens  de 
la  solution  du  Code  italien,  Nîmes,  9  juillet  1896,  D.  57,  3,  83). 

S.Le  projet  soumis  à  la  Commission  de  coordination,s'inspirantdnCode  fran- 
çais, n'admettait  pas  que  l'usufruit  légal  du  père  dût  cesser  en  cas  de  second 
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167  à  169, 172; port.,  141, 149;  kott.,  369,  370,  371 ,  407;  zur., 
667, 668,  679,  680;  chU.,  244;  mex.,  383, 388  et  suiv.;  proj.  c. 
ail.,  1536,  1537,  1547. 

238.  —  Si  le  père  on  la  mère  (ilgenitore)  abuse  de  la  puissance 
paternelle,  soit  en  violant,  soit  en  négligeant  les  devoirs  qui  en  dé- 
rivent, soit  en  administrant  mal  le  patrimoine  de  l'enfant,  le  tribu- 
nal, sur  la  requête  de  l'un  des  parents  les  plus  proches,  ou  même 
du  ministère  public,  pourra  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  à 
la  personne  de  l'enfant  ou  d'un  curateur  aux  biens  dudit  enfant,  pri- 
ver le  père  ou  la  mère  de  tout  ou  partie  de  l'usufruit,  et  ordonner 
toutes  autres  mesures  conservatoires  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt 
de  l'enfant x.— Civ.fr. ,618;  esp.,  171;  port.,  141;holl.,367;  zut., 
672,  683;  chil.,  251;  mex.,  390;  proj.  c.  ail.,  1547.  —  L.  fr., 
24  juillet  1889. 

284.  —  Après  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  si  le  père  ou  la 
mère  {ilgenitore)  a  continué  à  jouir  des  biens  de  l'enfant  habitant  avec 
lui,  sans  procuration  mais  sans  opposition,  ou  même  avec  une  pro- 
curation, mais  sans  condition  de  rendre  compte  des  fruits,  il  n'est, 
ainsi  que  ses  héritiers,  tenu  que  de  restituer  les  fruits  existant  à 
l'époque  de  la  demande. 

235.  —  Le  père  peut  par  testament  ou  par  un  autre  acte  authen- 
tique imposer  des  conditions  à  la  mère  survivante  pour  l'éducation 
des  enfants  et  pour  l'administration  des  biens. 


mariage.  La  Commission  sénatoriale,  en  effet,  avait  cru  devoir  modifier  à  cet 
égard  le  projet  primitif  du  garde  des  sceaux  Pisanelli,  en  invoquant  l'exem- 
ple presque  unanime  des  législations,  et  ce  motif  que  le  père,  même  re- 
marié, demeure  le  chef  de  la  famille.  La  Commission  de  coordination  (sé- 
ance du  29  avril  1865)  pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  père 
et  la  mère,  car,  dans  les  deux  cas,  suivant  l'observation  de  M.  Precerutti, 
les  revenus  des  propres  des  enfants  du  premier  lit,  au  lieu  d'être  employés 
dans  leur  intérêt  personnel,  serviraient  également  à  l'entretien  des  enfants 
du  second,  lit  et  aux  besoins  du  nouveau  ménage. 

1.  La  rédaction  du  Gode  italien  résout  affirmativement,  et  avec  raison, 
suivant  nous,  certaines  questions  qui  sont  controversées  en  droit  français, 
par  exemple  celle-ci  :  le  fait  du  père  de  ne  point  pourvoir  à  l'éducation  de 
ses  enfants  est-il  un  cas  de  déchéance  de  l'usufruit  légal  ?  (V.  sur  ce 
point  :  Demolombe,  IV,  n"  599  et  600  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  92,  note  37  ; 
Montpellier,  25  août  1864,  D.  65,2,25  ;  Laurent,  IV,  n»  844  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  II,  n°  132  bis,  VII).  L'abus  de  jouissance,  au  con- 
traire, est  certainement,  en  droit  français,  comme  en  droit  italien,  une  cause 
de  déchéance  de  l'usufruit  légal. 


ne  veut  pas  accepter  les  conditions  ainsi  établies, 
d'en  être  affranchie,  en  faisant  convoquer  par  le 
seil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  les  ar- 
3,  afin  que  ledit  conseil  délibère  snr  la  dispense  de- 

]U  du  conseil  de  famille  sera  soumise  à  l'homologa- 
I  qui  statuera,  le  ministère  public  entendu  '.  —  Civ. 
168,206;  port.,  159,holi.,401;  chil.,  354ettuh.; 
3;proj.  c,  all.,1538. 

ors  du  décès  du  mari  la  femme  se  trouve  enceinte, 
la  requête  de  tonte  personne  intéressée,  peut  nom- 
îr  au  ventre*.  —  Civ.  fr.,  393;  port. ,  157;  Ml., 
i,  736;  chil,,  198. 

:,  p.  64,  note  1.  La  rédaction  de  cet  article  a  motivé, 
:  la  Commission  de  coordination  (1"  séance  du  3  mal 
itéressanle  discussion.  Une  sons -commission  composée  de 
;onacci  et  Vaccarone,  avait  été  chargée  d'élaborer  an  pro- 
alion  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  après  la  dis- 
iage.  Ce  projet  contenait  un  premier  article  qui,  yisible- 
le  système  français,  dont  il  n'acceptait  cependant  pas  tontes 
,  plaçait  auprès  du  conjoint  survivant  un  conseil  de  famille 
josô  du  juge  cantonal  (giitdice  di  mandamento)  et  de  qua- 
argé  de  surveiller  l'usage  que  le  père  ou  la  mère  ferait  de 
nielle  et  de  provoquer,  au  besoin,  l'application  des  mesures 
-ticle  333.  Un  second  article  autorisait  le  père  £  imposer 
par  acte  authentique  i  la  mère  survivante  telles  conditions 
les  pour  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  sous  réserve 
iprobation  du  conseil  de  famille.  Si  la  mère,  malgré  cette 
:cep!ait  pas  de  se  soumettre  à  ces  conditions,  i!  y  aurait  en 
a  d'un  tuteur  ou  curateur  pour  l'administration  du  patri- 
de  l'enfant  demeurant  réservée  i  la  mère.  Ce  conseil  de  fa- 
Institué  dans  le  but  préventif  d'empêcher  les  abus  que  pour- 
inteur  survivant,  parut,  non  sans  raison,  une  institution  criti- 
nble  que  ses  membres,  suivant  l'observation  de  H.  Casainia, 
me  sorte  autorisés  de  jure  i  contrarier  les  mesures  prises 
l'éducation  de  ses  enfants  et  l'administration  de  leur  patri- 
ide  partie  du  projet  rencontra  moins  d'opposition,  et,  flna- 
plusieurs  observations  de  MM.  G.  de  Foreala,  Bartolini, 
Mancini,  PrecerutU,  qui  critiquèrent  diverses  rédactions 
imba  d'accord  pour  adopter  nne  rédaction  présentée  par 
est  devenue  presque  textuellement  l'article  235. 
e  la  sous- commission  (v.  la  note  précédente)  proposait  de 
nirateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  M.  de  Foresta, 
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237.  —  La  mère  qui  veut  contracter  un  nouveau  mariage,  doit 
faire  préalablement  convoquer  un  conseil  de  famille  conformément 
aux  articles  252  et  253. 

Le  conseil  de  famille  délibérera  si  la  tutelle  doit  être  conservée  à 
la  mère  et  il  pourra  lui  imposer  des  conditions  en  ce  qui  concerne 
V administration  et  l'éducation  des  enfants. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  seront  soumises  au  tribu- 
nal pour  ôtre  par  lui  pourvu  conformément  à  l'article  235.  —  Civ. 
/r.,  395;  esp., 168, 206;  port.,  162,  224;  holl.,  405;  chil.,  130, 
511;  mex.,  399,400  à  402;  proj.  c.  ail.,  1558. 

238.  —  A  défaut  de  la  convocation  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, la  mère  perdra  son  droit  d'administration,  et  son  mari  sera 
solidairement  (in  solido)  responsable  de  son  administration  pour  le 
passé,  et,  dans  l'avenir,  de  celle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

Le  préteur,  sur  la  requête  du  ministère  public  ou  de  l'une  des 
personnes  indiquées  dans  les  articles  252  et  253,  ou  même  d'office, 
doit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  les  condi- 
tions à  imposer  pour  l'éducation  des  enfants,  et  sur  la  nomination 
d'un  curateur  à  leurs  biens. 

Le  conseil  de  famille  peut  rendre  à  la  mère  l'administration  des 
biens. 

Aux  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  applicables  les  dis- 
positions du  deuxième  paragraphe  de  l'article  237.—  Civ.  fr.,  395; 
esp.,  1689  172,  206;  port,  162,  224;  holl.,  405;  chil.,  130, 
511;  mex.,  400  à  402;  proj.  c.  alL,  1558. 

239.  —  Lorsque  la  mère  est  maintenue  dans  l'administration 
des  biens,  ou  qu'elle  y  est  réintégrée,  son  mari  est  toujours  réputé 
associé  à  elle  dans  l'administration,  et  il  en  devient  solidairement 
(intolido)  responsable.  —  Civ.  fr.,  396;  port.,  163;  holl.,  406; 
chil,  130,  511;  mex.,  400  à  402;  proj.  c.  ail.,  1558. 


dans  la  Commission  de  coordination  (Séance  du  2  mai  1865),  soutint  que 
la  désignation  d'un  curateur  au  ventre  était  contraire  à  nos  mœurs  ac- 
tuelles. 


TITRE  IX.  -  -  Do  lr 


240.  —  Est  mineure  la  pi 
l'âge  de  vingt  et  un  ans1. —  Ch 
385;  chil.,  266;  mes.,  596;  j 


Section  I 

241 .  —  Si  les  deux  auteur 
absents,  ou  ont  encouru,  par 
perte  delà  puissance  paternetl 

—  Ci».  fr.,  390, 405;etp.,  21 
413;zur.,730,819  s;chil.,33 

242.  —  Le  droit  de  nomme 
appartient  au  survivant  des  p< 

La  nomination  doit  être  faite 
Civ.  fr.,  391,  392,  397;  esp 
409  à  4SI;  zur.,  734;  chil., 
ait.,  1634,  1635  et  suiv. 

24S.  —  Est  saus  effet  la  i 
teur  qui, à  l'époque  de  son  déct 
paternelle.  —  L.  fr.,  24juill 

1.  En  Suisse,  l'âge  légal  de  la  n 
ciuil  du  canton  de  ZurUh,  Introd 

2.  V,  ci-dessus,  p.  64,  note  1  e 
au  Roi,  du  35  juin  1865,  contient  1 
dans  la  matière  de  la  tutelle.  Il  n 
cipe  formulé  pins  haut  (articles  2! 
i  commune  an  père  et  à  la  mère  » 
également  formulée  par  le  droit  i 

—  Le  Code  hollandais,  comme   1 
ouverture  de  la  tutelle  dès  la  dissol 

3.  Le  Code  du  canton  de  Zuricl 
telle  de  la  famille.  Il  s'écarte  tro; 
français  pour  permettre  de  faire,  s 
cordances. 
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400;  esp.,  206;  holl.y  411;  chti.,  357;  mex.,  428  etsuiv.;  proj.  c. 
alL,  1636. 

244.  —  S'il  n'y  a  pas  de  tuteur  nommé  par  le  père  ou  la  mère 
[dal  genitore)  la  tutelle  appartient  de  plein  droit  à  l'aïeul  paternel, 
et,  à  stfn  défaut,  à  l'aïeul  maternel.  —  Civ.  fr.y  402  ;  esp.y  211  ; 
port. y  199;  hoU.,  413 *; chil.y  366  etsuiv.;  mex.t  445;  proj.  c.  a//., 
±635. 

245.  —  Lorsqu'un  enfant  mineur  reste  sans  père  et  mère,  sans 
tuteur  par  eux  nommé,  sans  aïeul  paternel  et  maternel,  comme  aussi 
lorsque  le  tuteur  ayant  une  des  qualités  ci-dessus  énoncées  a  été 
exclu  ou  légitimement  excusé,  il  sera  procédé  par  le  conseil  de 
famille  à  la  nomination  d'un  tuteur.  —  Civ.  fr.,  405;  esp.y  231; 
port.,  202  à  204;  holl.,  413;  ckU.,  370  et  suiv.;  mex.,  458,  459; 
proj.  c.  ail.  9  1638. 

246.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  il  ne  peut  leur  être 
nommé  qu'un  seul  tuteur  *. 


1.  Le  droit  hollandais  n'admet  pas  la  tutelle  légitime  des  ascendants. 

2.  La  même  solution  doit  être  donnée  en  droit  français  (Cf.  Demolombe, 
VII,  nM  221  et  suiv.;  Dalloz,  V°  Minorité,  Rép.,  n°  59).  Bien  que  ces  au- 
teurs ne  traitent  pas  exactement  la  question  tranchée  dans  l'article  246  du 
Code  italien,  leurs  arguments  peuvent  cependant  être  invoqués  pour  soute- 
nir que  tous  les  enfants  mineurs  issus  d'un  même  mariage  né  doivent  avoir 
qu'un  seul  tuteur.  Ne  convient-il  pas,  en  effet,  de  ne  pas  rompre  l'unité  de 
la  tutelle  qui  existait  lorsqu'elle  était  gérée  soit  par  le  survivant  des  père  et 
mère,  soit  par  l'aïeul  paternel  ou  maternel  le  plus  proche,  de  conserver  aux 
frères  et  sœurs  le  même  domicile  et  de  fortifier  ainsi  entre  eux  le  lien  de 
famille?  On  peut  invoquer  également,  par  analogie,  le  texte  de  l'article  10  de 
la  loi  dû  24  juillet  1889.  —  V.  toutefois  (Dalloz,  eod.  verbo,  Supp.,n°  58)  les 
décisions  de  jurisprudence  qui  autorisent  la  désignation  de  plusieurs  tu- 
teurs pour  un  seul  mineur,  et  dont  certains  motifs  pourraient  également  être 
invoqués  pour  justifier  la  nomination  d'un  tuteur  spécial  pour  chaque  en- 
fant, du  moins  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles.  —  D'après  le 
rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  l'article  246  a  spécialement  pour  but 
d'interdire,  en  outre,  l'organisation  d'une  protutelle,  telle  qu'elle  est  prévue 
par  le  Code  civil  français  (art.  417)  dans  le  cas  où  le  mineur  possède  à  la 
fois  des  immeubles  dans  la  France  continentale  et  aux  colonies.  Dans  une 
hypothèse  semblable,  lisons-nous  dans  ce  document,  il  sera  loisible  au  tu- 
teur de  se  faire  aider  dans  l'administration,  sous  sa  responsabilité,  par  des 
mandataires,  même  salariés  ;  mais  diviser  la  tutelle  et  la  responsabilité,serait 
contraire  à  l'intérêt  du  mineur,  dont  le  patrimoine  doit  être  administré  avec 
unité  de  vues,  et,  en  outre,  serait-il  régulier  de  constituer  à  l'étranger  un 
tuteur  qui  dépendrait  d'un  conseil  de  famille  et  d'un  tribunal  ayant  leur 
siège  dans  le  Royaume? 
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S'il  survient  an  conflit  d'intérêts  entre  mineurs  soumis  à  la  même 
tutelle,  il  sera  pourvu  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  224  '. 
—  Civ.  fr.,  420  ;  etp.,  201;  fort.,  194;  koll.,  386,  427  ; cfttl., 
347,  362;  mex.,  407;  proj.  c.  ail.,  1638. 

247.  —  Quiconque  institue  héritier  un  mineur,  peut  lui  nom- 
mer un  curateur  spécial  pour  la  seule  administration  du  patrimoine 
qu'il  lui  transmet,  encore  que  ledit  mineur  soit  sous  la  puissance 
paternelle*.  —  Civ.  etp.,  207;  port.,  197;  chil.,.  352;  mex., 
429. 

248.  —  Si  la  tutelle  légale  attribuée  aux  parents  (gmitori)  naturels 
par  l'article  184,  vient  a  prendre  findnrantla  minorité  des  enfants, 
on  s'il  s'agit  d'enfants  mineurs  de  père  et  mère  inconnus,  non  re- 
cueillis dans  un  hospice,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'nn  tuteur 
par  le  conseil  de  tutelle  '.  —  Civ.  etp.,  206;  port.,  166,  185; 
190  et  suiv.;  holl.,  421,  480;proj.  c.  ail.,  1638.— L.  15ptutiâte 
an  XIII. 

Section  il.  —  Du  comeil  de  famille*. 

249.  —  Lorsqu'il  y  a  ouverture  de  la  tutelle,  il  est  constitué  on 
conseil  de  famille  permanent  pour  toute  la  durée  de  la  tntelle  près 


1 .  Dans  ce  cas,  en  droit  français,  il  y  a  lieu  de  nommer  des  tuteurs  ad 
hoc  ou  spéciaux,  T.  not.  art.  838  C.  civ.  (Aubrt  et  Rau,  I,  p.  367). 

2.  V.  dans  le  mêmesens,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  p.  709,  note 
15  et  les  autorités  citées,  Demolokbe,  VI,  r>"  456  et  suiv. 

8.  Principe  certain,  en  droit  français. 

4.  L'organisation  particulière  de  la  tntelle  en  Suisse,  où  elle  présente 
le  caractère  d'une  institution  d'État,  ne  rend  possible  de  faire,  dans 
cette  section,  que  de  rares  renvois  an  Code  civil  du  canton  de  Zurich.  Di- 
sons seulement  que  le  tuteur  est  nommé  par  les  autorites  tutélaires  (art.  733, 
731),  et  que  certaines  des  attributions  confiées  au  conseil  de  famille  sont 
attribuées  au  Conseil  de  district. (art.  759,  762,  765  et  818).  —  D'après  le 
projet  de  Code  civil  allemand  d'autre  part  (art.  1713  à  1734),  le  conseil  de 
famille  n'est  pas  un  rouage  essentiel  de  la  tutelle,  mais  un  organe  simple- 
ment facultatif,  établi,  même  conditionnellement,  par  le  père  ou  la  mère  on 
sur  la  demande  des  personnes  qualifiées  i  cet  effet.  Le  Code  chilien  oblige 
bien,  dans  certains  cas,  à  prendre  l'avis  des  parents  dn  mineur  (V.  not. 
art.  373,  380),  mais  on  n'y  trouve  pas  cependant  l'organisation  d'nn  vérita- 
ble conseil  de  famille.  La  législation  chilienne  remplace  d'ailleurs  souvent 
l'intervention  du  conseil  de  famille  par  celle  du  défenseur  des  mineurs. 
(Sur  cette  institution ,V.  Ballesteros,  Lalei  de  organitacion  i  atribucionei 
de  lot  tribunales  du  Chile,  II,  p.  498  et  suiv.  —  Le  conseil  de  famille  n'existe 
pas  au  Mexique. 
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le  préteur  du  canton  (mandamento)  où  se  trouve  le  siège  principal 
des  affaires  du  mineur. 

Toutefois  si  le  tuteur  est  domicilié  ou  transporte  le  domicile  dans 
un  autre  canton, un  décret  du  tribunal  pourra  y  transférer  le  siège 
du  conseil f.  —  Civ.  fr.,  405,  406,  415;  esp.,  293; port.,  202, 
203 ,  204;  hoU.,  413  et  suiv.;  zur.,  733,  734,  774. 

250.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  reçoit  la  déclaration  de  dé- 
cès d'une  personne  ayant  laissé  des  enfants  mineurs,  ou  devant  qui 
une  veuve  vient  à  contracter  mariage,  doit  en  informer  sans  délai 
le  préteur. 

Le  tuteur  nommé  par  le  père  ou  la  mère  {dal  genitore),  le  tuteur 
légitime  et  les  parents  qui,  d'après  la  loi,  sont  membres  du  conseil 
de  famille,  doivent,  à  peine  de  dommages-intérêts  dont  ils  sont  soli- 
dairement tenus,dénoncer  au  préteur  le  fait  donnant  lieu  à  ouverture 
de  la  tutelle. 

Le  préteur,  après  avoir  pris  au  besoin  les  renseignements  né- 
cessaires, convoquera  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  conseil  de 
famille  pour  prendre  les  mesures  qu'il  conviendra  dans  l'intérêt  des 
mineurs.  —  Pr.  civ.  fr.,  911.  —  Civ.  fr.,  406;  esp.,  293;  port., 
189  et  suiv.;  holl.,  417;  zur.,  735. 

251.  —  Le  conseil  de  famille  se  compose  du  préteur,  qui  le  con- 
voque et  le  préside,  et  de  quatre  membres  (consulenti). 

Feront  en  outre  partie  du  conseil  de  famille  le  tuteur,  le  protu- 
teur, et  pour  le  mineur  émancipé,  le  curateur. 

Le  mineur,  après  avoir  accompli  sa  seizième  année, aura  le  droit 
d'assister,  mais  sans  voix  délibérative,  au  conseil  de  famille,  dont 
la  réunion  lui  sera,  à  cet  effet,  notifiée 2.  —  Civ.  fr.,  407;  esp.,  294, 
295,  308;  port.,  207,  208,  212;  holL,  388,  389;  zur.,  756. 

252.  —  Sont  membres  de  droit  du  conseil  de  famille,  dans  Tor- 


1 .  En  France,  la  tutelle  s'ouvre  au  lieu  du  domicile  du  père,  c'est-à-dire, 
en  général,  au  lieu  de  son  décèa,et  c'est  là  que  doivent  être  convoquées  tou- 
tes les  réunions  ultérieures  du  conseil  de  famille  (Adbry  et  Rau,  I,  p.  876 
et  suiv.)  et  les  autorités  citées.  Or  ce  lieu  peut  être  fort  éloigné  de  celui  où 
se  trouve  le  siège  principal  des  intérêts  du  mineur.  De  là  des  difficultés  sans 
nombre  dans  la  pratique,  qui  ont  amené  parfois  à  faire  fléchir  cette  règle 
(V.  DàLLOz,  C.  civ.  annoté,  art.  406,  nM  25  et  suiv.).  La  disposition  du  Gode 
italien  parait  beaucoup  plus  judicieuse. 

2.  Une  disposition  semblable,  dont  on  ne  saurait  trop  approuver  l'utilité, 
se  trouve  dans  les  Codes  espagnol  (art.  806),  portugais  (art.  212),  et  dans  le 
Code  de  Zurich. 


CODE  CIVIL  ITAIJEN 

sqn'ils  n'en  font  point  partie  dans  une  antre  qualité: 
,s  mâles  du  mineur  ;  Ï*  les  frères  germains  ;  3°  les 

ordre  seront  préférés  les  pins  proches,  et,  à  égalité 

is figés.  —  Civ.  fr.,  408;etp.,294, 295, 296; port., 

I.,  388,  389. 

Sfaut  des  membres  indiqués  dans  l'article  précédent, 

ou vent  pas  en  nombre  suffisant,  le  préteur  doit  ap- 

lir  les  dites  fonctions  d'autres  personnes,  en  les  choi- 

ju'il  sera  possible  et  utile,  parmi  les  plus  proches 

s  du  mineur. 

parents  et  d'alliés,  le  préteur  pourvoira  comme  il 

licle  261.  —  Civ.  fr.,  409,  410;  op.,  294,  297; 

•■;  Ml,  388,  389. 

préteur,  à  raison  des  distances  on  pour  tout  antre 

*a  la  faculté  de  dispenser  de  la  charge  de  membre  du 

innés  qui  en  feront  la  demande,  et  de  les  remplacer 

rant  les  règles  établies  dans  les  deux  articles  précé- 

mplacera  également,  suivant  les  mêmes  règles,  cens 
conseil  de  famille  qui,  durant  la  tutelle,  viendront 
•notions.  —  Civ.  fr.,  409,  410;  op.,  294  à  297; 
9;  Ml.,  388,  389. 

personnes  appelées  dans  les  conseils  de  famille  sont 
:er  en  personne.  L'absence  non  justifiée  est  pnnie 
mvaot  s'élever  jusqu'à  cinquante  lire. 
l'un  des  membres  du  conseil  de  famille  vient  à 
mt  absent,  le  préteur  doit  le  remplacer  par  une  an 
s'il  ne  justifie  pas  d'un  motif  légitime  et  permanent 
eur  en  référera  au  procureur  du  Roi,  qui  provoquera 
it  le  tribunal  civil  (in  giudizio  civile),  l'application 
uvant  s'élever  jusqu'à  cinq  cents  lins.  ■ —  Câ>.  fr., 
;  esp.,  300,  306;  port.,  213,  214;  holl.,  389. 
s  le  procès-verbal  de  la  première  réunion  du  ccra- 


i   dans   la   Commission    da    coordination 


irs  1865)  i  laquelle  donna  lieu  une  proposition  de  H.  Mi- 
:  remariée  et  qui  a  perdu  la  tutelle  pour  ce   motif,  c 
de  droit  du  conseil  de  famille. 
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seil  de  famille  il  sera  fait  mention  des  faits  desquels  résulte  la  qua- 
lité de  chacun  de  ses  membres,  et  déclaré  si  ledit  conseil  est  régu- 
lièrement constitué. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  première 
convocation,  les  actes  du  conseil  de  famille  ne  pourront  plus  être  at- 
taqués pour  cause  d'incompétence  ou  à  raison  de  l'irrégularité  de  sa 
composition.  Même  durant  ce  délai  de  sixmois,  lesdits  actes  ne  pour- 
ront être  annulés  au  préjudice  des  tiers  de  bonne  foi1. —  Pr.civ. 
fr.,  883.  —  Civ.  esp.9  296;  port.,  226;  holl.,  394. 

257.  —  Dans  le  cours  de  la  tutelle  le  préteur  doit  convoquer  le 
conseil  de  famille  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  par  le  tuteur, 
ou  le  protuteur,  ou  le  curateur,  ou  par  deux  membres  du  conseil 
de  famille,  ou  par  ceux  qui  ont  un  intérêt  légitime. 

Il  peut  aussi  le  convoquer  d'office. 

La  convocation  pourra  également  être  ordonnée  par  le  procureur 
du  Roi.  —  Civ.  fr.,  406;  esp.,  293,  304;  port.,  210;  holl.,  388, 
414. 

258.  —  Pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil  de  famille 
il  est  nécessaire  que  tous  les  membres  dudit  conseil  aient  été  con- 
voqués, et  que  trois  membres  au  moins,  en  outre  du  préteur,  soient 
présents.  Le  conseil  délibérera  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  le  préteur  aura  voix  prépondérante8.  —  Civ.  fr.,  415, 
416;  esp.,  305;  part.,  216,  217,  219. 

259.  —  Les  membres  du  conseil  doivent  s'abstenir  de  prendre 
part  aux  délibérations  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  personnel . 

Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  voter,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer,  d'ex- 
cuser ou  révoquer  le  protuteur,  et  le  protuteur  n'a  pas  le  droit  de 
voter  lorsqu'il  s'agit  de  l'excuse  ou  de  la  révocation  du  tuteur,  ou 
de  la  nomination  du  nouveau  tuteur.  —  Civ.  fr.,  423,  426;  esp., 
307,  308;  port.,  218. 

260.  —  Lorsque  la  délibération  n'est  point  prise  à  l'unanimité, 
il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'opinion  de  chacun  des 
membres  du  conseil  de  famille. 


1.  En  droit  français,  les  actions  dirigées  contre  les  actes  du  conseil  de 
famille  ne  sont  soumises  à  aucune  prescription  spéciale  ;  mais  la  demande 
en  annulation  de  la  délibération  serait  naturellement  non  recevable,  faute 
d'intérêt,  si  elle  tendait  à  faire  annuler  une  convention  ou  une  disposition 
devenue  irrévocable  (V.  sur  ces  points  Aubry  et  Rau,  I,  p.  382  à  398). 

2.  V.  aussi  L.  holl.,  18  juin  1874,  art.  2. 
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Le  tuteur,  le  protuteur,  le  curateur  et  même  les  membres  qui 
out  assisté  à  la  réunion  pourront  attaquer  la  délibération  devant 
le  tribunal  ;  ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  ont 
émis  un  avis  conforme  à  la  délibération.  —  Pr.civ.  fr.9  883.  — 
Civ.  esp.,  310;  port,  226;  holl.,  394. 

261.  —  Dans  l'intérêt  des  personnes  nées  hors  mariage  il  est 
constitué  un  conseil  de  tutelle,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  lien  à  la 
tutelle  légale  du  père  ou  de  la  mère  (genitore)  conformément  à  l'ar- 
ticle 184. 

Si  la  filiation  est  légalement  reconnue  ou  déclarée,  le  conseil  se 
compose  du  préteur  et  de  quatre  personnes  par  lui  choisies  parmi 
celles  qui  ont  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  (genitore).  Dans  le  cas  contraire  le  conseil  de  tutelle  se  com- 
pose du  préteur,  de  deux  conseillers  communaux  ou  de  deux  autres 
personnes  choisies  par  le  préteur. 

Sont  du  reste  communes  au  conseil  de  tutelle,  en  tant  qu'elles  sont 
susceptibles  d'application,  les  dispositions  concernant  les  conseils 
de  famille  4.  —  Civ.  esp.9  302;  port.,  207  etsuiv.;  Ml.,  388,  420. 

262.  —  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  n'ont  point  de  parents 
connus  et  capables  de  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  sont  confiés 
à  l'administration  de  l'hospice  dans  lequel  ils  se  trouvent,  laquelle 
forme  pour  eux  le  conseil  de  tutelle  sans  l'intervention  du  préteur, 
et  peut,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  choisir  un  des  adminis- 
trateurs pour  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  —  L.  15  pluviôse 
an  XIII.  —  Civ.  esp . ,  303;  Ml. ,  421 . 

268.  —  Dans  les  conseils  de  famille  ou  de  tutelle  le  ministère 
du  préteur  et  de  tout  autre  officier  quelconque  est  gratuit,  ainsi 
que  celui  des  membres  qui  le  composent  '. 

Section  III.  —  Lu  protuteur 8. 
264.  —  Celui  qui  a  le  droit  de  nommer  le  tuteur  peut  de  la 


1.  Il  n'y  a  pas,  en  droit  français,  de  règles  spéciales  pour  la  composition 
du  conseil  de  famille  des  enfants  naturels. 

2.  Principe  certain,  en  droit  français. 

3.  Par  le  mot  protuteur  (protutore)  le  Gode  italien  entend  le  subrogé 
tuteur  et  non  le  protuteur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  417  de  notre  Gode 
civil  français.  Le  Code  de  Zurich  et  le  Gode  chilien  ne  parlent  point  du  su- 
brogé tuteur. 
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même  manière  nommer  le  protuteur  ;  à  son  défaut,  la  nomination 
sera  faite  par  le  conseil  de  famille. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  élire  le  tuteur  et 
le  protuteur,  l'élection  du  tuteur  devra  précéder  celle  du  protu- 
teur, laquelle  sera  faite  immédiatement  après  dans  la  même  séance f. 
—  Civ.fr.,  420  à422; esp.,  206, 233, 235,  236; port.,  205, 206, 
258  et suiv.;  hoU.,  422  à  431  ;  mex. ,  580,  582; proj.  c.  all.y  1647  ». 

265.  —  Le  tuteur  ne  peut  s'ingérer  dans  l'exercice  de  la  tutelle 
s'il  n'y  a  point  de  protuteur,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  provoquer  sa 
nomination  sans  retard. 

Si  le  tuteur  contrevient  à  la  présente  disposition,  il  pourra  être 
révoqué,  et  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  réparer  tous  domma- 
ges.— Civ.  fr.,  421;  esp.,  234;  part.,  235;  holi,  423;  mex.,  495. 

266.  —  Le  protuteur  agit  pour  le  mineur  et  il  le  représente 
dans  les  cas  où  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Il  est  également  tenu  de  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  en  cas  de  vacance  de  la  tutelle,  et,  dans  l'intervalle,  il  repré- 
sente le  mineur  et  il  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires  et  même 
les  actes  d'administration  qui  n'admettent  point  de  retard8. —  Civ. 
fr.,  420,  424;  esp.  236;  port.,  205,  258; holl.y  427,  431;  mex., 
585.  —  L.  fr.,  27  février  1880,  art.  7. 

267.  —  Le  protuteur  cesse  ses  fonctions  avec  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  ;  le  conseil  de  famille  peut  le  réélire  *. —  Civ.  fr.,425; 
hoU.,  432;  mex.,  587,  588. 

Section  IV.  —  De  V incapacité  et  de  V exclusion  et  de  la 
destitution  des  fonctions  de  tuteur. 

268.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs,  protuteurs,  curateurs,  ni  faire 
partie  de  conseils  de  famille,  et  doivent  cesser  les  dites  fonctions  lors- 
qu'ils en  sont  investis  : 


1 .  Le  subrogé  tuteur,  en  droit  français,  ne  peut  être  désigné  que  par  le 
conseil  de  famille. 

2.  D'après  ce  projet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nommer  nn  subrogé  tuteur,  lors- 
que l'administration  des  biens  du  pupille  est  peu  importante. 

3.  V.  en  droit  français,  Dcuolombk,  VU,  n«  375,  381. 

4.  Malgré  les  termes  de  l'article  425  du  Gode  français,  le  subrogé  tuteur 
doit  être  forcément  remplacé  au  cas  de  nomination  d'un  nouveau  tuteur 
lorsque  ce  dernier  appartient  à  la  même  ligne  que  le  subrogé  tuteur. 


I 


1.  V.  ci-dessus,  p.  80,  note  2. 

2.  Les  causes  d'excuse  sont  plus  nombreuses  en  droit  espagnol  et  portu- 
gais. 

C.  CTV.  ITAL.  6 
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270.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  à  une  peine  correction-  *| 

nelle f  pour  un  délit  non  mentionné  sous  le  numéro  2  de  l'article  '  V 

précédent,  le  condamné  ne  peut  être  tuteur  tant  qu'il  n'a  pas  subi  la  "  & 

peine. 

Lorsqu'il  est  déjà  investi  de  la  tutelle  et  que  la  peine  est  supé- 
rieure à  une  année  d'emprisonnement,  il  perd  la  tutelle,  et  il  ne  peut 
être  réintégré  dans  ses  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  peine; 
si  la  peine  est  inférieure- à  un  an,  le  conseil  de  famille  peut  le  ré- 
voquer.—  Civ.  esp.,  237;  holl.,  440  bis;  chil.,  497;  mex.,  467, 
468. 

211 .  —  Les  demandes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dis- 
positions des  deux  articles  précédents,  seront  portées  devant  le 
conseil  de  famille,  sauf  le  droit  d'appel  devant  le  tribunal. 

Ledit  recours  pourra  même  être  formé  par  le  ministère  pu- 
blic. 

Lorsqu'il  s'agit  d'exclure  ou  de  révoquer  le  tuteur  ou  le  protu- 
teur, le  conseil  de  famille  ne  pourra  délibérer  qu'après  les  avoir 
entendus  ou  dûment  cités. —  Civ.fr.,  446,  447;  esp.,  239  à 
243;  fort.,  224,236  à  241;  hall., 438, 439, 440;  chil.,  513;  mex., 
466. 

Section  V.  —  Les  causes  qui  dispensent  des  fonctions 

de  tuteur  et  de  protuteur. 

272.  —  Sont  dispensés  des  fonctions  de  tuteur  et  de  protuteur  : 

1°  Les  princes  de  la  famille  royale,  sauf  s'il  s'agit  de  la  tutelle 
d'autres  princes  de  ladite  famille  ; 

2°  Les  présidents  des  chambres  législatives  ; 

3°  Les  ministres  secrétaires  d'État  ; 

4°  Les  présidents  du  conseil  d'État,  de  la  Cour  des  comptes, 
des  Cours  judiciaires,  et  les  chefs  du  ministère  public  près  lesdites 
Cours  ; 

5°  Les  secrétaires  et  directeurs  généraux  des  administrations 
centrales  du  Royaume  et  les  chefs  des  administrations  provinciales9. 
—  Civ.  fr„  427,  428  et  suiv.;  esp.,  244;  port.,  227;  holl.,  434; 
zur.,  747;  chil.,514et  suiv.;  mex.,  462,  469  et  suiv.;proj.  c.  ail., 
1462,  1643. 
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276.  —  Le  conseil  de  famille  pourra  à  toute  époque  dispenser 
le  tuteur,  le  protuteur  et  le  curateur  de  leurs  fonctions,  lorsque 
ceux-ci  consentent  à  les  résigner,  et  que  le  conseil  juge  cette  mesure 
nécessaire  dans  l'intérêt  du  mineur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prise 
à  l'unanimité,  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  *.  —  Civ. 
zur.9  747. 

Section  VI.  —  Dé  V exercice  de  la  tutelle  *. 

277.  —  Le  tuteur  a  la  garde  (cura)  de  la  personne  du  mineur, 
il  le  représente  dans  les  actes  civils  et  il  administre  ses  biens.  — 
Civ.  fr.,  450;  e$p.y  262, 264; port.,  243, 263  et  suiv.; holl.,  441; 
zur.,  753,  754,  759;chil.,  390  et  suiv.;  mex.,  497;prqj.  c.  ail., 
±648. 

278.  —  Le  conseil  de  famille,  lorsque  la  tutelle  n'est  pas  exer- 
cée par  l'aïeul  paternel  ou  maternel,  pourra  délibérer  sur  le  lieu  où 
le  mineur  doit  être  élevé,  et  sur  l'éducation  qu'il  convient  de  lui 
donner,  après  avoir  entendu  ledit  mineur,  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 


1.  En  droit  français,  on  admet  généralement  que  les  conseils  de  famille 
at  las  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'autres  causes  d'excuse  que  celles 
qui  sont  établies  par  le  Gode  (Aubry  et  Rau,  I,  p.  432,  note  5  ;  Demolombe, 
VII,  n*  446  et  suiv.  ;  Laurent,  IV,  n°  506.  —  V.  toutefois  Hue,  III,  n«  348). 

2.  Le  rapport  de  la  Commission  sénatoriale  expose  dans  les  termes  sui- 
vants les  principes  dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  du  Code  dans  cette 
section  :  <  La  partie  la  plus  essentielle  du  droit  tutélaire  est  certainement 
celle  qui  concerne  l'exercice  de  la  tutelle.  Depuis  longtemps  on  se  plaint 
que  les  lois  destinées  i  protéger  les  mineurs  dévorent  leur  modeste  patri- 
moine par  une  série  de  formalités  superflues  et  dispendieuses.  Et,  à  vrai 
dire,  ces  plaintes  ne  sont  pas  sans  fondement.  La  grande  difficulté  consiste  à 
éviter  l'excès  ou  le  défont  des  formalités  protectrices  des  intérêts  des  mi- 
neurs. La  Commission  se  plaît  à  reconnaître  que  le  projet  a  réussi  à  résoudre 
heureusement  le  problème,  et  qu'il  apporte  de  notables  améliorations,  sur  ce 
point,  aux  lois  en  vigueur.  L'administration  du  tuteur  sera  en  môme  temps 
plus  simple,  plus  rapide,  plus  économique  et  entourée  de  garanties  suffi- 
santes. L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  devient  moins  fréquente,  sans 
diminuer  cependant  les  garanties  essentielles  ;  le  ministère  du  juge  et  de 
tout  autre  officier  public  est  déclaré  gratuit  ;  l'usage  du  papier  timbré  est 
restreint  ;  on  a  diminué  également  les  formalités  obligatoires  en  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire  et  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Suivant  les  cas,  le 
conseil  de  famille  pourvoira  suivant  ce  qu'il  juge  le  plus  utile  à  l'intérêt  du 
mineur  ». 


mvvFK 
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Le  préteur  ou  le  conseil  de  famille  pourra  permettre  de  faire  l'in- 
ventaire sans  le  ministère  d'un  notaire,  lorsque  la  valeur  des  biens 
n'est  pas  supérieure  à  trois  mille  lire. 

L'inventaire  sera  déposé  à  la  préture. 

Dans  le  procès-verbal  de  dépôt,  le  tuteur  et  le  protuteur  affirme- 
ront à  serment  la  sincérité  de  l'inventaire.  —  Pr .  civ.  fr. ,  941  et  suiv. 
—  Civ.  esp.,  265;  holl,  444;  zur.,  753,  773  et  suiv.,  821;  ckil., 
381  et  suiv.;  mex.,  506  et  suiv.; proj.  c.  ail.,  1659. 

283.  —  L'inventaire  indiquera  les  meubles,  créances  et  dettes,  il 
décrira  les  titres  (scritture),  papiers  et  notes  relatives  à  l'état  de  l'ac- 
tif et  du  passif  du  patrimoine,  et  il  fera  également  la  désignation  des 
immeubles. 

Le  préteur  ou  le  conseil  de  famille  déterminera  si  et  comment  il 
doit  être  procédé  à  l'estimation  des  meubles  et  à  la  description  de  Té- 
tât des  immeubles. —  Civ.  esp.,  266;  ckil.,  382;  mex.,  506; proj.  c. 
ail.,  1659. 

284.  —  S'il  se  trouve,  dans  le  patrimoine  du  mineur,  des  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux,  il  sera  procédé  dans  les  formes 
en  usage  dans  le  commerce  à  l'inventaire  de  l'établissement,  en  pré- 
sence du  tuteur  et  de  toutes  autres  personnes  que  le  préteur  ou  le 
conseil  de  famille  croira  utile  de  déléguer. 

Cet  inventaire  sera  également  déposé  à  la  préture  et  le  résultat  en 
sera  inséré  dans  l'inventaire  général. 

285. —  Le  tuteur  qui  est  débiteur  ou  créancier  du  mineur,  ou  qui 
pour  tout  autre  motif  se  trouve  en  compte  avec  lui,  doit  le  déclarer, 
sur  l'interpellation  du  notaire  avant  le  commencement  des  opérations 
de  l'inventaire. 

Le  notaire  fera  mention  dans  l'inventaire  de  l'interpellation  adres- 
sée au  tuteur  et  de  ta  réponse  faite  à  la  dite  interpellation. 

Dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  l'inventaire  sans  ministère  de  no- 
taire, l'interpellation  au  tuteur  sera  faite  par  le  préteur,  qui  fera  cons- 
tater les  réponses  du  tuteur  dans  le  procès-verbal  de  dépôt.  —  Civ. 
fr„  451;  esp.,  267;  port.,  246;  hoU.,445;  mex.,  508;  prqj.c. 
ail.,  1659. 

286.  —  Si  le  tuteur,  alors  qu'il  avait  connaissance  de  sa  créance 
ou  qu'il  savait  être  en  compte  avec  le  mineur,  ne  le  déclare  point 
sur  l'interpellation  expresse  à  lui  adressée,  il  sera  déchu  de  tout  son 
droit. 

Lorsque  se  sachant  débiteur,  il  ne  l'aura  pas  déclaré,  il  pourra  être 
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emploi  de  l'excédant  des  revenus,  le  mode  d'emploi  et  le  délai  dans 
lequel  il  devra  être  fait. 

Le  tuteur  qui  aura  omis  de  provoquer  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  sur  ces  objets,  deviendra  responsable,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois,  des  intérêts  de  toute  somme  excédant  les  dépen- 
ses strictement  nécessaires. —  Civ.  fr.,  454  à  456;  esp., 264, 268, 
269,  272; port.,  224;  holl.,  446;  chil.,431;  mex.,  501;  proj.  c. 
ail.,  1644,  1688. 

292. —  Le  tuteur,  autre  que  l'aïeul  paternel  ou  maternel 1,  est 
tenu  de  donner  caution,  s'il  n'en  est  pas  dispensé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  laquelle  sera  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal. 

Le  conseil  de  famille  déterminera  la  somme  pour  laquelle  il  devra 
être  donné  caution  '. 

Lorsque  le  tuteur  ne  préfère  pas  un  autre  mode  de  caution,  le  con- 
seil de  famille  indiquera  sur  quels  biens  du  tuteur  devra  être  inscrite 
l'hypothèque  légale,  et,  lorsque  le  tuteur  ne  possède  pas  de  biens 
suffisants,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  délibérera  sur  ce  point  dans  sa  première 
réunion.  —  Civ.  fr.,  2121  ;esp.,  252 à  260; port., 224; holl.,  390 
et  suiv.,  1217; zur.,  822;chil.,  431; mex.,  480 à 494; proj.  c.  ail., 
1689,  1643. 

298.  —  Le  conseil  de  famille  pourra  dans  la  suite  exiger  du  tu- 
teur la  caution  dont  celui-ci  a  pu  être  dispensé,  et  il  pourra  pareil- 
lement l'affranchir  de  la  caution  qu'il  avait  pu  donner. 

II  pourra  également  étendre  ou  restreindre  l'inscription  de  l'hy- 


1.  Le  premier  projet  ne  parlait  que  de  l'aïeul  paternel.  La  Commission  de 
coordination,  sur  la  proposition  de  M.  Niutta,  a  étendu  la  dispense  à  l'aïeule 
maternelle  (1"  séance  du  3  mai  1866). 

2.  Le  droit  français  n'a  pas,  à  cet  égard,  admis  les  principes  qui  étaient 
suivis  dans  notre  ancien  droit,  et  la  seule  garantie  donnée  aujourd'hui  au  mi- 
neur, pour  assurer  la  responsabilité  du  tuteur,  est  l'hypothèque  légale  gre- 
vant les  biens  du  tuteur,  et  dont  l'exercice  peut  être,  suivant  les  cas,  cu- 
mulé avec  celui  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  dont  il  a  pu 
hériter  de  sa  mère.  En  Italie,rhypothèque  légale  existe  également  et  souvent 
les  conseils  de  famille  limitent  à  l'exercice  de  cette  hypothèque,  qu'ils  peuvent 
même  restreindre  à  certains  biens,  la  garantie  exigée  du  tuteur.  (Sur  cette 
hypothèque,  V.  infra,  art.  1969  et  1983).—  En  droit  français  le  défaut  de  for- 
tune du  tuteur  n'est  pas  un  motif  de  le  remplacer  (Dalloz,  Rép.,  v°  Mino- 
rite,  m  359). 
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née  en  termes  généraux,  mais  elle  doit  être  spéciale  à  chaque  acte 
et  contrat. 

En  autorisant  des  ventes  d'immeubles,  le  conseil  déterminera  si 
lesdîtes  ventes  doivent  être  faites  aux  enchères  publiques  ou  4  l'a- 
miable. —  Civ.  fr.,  457,  459;  esp.,  272, 275;  port.,  244, 268  et 
suiv.;  hall.  ,451  à  455,  459  et  suiv.;  zur.,  784;  chil.,393  et  suiv.; 
mex.,  516  et  suiv.;proj.  c.  ail.,  1679,  1681. 

298.  —  S'il  se  trouve  dans  le  patrimoine  du  mineur  des  titres 
au  porteur,  et  qu'une  délibération  du  conseil  de  famille  n'ait  pas  pres- 
crit de  les  convertir  en  vue  d'un  autre  emploi,  le  tuteur  devra  les 
faire  inscrire  au  nom  du  mineur.. —  L.  fr.,  27  février  1880,  art.  3. 
—  Civ.  esp.,  272;  port.,  224;  holl.,  450;  zur.,  753,  796,  797; 
proj.c.  àtf.,  1670,  1671. 

299.  —  Les  établissements  de  commerce  ou  industriels  qui  se 
trouvent  dans  le  patrimoine  du  mineur,  seront  aliénés  et  liquidés 
par  le  tuteur  de  la  manière  et  avec  les  garanties  que  le  conseil  de 
famille  déterminera. 

Le  conseil  de  famille  pourra  permettre  de  continuer  l'exploitation 
lorsqu'il  y  a  utilité  évidente  pour  le  mineur  :  cette  délibération  sera 
soumise  i  l'homologation  du  tribunal ft. —  Civ.  esp.,  269;  mex.,  513; 
proj.  c.  ail.,  1663,  1680. 

300.  —  Le  tuteur  et  le  protuteur  ne  peuvent  acheter  les  biens 
du  mineur,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  compte  ou  d'aucune  créance 
sur  ledit  mineur.  Ils  ne  peuvent  non  plus  prendre  les  biens  dudit 
mineur  à  ferme  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  1.—  Civ.  fr., 
450,  1596; esp.,  1459;  port.,  244,  1562;  Ml.,  457,  458;ckil.9 
412;  mex.,  2845. 

801.  —  Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille  par  les- 
quelles sont  autorisés  des  actes  d'aliénation,  nantissement,  ou  hypo- 
thèque des  biens  du  mineur,  doivent  être  soumises  à  l'homologation 
du  tribunal. 


1.  Y.  G.  com.  ital.  art.  12.  —  Le  Gode  français  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
vente  des  fonds  de  commerce  appartenant  au  mineur  ;  de  là  des  difficultés. 
La  Cour  de  cassation  admet  que  le  tuteur  peut  y  procéder  par  lui  seul,  sans 
remplir  les  formalités  de  l'article  452  (Dalloz,  Supp.,  V»  Minorité,  n«  354  et 
les  arrêts  cités).  Signalons  la  sagesse  de  la  disposition  du  Gode  italien  per- 
mettant, dans  certains  cas,  de  continuer  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
ou  de  l'industrie  des  parents  du  mineur.  Les  Godes  espagnol  et  mexicain, 
ainsi  que  le  projet  de  Gode  civil  allemand  contiennent  une  règle  analogue. 

3.  V.  infrà,  art.  1457. 
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279;  holl.,  430;  chiL,  415;  mex.,  551,  564;  prcj.c.all.,  1686, 
1687,1888*. 

805.  — .  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  lorsque  le  mi- 
neur aura  atteint  sa  majorité,  ou  lorsqu'il  sera  émancipé. 

Les  frais  seront  à  la  charge  du  mineur,  et  ils  seront  provisoirement 
avancés  par  le  tuteur. 

Seront  allouées  au  tuteur  toutes  les  dépenses  suffisamment  justi- 
fiées, et  reconnues  utiles  au  mineur.  —  Civ.  fr.,  471;  esp.,  281, 
284;  port., 249, 251,  252;  hoU.,  468; zur.,  753;  chiL,  415;  mex., 
564,  563,  557. 

806.  —  Lorsque  l'administration  du  tuteur  cesse  avant  que  le 
pupille  (amministrato)  ait  atteint  sa  majorité  ou  ait  été  émancipé,  le 
compte  de  ladite  administration  devra  être  rendu  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  tutelle  et  en  présence  du  protuteur  :  la  reddition  de  compte 
ne  sera  toutefois  définitivequ'avecTapprobatiou  du  conseil  de  famille1. 

Si  le  pupille  (amministrato)  décède  durant  sa  minorité,  le  compte 
sera  rendu  à  ses  héritiers8.  —  Civ.  esp.,  280, 281; port.,  249, 257; 
koU.,  467;  zur.,  801  et  suiv.;  chiL,  415,  422;  mex.,  568. 

307.  —  Si  la  tutelle  cesse  parla  majorité  du  pupille,  le  compte 
sera  rendu  au  pupille  lui-même  ;  mais  le  tuteur  ne  sera  point  vala- 
blement libéré  si  le  pupille  n'a  pas  été  assisté  dans  l'examen  du 
compte  par  le  protuteur,  ou,  à  son  défaut,  par  toute  autre  personne 
désignée  par  le  préteur. 

Aucune  convention  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  intervenir  avant  l'approbation  définitive  du  compte  de  tutelle  *• 
—  Civ.  fr.,  472,  2045;  esp.,  281,  283,  285;  part.,  257;  ho  il, 


1.  En  droit  allemand,  et  le  projet  du  Gode  civil  maintient  cette  règle,  le  tu* 
teur  doit  en  principe  rendre  un  compte  annuel  de  sa  gestion  au  tribunal 
tutélaire. 

2.  V.  aussi  Pr.  civ.  fr.,  art.  527  et  suiv. 

3.  En  droit  français  le  compte  rendu  de  tuteur  i  tuteur  n'est  soumis  par 
la  loi  à  aucune  formalité  (Aubry  et  Rau,  I,  p.  487).  Un  grand  nombre  d'au- 
teurs, en  invoquant  des  motifs  différents,  enseignent  toutefois  qu'il  doit 
être  rendu  en  présence  du  subrogé  tuteur  (Locré,  sur  l'art.  469  ;  Démo* 
lombe,  VIII,  n«  56).  Dalloz,  Rép.,  v«  Minorité,  n*  606,  conseille  même  au 
nouveau  tuteur,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  de  consulter  le  con- 
seil de  famille. 

4.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui,  investis 
de  la  puissance  paternelle,  administrent  le  patrimoine  des  enfants  (Cass., 

Florence,  19    mars  1885.  La  Legge,  85, 1,  694). 
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,  801  et  suiv.,  840,  841;  chil.,  4i5,  417,  422; 

[. 

somme  a  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  ta- 

otérét  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  sans  qu'il 

l'eu  faire  la  demande. 

e  la  somme  que  le  mineur  se  trouverait  devoir  au 

■ont  que  du  jour  de  la  demande  eu  justice  faite  après 

mpte.  —  Civ,  fr.,  474;esp.,  286;port.,  253,  254, 

,  471;  zur„  763, 848; Ml.,  424;mex„  572;prOJ. 

;  actions  du  mineur  contre  le  tuteur  et  le  protuteur 
ur  contre  le  mineur,  relatives  à  la  tutelle,  se  preseri- 
:  a  compter  du  jour  de  la  majorité  ou  du  décès  du 
itrato),  sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  rela- 
ption  et  à  la  suspension  du  cours  des  prescriptions. 
>n  établie  par  le  présent  article  ne  s'applique  pas  à 
lient  du  reliquat  résultant  du  compte  définitif.  — 
p.,  287;holl.,472;zur.,  843;chU.,  425;mex.,576. 

Chapitre  III.  —  De  l'emàkcipàtion. 

mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage, 
î;  esp.,314,  315;port.,  304,  306,  309;koll.,  473 
79,680,830 elsuiv.; chil,,  264 à 266*; mex.,590; 

mineur  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 
incipé  par  l'auteur  (genitore)  qui  exerce  la  puissance 
i  son  défaut,  par  le  conseil  de  famille. 
m  s'opérera  par  une  déclaration  faite  devant  le  pré 
r,  ou  par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  — 
t78;  esp.,  318;  port.,  304,  307,  308;  holl,  473  à 
,  830  et  suiv.;  chil.,  297  et  suiv.;  mex.,  591,  592, 
II.,  27. 

jaractère  tout  spécial  de  l'émancipation  en  droit  hollandais, 
nancipatian  absolue,  et  une  émancipation  relative  ou  lirai- 
lits,  il  est  impossible  de  foire  autrement  que  de  renvoyer 
imble  du  titre  qui  traite  de  cette  matière, 
ien  distingue  l'émancipation  et  V habilitation  deedad;  le» 
ans  les  deux  cas,  et  il  y  a  lieu  de  tenir  compta  de  cette  dis- 
les  références  qui  suivent. 


* 
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812.  —  L'enfant  naturel  pourra  être  émancipé  par  celui  de  ses 
auteurs  qui  a  la  tutelle  légale  et,  à  son  défaut,  par  le  conseil  de  tu- 
telle, dans  les  formes  établies  dans  l'article  précédent  *. —  Civ.  esp., 
314;  port.,  304;  hoU.,  473  à  486;  chil.,  264  et  suiv.,  297  et 
suiv.;  mex.y  591,  592. 

313.  —  Pour  l'émancipation  des  mineurs  dont  il  est  parlé  dans 
Particle  262,  le  conseil  de  tutelle  sera  présidé  par  le  préteur  *. 

314.  —  Lorsque  l'émancipation  aura  été  déclarée,  le  conseil  de 
famille  ou  de  tutelle  nommera  un  curateur  au  mineur  émancipé. 

Si  l'émancipation,  toutefois,  est  faite  par  le  père  ou  par  la  mère, 
le  mineur  émancipé  aura  pour  curateur  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a 
émancipé*.  —  Civ.  fr.,  480,  482;  esp.,  317; zur.,840;  chil.,  264 
et  suiv.,  435  et  suiv.;  mex.,  593. 

815.  —  Le  mineur  émancipé  par  l'effet  du  mariage  aura  pour 
curateur  le  père,  et,  à  son  défaut,  la  mère. 

La  femme  mariée  mineure  a  pour  curateur  le  mari  *,  ou  le  curateur 
du  mari  si  celui-ci  est  mineur  ou  frappé  d'inhabilitation  (inhabili- 
tato),  et  enfin  le  tuteur  du  mari  si  celui-ci  est  interdit. 

Lorsqu'elle  est  veuve,  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens,  elle 
aura  pour  curateur  le  père  ou  la  mère,  et,  à  leur  défaut,  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle. —  Civ,  fr., 
2208,  506  ;  esp.,  317;  ckil.,  264,  435,  367;  mex.,  593,  595. 

816.  —  Le  compte  de  la  précédente  administration  sera  rendu  au 


1.  Solution  analogue  en  droit  français  (V.  Aubry  et  Ràu,  VI,  p.  214  ;  De* 
molombe,  VIII,  n»  273  et  suiv.  ;  Dalloz,  Bép.,  V°  Puissance  paternelle, 
n»  197  et  Supp.,  V«  Minorité,  n«  681). 

2.  n  s'agit  ici  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  En  droit  français  la 
curatelle  légale  de  ces  enfants,  lorsqu'ils  sont  émancipés  par  la  com- 
mission administrative,  appartient  an  receveur  des  hospices  (L.  15  pluviôse 
an  XIII,  art.  5,  §  3). 

8.  En  droit  français  (arg.  par  analogie  des  articles  480  et  492,  G.  civ.)  le 
curateur  est  toujours  désigné  par  le  conseil  de  famille,  et  les  père  et  mère 
ne  sont  pas  investis  de  plein  droit  de  la  curatelle  de  leurs  enfants  émancipés 
(Aubry  et  Ràu,  I,  p.  546  et  les  autorités  citées  ;  Demolombe,  VIII,  n°  242). 
TeUe  est  du  moins  l'opinion  généralement  adoptée,  malgré  renseignement 
contraire  de  certains  auteurs.  L'absence  de  texte  précis  a  donné  naissance 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  à  de  nombreux  systèmes  (V.  à  cet  égard,  Demolombe, 
VIII,  n"  281  et  suiv.). 

4.  Solution  certaine  en  droit  français  (Aubry  et  Rau,  I,  p.  546  ;  Cass., 
4  février  1868,  O.  68.1.393). 
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ou  de  la  mère  (genitore)  lorsqu'il  lui  a  accordé  l'émancipation,  et 
qu'il  est  vivant. 

Du  jour  de  la  révocation  de  l'émancipation,le  mineur  rentrera  sous 
la  puissance  paternelle  ou  en  état  de  tutelle,  et  il  y  demeurera  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité  ».  —  Civ.  fr.,  485,  486;  «p., 
319;  port.,  310;  holl.,  486;  chil.f  269;mex.y  594. 

822.  —  La  nullité  des  actes  faits  en  contravention  des  disposi- 
tions du  présent  titre  concernant  l'intérêt  des  mineurs  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  tuteur,par  le  mineur  et  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  V —  Civ.  hoU.f  483;  zur.y  840. 

TITRE  X.  —  De  la  majorité,  de  l'interdiotlon  et  de 

l'inhabiUtatlon. 

Chapitre  premier.  —  De  la  majorité. 

323.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Le  majeur  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  les 
exceptions  établies  par  des  dispositions  spéciales 8.  —  Civ.  fr.9  488; 
esp.,  320; part.,  3ilà  313; holl.y  385;  chil.,  297;mex.,596, 597; 
proj.  c.  ail.,  25. 


1.  Cet  article  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  premier  projet  du  gouver- 
nement, bien  qu'il  existât  dans  tous  les  codes  italiens  en  vigueur,  a  été  in- 
troduit par  la  Commission  sénatoriale. 

2.  Cf.  endroit  français,  Demolombe,  VIII,  n*  847.—  Le  projet  contenait  une 
disposition  (art.  385)  permettant  de  provoquer  la  réduction  des  obligations 
que  le  mineur  a  contractées  seul,  lorsqu'elles  sont  excessives,  eu  égard  à  la 
nature  des  affaires  et  aux  revenus  du  mineur,  et  qu'il  est  établi  que  l'autre 
contractant  était  de  mauvaise  foi.  Cette  disposition  a  été  supprimée  par  la 
Commission  de  coordination,  sur  la  demande  de  M.  Precerutli  qui  fit  re- 
marquer qu'il  ne  pouvait  jamais  s'agir  que  d'actes  d'administration  peu  im- 
portants, et  sur  l'observation  de  M.  G.  de  Foresta,  que  la  disposition  per- 
mettant de  provoquer  l'annulation  des  actes  faits  par  le  mineur  sans  l'assis- 
tance du  curateur  et  du  conseil  de  famille  suffirait  pour  protéger  ses  in- 
térêts. 

S.  En  droit  espagnol  et  hollandais,  la  majorité  est  fixée  à  vingt-trois  ans  ; 
en  droit  chilien,  elle  est  reculée  jusqu'à  vingt-cinq  ans. —  Devant  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  Ninchi  critiqua  cette  disposition,  ne  pouvant  admettre 
qu'à  21  ans  les  enfants  puissent  juridiquement  n'avoir  plus  cure  de  la  volonté 
du  père  de  famille.  Mancini  lui  répondit  en  invoquant  l'autorité  de  Camba- 
céres  ;  il  aurait  pu  citer  également  les  observations  du  rapport  fait  au  tribu- 
nat  par  le  tribun  Huguet  (3  germinal  an  XI). 
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Chapitre  II.  —  De  l'interdiction. 

324.  —  Le  majeur  et  le  mineur  émancipé ft,  qui  se  trouve  dans 
un  état  habituel  d'infirmité  mentale  le  rendant  incapable  de  pourvoir 
à  ses  intérêts  personnels,  doit  être  interdit*.  —  Civ.  fr.9  489; esp., 


1.  Principe  certain,  en  droit  français,  bien  que  les  rédacteurs  du  Code  ita- 
lien aient  para  croire  le  contraire  (V.  Aubrt  etRau,  I,  p.  511  ;  Demolombe, 
VIII,  n°  441  ;  Daixoz,  Supp.,  V°  Interdiction,  n»  49  ;  Laurent,  V,  n»  353). 

3.  Au  moment  de  la  rédaction  des  divers  projets  du  Gode  civil,  les  juris- 
consultes italiens  différaient  d'avis  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  do 
prodigue.  Les  uns,  oubliant  que  l'homme  n'a  pas  que  des  droits,  sous  pré- 
texte de  respect  de  la  propriété,  soutenaient  qu'il  convenait  de  le  laisser  li- 
brement dilapider  son  patrimoine.  D'autres,  s'inspirant  du  droit  romain,  de- 
mandaient que  le  prodigue  fût  interdit,  au  sens  précis  de  ce  mot,  et  qu'il 
perdit  le  droit  d'administration,  et  ils  allaient  même  jusqu'à  admettre  le 
ministère  public  à  provoquer  son  interdiction,  non  seulement  dans  le  cas  où 
les  parents  du  prodigue  seraient  mineurs,  mais  encore  lorsque  des  considé- 
rations de  famille  ou  mondaines  les  empêcheraient  d'agir  directement  Entre 
ces  systèmes  extrêmes,  le  Garde  des  Sceaux  Pisanelli  avait  adopté  le  système 
intermédiaire  du  Code  français  et  distingué  les  cas  d'incapacité  absolue  ou 
interdiction,  et  ceux  d'incapacité  relative  (inhabilitazione),  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  à  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  La  Commission  du  Sénat  s'ins- 
pirant, au  contraire,  de  la  formule  sévère  du  préteur  (V.  Paul,  Sent.,  III,  rf, 
§  7)  et  de  l'exemple  de  certains  Codes  étrangers,  fil  remarquer  que  la  théo- 
rie de  l'incapacité  relative  du  prodigue  répugnait  aux  traditions  de  droit  ita- 
lien, qu'introduite  dans  la  législation  contemporaine  par  le  Gode  Napoléon, 
elle  n'avait  été  conservée  uniquement  que  par  le  Code  civil  des  Deux-Siciles, 
tandis  que  les  autres  Godes  italiens  et  les  lois  toscanes  de  1814  étaient  reve- 
nus au  régime  de  l'interdiction  ou  tout  au  moins  permettaient  au  juge  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  s'il  convenait  d'interdire  le  prodigue  ou  de 
le  frapper  simplement  d'inhabilitazione.  C'est  là,  écrivait  le  rapporteur  du 
Sénat,  à  proprement  parler  la  véritable  théorie  italienne.  En  conséquence, 
l'article  324  fût  complété  par  l'addition  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le 
prodigue  peut  être  interdit  ».  Cet  amendement  avait  été  hautement  approuvé 
par  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 

La  discussion  fut  reprise  devant  la  Commission  de  coordination  (Séance 
du  4  mai  1865).  M.  6.  de  Foresta  développa  des  arguments  qui  avaient  en- 
traîné l'opinion  de  la  Commission  sénatoriale  :  au  point  de  vue  scientifique, 
la  prodigalité  est  une  des  formes  de  la  démence,  au  point  de  vue  pratique, 
l'intérêt  des  familles  et  de  la  société  exige  que  le  dissipateur  puisse,  au  be- 
soin, être  interdit.  M.  Precerutti,  au  contraire,  demanda  et  obtint,  à  la  ma- 
jorité de  8  voix  contre  5,  la  suppression  du  paragraphe  additionnel,  en  objec- 
tant, notamment  avec  M.  Cassinis,  que  l'interdiction  préjudiciait  aux  tiers, 
en  entraînant  l'annulation  des  actes  accomplis  par  le  prodigue  avant  qu'elle 
fût  prononcée.  M.  Pisanelli  appuya  l'amendement  de  son  collègue  en  faisant 
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213,  221;  port.,  314,  340  et  suiv.;  holL,  487;  zur.,  730;  chil., 
338, 456  et  suiv. ,  442  et  suiv.;  mex.,  403, 404,  420et  suiv.;  proj. 
coll.,  28,  29. 

325.  —  Le  mineur  non  émancipé  peut  être  interdit  dans  la 
dernière  année  de  sa  minorité !.  —  Civ.  e$p.,  211, 213;  port.,  314; 
holl.,  487,  518;  zut.,  730;  chil.,  456,  457;  mex.,  403,  404. 

326.  —  L'interdiction  peut  être  provoquée  par  tout  parent  (con- 
giunto),  par  le  conjoint  et  par  le  ministère  public  *.  —  Civ.  fr.,  490, 
491;  esp.,  214, 215;  port.,  315,  316;  holl,  488,  489;  zur.,  737; 
chil.,  458,  459;  mex.,  414;  proj.  c.  ail.,  8. 

327.  —  L'interdiction  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  avis 
du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  et  interrogatoire  de  la  personne 
contre  laquelle  elle  est  poursuivie. 

Le  conjoint  et  les  descendants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  et  les  parents  qui  ont  introduit  la  demande,  ne  pour- 
ront (aire  partie  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  ni  assister  à  ses 
délibérations  tant  que  la  sentence  définitive  n'aura  pas  été  pronon- 
cée ;  ils  ont  toutefois  le  droit  d'être  entendus  pour  donner  des  rensei- 
gnements au  conseil *. 

Après  l'interrogatoire,  le  tribunal  désignera,  s'il  y  a  lieu,  un  ad- 
ministrateur provisoire  chargé  de  prendre  soin  delapersonne  de  celui 
dont  l'interdiction  est  demandée  et  de  ses  biens4.  —  Civ.  fr.,  492  à 
498;  esp.,  216  à  219;  port.,  317,  318,  319;  holl.,  490  à  499; 
zur., 7 37 ;  chil.,  460;  mex.,  4i4;  proj.  c.  ail.,  1737%. 

328.  —  L'interdiction  produira  son  effet  du  jour  de  la  sentence- 

—  Civ.  fr. ,  502;  port. ,  334; holl. ,  500;  chil. ,  465;  mex. ,  420  et  suiv. 

—  V '.  aussi  Civ.  esp.,  226  et  c.  pr.  ail.,  art.  603. 

329.  —  L'interdit  est  en  état  de  tutelle. 

Les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs  sont  communes 
à  la  tutelle  des  interdits.  —  Civ.  fr.,  505  à  509;  esp.,  213;  port., 


remarquer  que  la  loi  ne  déterminant  pas  quels  sont  les  actes  de  démence 
donnant  lieu  à  l'interdiction,  certains  faits  de  prodigalité  extraordinaire  pour- 
raient continuer  à  être  considérés  comme  fournissant  la  preuve  d'une  alié- 
nation d'esprit  véritable,  suffisante  pour  faire  prononcer  l'interdiction. 

4.  V.  ci-dessus,  p.  96,  note  1. 

2.  Sur  la  procédure  à  suivre,  V.  C.  pr.  civ.  ital.,  art.  896  à  844.  —  Les 
pouvoirs  du  ministère  public  sont  plus  étendus  en  Italie  qu'en  France. 

3-4.  La  dernière  partie  du  deuxième  alinéa  et  le  troisième  alinéa  ont  été 
introduits  dans  le  texte  de  l'article  par  la  Commission  sénatoriale. 

5.  V.  aussi  Gode  de  procédure  allemand,  art.  593  et  suiv. 

c.  civ.  ital.  7 


hoU.,  503,  506;  z 
c.  ail.,  1726. 
10.  —  Le  conjoint 
droit  tuteur  de  l'a 

t  pareillement  tutet 
nterdit  et,  à  son  dél 
défaut  de  la  lutellt 
îst  nommé  par  le  ce 
mr  survivant,  prévo 
isigne  un  tuteur  pai 
507;esp.,220;por 
chil.,462à464;m 

1 .  —  Lorsque  la  ti 
re,  le  conseil  de  fam 
ésenter  les  états  ani 
>07;etp.,  220; port 
c,  ail.,  1733. 

2.  —  Le  tuteur  de  .  .u~,u..  „„  »._  ra  »uu  ».,  ™.„  ,««... 
eubles  qui  servent  à  l'habitation  de  la  famille  *.  —  Civ.  fr., 

510;  port.,  322  à  327;  koll.,  504  à  506;  zur.,  753,  784  rf 

mex., 536 à 546; proj.  c.  ail.,  1730etsuit>. 


■e  projet  PUanelli  ne  prévoyait  que  la  tutelle  légitime  du  conjoint  de 
Dît.  La  Commission  sénatoriale  crut  devoir  le  compléter  en  établissant, 
défaut,  la  tutelle  légitime  du  père,  et,  en  outre,  s'inspirant  des  tradi- 
lu  droit  romain  et  du  Code  Alberlin  (art.  360),  elle  autorisa  le  père  à 
er  un  tuteur  à  l'enfant  dont  il  prévoyait  l'interdiction.  Sur  la  proposi- 
:  M.  Precerutti,  la  Commission  de  coordination  (Séance  du  i  mai  1865) 
aa  les  mêmes  règles  à  la  mère  comme  conséquence  des  décisions  an- 
■es  qui  avaient  accordé  à  la  mère  la  puissance  paternelle.  Ce  sont  h 

de  différences  entre  le  droit  italien  et  le  droit  français  qui  ne  connaît, 
traire,  de  tutelle  légale  de  l'interdit  que  celle  du  mari,  non  séparé  de 
V.  Acrhy  et  Rau,  I,  p.  519  ;  Duolokbe,  VIII,  nr  568,  563).  La  tu- 
:  la  femme  elle-même  est  datife. 
:vant  la  Commission  de  coordination  (Séance  du  4  mai  1866),  H.  Pre- 

avait  fait  observer  que  l'article  290  permettant  au  conseil  de  famille 
ner,  a  cet  égard,  au  tuteur  toutes  les  autorisations  nécessaires,  la  dis- 
i  de  l'article  332  devenait  inutile.  Mais  H.  G. de  Foresta  fit  observer. 
Uon,  que  le  concept  des  deux  dispositions  était  absolument  différent. 
>rte  que  le  tuteur,  malgré  l'opposition  peut-être  du  conseil  de  fainill* 
conserver  un  mobilier  nécessaire  à  la  famille  de  l'interdit  et  dont 
.  aura  besoin,  lorsqu'il  sera  guéri. 
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888.  —  Nul  à  l'exception  des  conjoints,  des  ascendants  ou  des 
descendants,  ne  sera  tenu  de  continuer  à  exercer  la  tutelle  plus  de 
dix  ans.  —  Civ.  fr.,  508;  port.,  331;  holL,  515; mex.,  418. 

884.  —  La  dot  et  les  autres  conventions  matrimoniales  des  en- 
fants d'un  interdit  seront  réglées  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tu- 
telle. —  Civ.  fr.,  511;  holL,  514;  zur.,  784;  mex.,  539  à  542. 

385.  —  Les  actes  faits  par  l'interdit  après  la  sentence  d'inter- 
diction, ou  même  après  la  nomination  de  l'administrateur  provisoire 
sont  nuls  de  plein  droit. 

La  nullité  ne  peut  être  opposée  que  par  le  tuteur,  par  l'interdit, 
et  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  *.  —  Civ.  fr.,  502  à  504; 
port.,  334;  hoU.,  500;chil.,  465;  mex.,  420, 423,  424.—  V. aussi 
Civ.  esp.,  226;  c.  pr.  ail.,  613. 

886.  —  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annu- 
lés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  à  l'époque  où  lesdits  actes 
ont  été  faits,  et  toutes  les  fois  que,  soit  la  nature  du  contrat,  soit  le 
grave  préjudice  qui  en  résulte  ou  en  peut  résulter  pour  l'interdit, 
soit  toute  autre  circonstance  établit  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a 
contracté  avec  l'interdit2.  —  Civ.  fr.,  503;  port. ,  335;  IwlL,  501; 
chil.9  465;  mex.,  420;  port,  353,  354. 


1.  Le  projet  Pisanelli,  s'inspirant  du  Code  français,  ne  déclarait  nuls  de 
plein  droit  que  les  actes  faits  par  l'interdit  postérieurement  à  l'interdiction. 
La  Commission  sénatoriale  étendit  cette  nullité  aux  actes  faits  postérieure- 
ment à  la  nomination  de  l'administrateur  provisoire  (V.  ci-dessus,  art.  327) 
par  ce  motif,  que  dès  cette  époque,  la  capacité  civile  de  l'interdit  était  sus- 
pendue. —  Devant  la  Commission  de  coordination,  à  propos  de  l'article  sui- 
vant, M.  Bartolini  fit  une  proposition  qui  se  rattachait  directement  à  l'arti- 
cle 335  du  Code  italien,  en  demandant  que  la  nullité  de  plein  droit  des  actes 
de  l'interdit  fût  limitée  à  ceux  qu'il  ferait  après  que  la  sentence  d'interdic- 
tion aurait  été  publiée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Séance  du  4  mai 
1865).  La  Commission,  sans  contester  la  nécessité  de  cette  publication,  ne 
crut  pas  devoir  adopter  cette  proposition.  M.  Pisanelli,  en  effet,  fit  observer 
fort  justement  que  le  défaut  de  publication  de  la  sentence  ne  pouvait  être 
une  cause  de  capacité  pour  l'interdit,  mais  seulement  permettre  au  tiers  d'in- 
voquer le  bénéfice  de  sa  bonne  foi. 

2.  En  droit  français  l'ignorance  où  se  trouverait  personnellement  celui  qui 
a  contracté  avec  l'interdit  de  l'état  de  démence  de  son  cocontractant  n'empê- 
cherait pas  de  prononcer  la  nullité  du  contrat  fait  à  une  époque  où  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  ;  mais  les  tribunaux  pourraient  tenir 
compte  de  la  bonne  foi  du  contractant  et  refuser  d'annuler  l'acte  (Aubry  et 
Rau,  I,  p.  523  ;  Grenoble,  30  juin  1847,  D.  48, 2, 150.—  V.  toutefois  Contra, 
Laurent,  V,  n°  318).  Si,  au  contraire,  l'état  de  démence  n'était  pas  notoire  à 
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Le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  devra  veiller  pour  reconnaître 
si  la  cause  de  l'interdiction  continue  '.  —  Civ.  fr.,  512;  port.,  336; 
hall.,  516,  517;  zut.,  834;  chil.,  468;  mex.,  419*. 

Chapitre  III.  —  De  l'inhabilitation  '. 

389.  —  Le  faible  d'esprit,  dont  l'état  n'est  pas  assez  grave  pour 
donner  lieu  à  l'interdiction,  et  le  prodigue  pourront  être  déclarés 
par  le  tribunal  incapables  d'ester  en  justice,  de  faire  des  transactions, 
d'emprunter  (première  aprestilo),ie  toucher  des  capitaux,  de  donner 
quittance,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  leurs  biens  et  de  faire  tout  au- 
tre acte  excédant  la  simple  administration,  sans  l'assistance  d'un 
curateur  qui  sera  désigné  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle. 

L'inhabilitation  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  *.  —  Civ.  fr.,  499,  513,  514;  esp.,  221, 
222;  port.,  340  à  345,  347  à  351;  holl.,  487,  488,  511  à  513; 
zur.,  730,  738,  740;chil.f  442  à  455;proj.  c.  ail.,  29. 

340.  —  Le  sourd-muet  et  l'aveugle  de  naissance,  arrivés  à  leur 
majorité,  seront  réputés  incapables  de  plein  droit  dans  les  termes  ci- 
dessus,  à  moins  que  le  tribunal  ne  les  ait  déclarés  habiles  à  pour- 
voir à  leurs  affaires  8.  —  Civ.  esp.,  213;  port.,  337  à  339;  zur., 
730,  742; chil.,  469 à  472;  mex.,  404;proj.  c.  ail.,  1727. 

341.  —  La  nullité  des  actes  faits  par  l'individu  frappé  d'inhabi- 
litation  (inabilitato)  sans  l'assistance  du  curateur, ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  l'incapable  et  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Civ. 
fr.,  502, 513, 1125; esp.,  226; port.,  351; hoU.,  487, 501,  505. 

342.  —  L'inhabilitation  sera  révoquée,  comme  l'interdiction, 
lorsque  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été  prononcée  aura  cessé.  —  Civ. 
fr.,512;port.,352;  hoU.,513, 516, 517;  zur. ,836;  chil., 454, 47 2. 


1.  Si  le  conseil  de  famille  constate  que  les  causes  qui  avaient  motivé  l'in- 
terdiction ont  disparu,  il  doit  le  déclarer  dans  une  délibération  qu'il  transmet 
an  procureur  du  Roi  (G.  pr.  civ.  ital.,  art.  843). 

2.  Y.  aussi  C.  de  procédure  allemand,  art  616  à  619. 

3.  11  s'agit  dans  ce  chapitre  de  l'incapacité  relative  dont  est  frappée,  en 
droit  français,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

4.  V.  ci-dessus,  p.  66,  note  1.  Le  Gode  mexicain  ne  s'occupe  pas  de  la  tu- 
telle des  prodigues.  —  Pour  le  droit  allemand,  Y.  C.  proc.  ail.,  art.  620  et 
suiv. 

5.  Le  principe  contraire  est  suivi  en  droit  français.  Les  infirmités  physi- 
ques ne  sont  pas  à  priori  une  cause  de  restriction  de  la  capacité  juridique 
(Aubry  et  Rau,  I,  p.  363). 
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-  Dca  registres  dos  tutelles  des  mineurs  on  dteain- 
t  des  curatelles  des  émancipés  ou  des  individus 
rinoafailltcttlon. 

Il  sera  tenu  dans  chaque  préture  un  registre  des  tutelles 
i  et  des  interdits,  et  un  autre  registre  des  curatelles  des 
naucipés  ou  frappés  d'înhabilttation'. 

Tout  tuteur  ou  curateur  devra  faire  inscrire  sur  le  ré- 
elle ou  la  curatelle  dans  les  quinze  jours  de  son  entrée 
:.  Tous  les  membres  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle 
1er  à  ce  que  cette  inscription  soit  faite.  Le  préteur  pourra 
l'office. 

*  légale  attribuée  aux  père  et  mère  (genitori)  par  l'irtî- 
:t  pas  soumise  a  l'inscription. 

Le  registre  des  tutelles  contiendra,  pour  chaque  tutelle, 

spécial  dans  lequel  on  devra  mentionner  : 

om  et  nom,   condition,  âge  et  domicile  de  la  personne 

i  tutelle  ; 

>m,  nom,  condition  et  domicile  du  tuteur,  du  protuteur 

s  membres  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  ; 

ui  confère  la  qualité  de  tuteur  ou  de  protuteur,  ou  la  sen- 

prononcé  l'interdiction  ; 

ù  s'est  ouverte  la  tutelle  ; 

3  l'inventaire  ; 

;  des  réunions  du  conseil,  et  l'objet  des  délibérations 

H  sera  tenu  note  sur  le  registre  des  états  annuels  de  l'ad- 

i  du  tuteur  et  de  leurs  résultats. 

Lorsque  le  siège  de  la  tutelle  vient  à  être  transféré  dans 

réture,  le  tuteur  en  fera  la  déclaration  sur  le  registre  de 

ans  laquelle  la  tutelle  est  transférée. 

Le  registre  des  curatelles  des  émancipés  ou  des  indivi- 


tion  du  registre  des  tutelles  a  été  empruntée  à  la  législation 
nt  en  vigueur  dans  les  provinces  lombardes.  Le  rapport  du 
saux  Pisanelli  et  celui  de  la  Commission  sénatoriale  signalaient, 
:'utltité  de  ce  registre  qui  permet  au  mineur  devenu  majeur,  i 
■es  mainlevée  de  l'interdiction,  et  à  leurs  ayants  droit  de  se 
te  plus  facilement  de  l'administration  du  tuteur. 
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dus  frappés  d'inhabilitation  contiendra,  pour  chaque  curatelle,  un 
chapitre  spécial  dans  lequel  ou  devra  mentionner  : 

Les  prénom,  nom,  condition,  âge  et  domicile  de  la  personne  érni 
cîpée  ou  frappée  d'inhabilitation  ; 

Lies  prénom,  nom,  condition  et  domicile  de  l'auteur  (genito 
émancipant,  ou  des  membres  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  < 
ont  décidé  l'émancipation; 

La  date  de  l'émancipation  ou  de  la  sentence  qui  a  prononcé  1' 
habilitation  ; 

Les  prénom,  nom,  condition  et  domicile  du  curateur  nommé 
l'émancipé  ou  à  l'individu  frappé  d'inhabilitation  et  des  membi 
du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  ; 

Le  titre  qui  confère  la  qualité  de  curateur  ; 

La  date  des  réunions  du  conseil,  et  l'objet  des  délibérations  prisi 

S49.  —  Le  préteur  surveillera  la  tenue  des  registres,  et,  à  la  : 
de  chaque  année,  il  adressera  un  rapport  au  procureur  du  Roi,  s 
les  mesures  prises  en  vue  d'obtenir  l'exécution  de  la  loi. 

Les  registres  seront  tenus  sur  papier  libre  et  les  inscriptions  ; 
ront  faites  gratuitement. 

TITRE  XII.  —  Des  actes  de  l'état  civil  *, 

Chapitos  premier.  —  Dispositions  généràlbs. 

850.  —  Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  doive 
être  dressés  dans  la  commune  où  ces  actes  se  réalisent.  —  Civ.  fi 


1 .  Les  dispositions  contenues  dans  ce  titre  sont  complétées  par  un  décr 
royal  lia  15  novembre  1865  (n*  2603)  sur  l'organisation  de  l'état  civil,  qui  i 
contient  pas  moins  de  150  articles  et  dont  voici  les  divisions  :  Tit.  I.  D 
officiers  de  l'état  civil  el  de  leurs  attributions.—  Tit.  II.  Règles  générales  r 
latives  aux  registres  et  à  l'état  civil.  — Tit.  III.  Des  documents  présentés 
l'officier  de  l'état  civil.—  Tit.  IV.  Des  registres  de  cittadinanza.—  Tit.V.  D 
registres  de  naissance.  —  Tit.  VI.  De  la  célébration  du  mariage:  Chap.  1 
Registres  pour  ta  réquisition  des  publications;  Chap.  S.  Des  dispenses  d 
publications  et  des  empêchements  au  mariage;  Chap.  3.  Des  publication 
Chap.  4.  Des  oppositions  ;  Chap.  5.  Des  registres  de  mariage.  —  Tit.  V! 
Des  registres  de  décès.  —Tit.  VIII.  Des  changements  et  des  additions  de  pr 
noms  et  noms.  —  Tit.  IX.  Des  vérifl cations  des  registres  de  l'état  civil. 
Tit.  X.  Des  certifications  et  des  mentions  à  faire  sur  les  actes  de  l'état  civ 
—  Tit.  XI.  Des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  et  des  certificats  relat 
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.,  325,  326  '  ;  part.,  2441, 2445,2455;  koll., 

o, 

is  et  les  déclarations  à  faire  devant  les  officiers 

it  reçus  en  présence  de  deux  témoins,  choisis 

issées,  lesquels  devront  être  du  sexe  masculin  ', 

!  vingt  et  an  ans  accomplis  et  résider  dans  la 

r.,  37  ;  port. ,  2448,  2492  ;  hoU.,  20  ;  mex. , 

relatifs  à  l'état  civil  énonceront  la  commune,  la 


oriale,  pour  justifier  la  place  occupée  dans  le  Code  par 
les  dispositions  relatives  à  la  preuve  doivent  logi- 
îelles  qui  constituent  les  droits  qui  font  l'objet  de  la 

;ml,  en  dehors  des  dispositions  du  Code  civil,  est  régi 
'u. — V.,  pour  la  Suisse,  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
jour  le  Chili,  la  loi  du  47  juillet  1884,  sur  le  registre 
u  34  octobre  1884,  para  la  ejecucion  de  lot  leycs  de 

iu  15  novembre  1865,les  fonctions  d'officier  de  l'état  ci - 
:  syndic,  qui  peut  les  déléguer  à  un  adjoint  (oMettore) 
munal  et  même,  avec  l'approbation  du  procureur  du 
de  naissance  et  de  décès,  au  secrétaire  communal.  Un 
avril  1866  (n«  2854)  a  complété  ces  régies,  en  ce  qui 
nariage,  en  décidant  (art.  1")  :  ■  Dans  les  communes 
illers  sont  dans  l'incapacité  de  remplir  les  formalités  éta- 
îariage,  ces  actes  seront  reçus  par  le  syndic  on  par  celui 
(ions  avec  l'assistance  (interventa)  du  secrétaire  de  U 
ure  aux  époux  des  articles  de  loi  prescrite  par  le  Code 
ents,  la  rédaction,  la  lecture  et  la  signature  des  pro- 
ies autres  opérations  de  lecture  et  d'écriture  qui  de- 
rfficier  de  l'état  civil,  seront  faites,  dans  ce  cas,  par  le 
icera,  dans  les  dits  procès- verbaux,  l'ordre  par  lui 
lat  civil,  l'autorisation  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
ir  laquelle  ladite  autorisation  a  été  accordée  î.  D'après 
la  secrétaire  de  la  commune  dans  les  conditions  qui 
les,  doit  être  autorisée  par  le  procureur  dn  Roi, après 
aentque  le  syndic  et  les  conseillers  nesontpaseffecti- 
ilir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil, 
a  M.  Precerutti  demandant  que  l'on  permit  anx  fem- 
actes  de  l'état  civil  a  été  reponsséepar  la  Commission 
lajorilé  de  10  voix  contre  3  (Séance  du  5  mai  1865). 
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maison,  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  sont  dressés  ;  les  prénom, 
nom  et  qualité  de  l'officier  de  l'état  civil  ;  les  prénom,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  ou  Résidence  des  personnes  qui  y  sont  men- 
tionnées en  qualité  de  déclarants  et  de  témoins,  et  les  documents 
produits  par  les  parties. 

L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  de  l'acte,  et  il  y  fera  men- 
tion de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Civ.fr.,  34, 38; 
port.,  2448;  hall.,  18, 21; mex.,  50,  54. 

358.  —  Les  actes  seront  signés  par  les  déclarants,  par  les  té- 
moins et  par  l'officier  de  l'état  civil  :  si  les  déclarants  ou  les  témoins 
ne  peuvent  signer  l'acte,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  l'empê- 
chement.—  Civ.  fr.,  39; port.,  2447;  holl.,51;  mex,,  54. 

354.  —  Les  parties  intéressées,  dans  les  cas  où  elles  ne  sont  pas 
tenues  de  comparaître  en  personne,  pourront  se  faire  représenter  par 
une  personne  munie  d'une  procuration  spéciale  et  authentique.  — 
Civ.  fr.,  36;  holl.,  19;  mex.,  52. 

855.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  énoncer,  dans  les 
actes  qu'ils  sont  requis  de  recevoir,  que  les  déclarations  et  mentions 
qui,  pour  chaque  acte,  sont  prescrites  ou  permises. —  Civ.  fr.,  35; 
port.,  2449;  holl.,  17;  mex.,  51. 

356.  —  Les  registres  de  l'état  civil  seront  tenus  en  double  origi- 
nal. —  Civ.  fr.,  40; port.,  2452; holl.9 14;  mex.,  44. 

357. —  Les  registres,  avant  d'être  mis  en  usage,  seront  visés  sur 
chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  civil,  ou  par  un  juge  du 
tribunal  délégué  par  le  président  en  vertu  d'une  ordonnance  (decreto) 
qui  sera  inscrite  sur  la  première  page  du  registre. 

Sur  la  première  page  le  président  ou  le  juge  délégué  indiquera 
de  combien  de  pages  se  compose  le  registre.  —  Civ,  fr.,  41;  port., 
2451;  hoU.,  15;  mex.,  47. 

858.  —  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  et 
sans  aucun  blanc. 

Les  ratures  et  les  renvois  (postille)  seront  approuvés  et  signés 
avant  la  clôture  des  actes  :  il  n'y  aura  point  d'abréviation,  et  les 
dates  seront  toujours  écrites  en  toutes  lettres,—  Civ.  fr.,  42;  holl., 
16;  mex.,  57. 

859.  —  Toute  mention  quelconque  sur  un  acte  déjà  inscrit  sur 
les  registres,  lorsqu'elle  est  légalement  ordonnée,  sera  faite  en  marge 
dudit  acte,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier  de  l'état 
civil  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui  sont  déposés  dans 
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Si  le  défaut  ou  la  destruction,  la  perte  ou  l'interruption  sont  le 
résultat  de  dol  du  requérant,  il  ne  sera  point  recevante  à  faire  la 
preuve  autorisée  par  le  présent  article.  —  Civ.  fr.,  46  ;  esp.,  53, 
327,  329;  port,  2442;  holl.,  26,  62;  mex.,  45. 

365.  —  Le  procureur  du  Roi  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les 
registres  soient  tenus  régulièrement,  et  il  pourra,  à  toute  époque, 
en  vérifier  l'état. 

Il  devra  procéder  chaque  année  à  leur  vérification,  lorsque  le  dé- 
pôt en  est  effectué  an  greffe  du  tribunal  ;  il  dressera  avec  le  con- 
cours du  greffier  un  procès-verbal  des  résultats  de  la  vérification,  il 
ordonnera  le  dépôt  des  registres  aux  archives  du  tribunal,  et  il  pro- 
voquera l'application  des  peines  pécuniaires  contre  ceux  qui  y  ont 
donné  lieu,  et  même  les  rectifications  requises  par  l'intérêt  public, 
les  parties  intéressées  appelées  *.  —  Civ.  fr.,  53;  esp.,  331;  holL, 
28;  mex.,  69.  —  Ord.  fr.,  26  novembre  1823. 

866.  —  S'il  survient  l'un  des  cas  énoncés  dans  l'article  364,  le 
tribunal,  sur  la  requête  du  procureur  du  Roi,  pourra  ordonner  la 
réfection,  s'il  est  possible,  des  actes  omis,  détruits  ou  perdus,  ou 


sultat  d'une  simple  omission  (Y.  Aubry  et  Rau,  I,  p.  216  et  217  et  les  au- 
torités citées  ;  Mersier,  Et.  civ.,  p.  652  et  suiv.  —  Contra,  Demolovbe,  I, 
ri*  324).  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  mariage,  la  question  est  contro- 
versée, et  la  doctrine,  favorable  au  système  de  la  jurisprudence  quand  il 
s'agit  des  autres  actes,  se  prononce  généralement  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive (Aubry  et  Rau  et  Mersier,  l.  cit.),  qui  a  également  été  admise  par  les 
Cours  de  Bourges  (arrêt  du  17  mars  1838,  S.  38, 2, 174)  et  de  Paris  (arrêt  du 
7  février  1809,  D.  Rép.,  Y0  Mariage,  n°  416) .  Mais  la  Gour  de  cassation  a 
admis  l'affirmative  (22  déc.  1819,  D.  Rép.,  Y*  Actes  de  VEtat  civ.,  n»  ISO. 
V.  aussi  Limoges,  26  juillet  1832,  D.  I.  cit.,  n°  151). 

1 .  Le  rapport  de  la  Commission  sénatoriale  rappelle,  à  propos  de  cet  ar- 
ticle, les  heureux  effets  de  la  surveillance  du  ministère  public  dans  les  pro- 
vinces subalpines  où  le  Code  albertin  avait  maintenu,  à  cet  égard,  les  règles 
du  Code  civil  français.  —  Le  décret  du  15  novembre  1865  (art.  126),  as- 
treint, en  outre,  les  préteurs  à  vérifier,  dans  la  première  quinzaine  de  cha- 
que trimestre,  les  registres  de  l'état  civil  de  leur  ressort,  afin  de  s'assurer 
s'ils  sont  tenus  régulièrement  et  exactement,  si  la  production  de  tous  les 
actes  prescrits  par  la  loi  a  été  faite  et  si  lesdits  documents  sont  dressés  sur 
papier  timbré  et  classés  dans  le  volume  des  annexes,  si  les  actes  sont  rédigés 
en  double  original,  et,  généralement,  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées.  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  trimestrielle  est 
signé  du  préteur  et  de  l'officier  de  l'état  civil  (art.  127).  Le  procureur  du 
Roi  peut  toujours  charger  le  préteur  de  procéder  à  une  vérification  extraor- 
dinaire. 


} 
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qu'il  soit  suppléé  à  leur  défaut  par  des  actes  judiciaires  de  notoriété, 
sur  les  déclarations  à  serment  de  quatre  personnes  au  moins,  bien 
renseignées  et  dignes  de  foi,  les  parties  intéressées  toujours  appe- 
lées, et  sans  préjudice  de  leurs  droits  '. 

S'il  vient  à  être  rapporté  la  preuve  de  la  célébration  d'un  mariage 
devant  un  officier  de  l'état  civil  incompétent,  et  que  l'action  pour 
attaquer  ledit  mariage  soit  périmée,  le  tribunal,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  du  Roi,  pourra  ordonner  de  transmettre  une  copie 
authentique  de  l'acte  à  l'officier  de  l'état  civil  devant  qui  le  ma- 
riage aurait  dû  être  célébré  *. 

367.  —  Les  actes  de  l'état  civil  faits  en  pays  étranger  font  foi 
lorsque  les  formalités  établies  par  les  lois  du  lieu  ont  été  observées. 

11  est  du  devoir  du  citoyen  qui  a  fait  procéder  à  l'un  des  dits  actes 
d'en  remettre,  dans  les  trois  mois,  une  copie  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  royal  de  la  résidence  la  plus  proche,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  la  transmettre  directement  à  l'officier  de  l'état  civil  indi- 
qué dans  l'article  suivant*.  — Civ.  /r.,  47,  48,  17 i;  porL,  2455, 
2456. 

368.  —  Il  est  loisible  aux  citoyens  qui  se  trouvent  en  dehors  du 
Royaume  de  faire  recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  ou  décos 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  royaux,  pourvu  que  les 
formes  établies  par  le  présent  Code  soient  observées. 

Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  royaux,  et  les  officiers 
qui  les  remplacent,  doivent  transmettre,  dans  les  trois  mois,  une  co- 
pie desdits  actes,  à  eux  remis  ou  par  eux  reçus,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  par  les  soins  duquel  seront  ensuite  adressés: 

1.  V.,  en  droit  français,  G.  pr.  civ.  art.  855  et  suiv.  —  Le  ministère  public  a 
qualité  pour  agir  d'office  en  remplacement  des  actes  détroits,  perdus  ou  omis 
(V.  Mersier,  J£t.  etc.,  p.  628  et  suiv.). 

2.  Ce  second  alinéa  a  été  ajouté  au  projet  primitif  par  la  Commission  de 
coordination,  sur  la  proposition  de  M.  Preceruttifl»  séance  du  6  mai  1865). 

3.  Le  Code  civil  français  ne  prévoit  que  la  transcription  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  des  actes  de  mariage  des  Français  reçus  à  l'étranger  ;  une 
circulaire  du  garde  des  sceaux  du  il  mai  1875  étend  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  23  octobre  1883,  relatives  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  à  l'étran- 
ger par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  aux  actes  reçus  par  les  au- 
torités étrangères,  et  indique  en  outre  les  villes  dans  lesquelles  doivent  être 
transcrits  les  actes  concernant  les  Français  dont  la  commune  d'origine  n'est 
pas  connue.  Ajoutons  que  plusieurs  nations  ont  conclu  avec  la  France  des 
conventions  stipulant  la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil 
concernant  leurs  nationaux. 
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Les  actes  de  naissance,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
père  dn  nouveau-né,  ou  de  la  mère,  si  le  père  n'est  pas  connu  ; 

Les  actes  de  mariage,  à  l'officier  de  l'état  civil  des  communes 
du  dernier  domicile  des  époux  ; 

Les  actes  de  décès,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  du 
dernier  domicile  du  décédé  *.  —  Civ.  /r.,  48. 

869. —  Le  président  du  Sénat,  assisté  du  notaire  de  la  couronne, 
remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  pour  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès  du  Roi  et  des  personnes  de  la  famille 
royale. 

870.  —  Les  actes  seront  inscrits  sur  un  registre  en  double  ori- 
ginal, dont  l'un  sera  gardé  dans  les  archives  générales  du  Royaume, 
et  l'autre  dans  les  archives  du  Sénat  conformément  à  l'article  38  du 
Statut. 

Chapitre  II.  —  Des  actes  de  naIssance  et  de  reconnaissance 

DE  LA  FILIATION. 

871.  —  Dans  les  cinq  jours8  qui  suivent  l'accouchement,  la  dé- 
claration de  la  naissance  devra  être  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu,  et  le  nouveau-né  lui  sera  en  outre  présenté. 

L'officier  de  l'état  civil  pourra,  pour  des  circonstances  graves,  dis- 
penser de  la  présentation  du  nouveau-né,  sauf  à  s'assurer  d'une 
autre  manière  de  la  naissance 3.  —  Civ.  fr.,  55;  esp.,  328;  port., 
2459;  hoU.,29;  mex.,70,  71.—  L.  chil. ,17  juillet  1884,  art.  21, 
29.  —  Régi,  chil.,  24  octobre  1884,  art.  24. 

872.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  cinq  jours  depuis  la  naissance, 
la  déclaration  ne  pourra  être  faite  qu'en  observant  la  procédure  éta- 
blie pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  *. 


1.  V.  ci -dessus,  p.  108,  note  3. 

2.  Devant  la  Commission  de  coordination  on  a  fait  observer  que  ce  délai 
était  trop  long,  mais  il  a  été  accepté  cependant  à  raison  de  la  difficulté  des 
communications  dans  certaines  parties  de  l'Italie  (1»  séance  du  6  mai  1865). 

8.  Dans  ce  cas,  l'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  les  motifs  pour  lesquels 
il  a  dispensé  le  déclarant  de  représenter  l'enfant  et  certifier  qu'il  s'est  assuréde 
la  réalité  de  la  naissance. 

4.  V.  infrà,  articles  401  à  408.—  La  même  règle  est  suivie  en  droit  fran- 
çais (Avis  du  Conseil  d'Etat  des  8-12  brumaire  an  XL—  V.àubry  et  Rau,  I, 
p.  204).  —  L'article  60  du  décret  du  15  novembre  1815,  impose  à  l'officier 
de  l'état  mil  l'obligation  d'avertir  le  procureur  du  Roi,  lorsque  la  déclara- 


UVBB  I.  —  TITRK  XII  111 

Lorsque  la  déclaration  est  faite  par  d'antres  personnes,  il  ne  sera 
fait  mention  que  des  prénom,  nom,;  profession  et  domicile  delà 
mère,  s'il  est  justifié  par  un  acte  authentique  que  la  mère  consent 
à  la  déclaration1.  —  Civ.  fr.,  57  ;  port.,  2465,  2467;  holl.,  32; 
nux.,  75  à  80.  —  Règl.  chil.,  24  octobre  1884,  art.  25. 

877.  —  Quiconque  trouve  un  enfant  nouveau-né  (bambino) 
est  tenu  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  avec  les  vête- 
ments et  autres  objets  trouvés  près  dudit  enfant,  et  de  déclarer  tou- 
tes les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  il  a  été 
trouvé. 

11  sera  dressé  de  la  remise  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera 
en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  le  sexe,  le  prénom  qui  lui  sera 
donné  et  l'autorité  civile  à  qui  il  sera  confié. 

Ledit  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres8.  —  Civ.  fr.,  58; 
part.,  2461, 2466;  holl.,  33;  mex.,  81  à84.  —  L.  chil.,  17  juillet 
1884,  art.  21. 

878.  —  Lorsqu'un  enfant  en  bas  âge  (fanciullo)  a  été  remis  à  un 
hospice  public,  la  direction  dudit  hospice,  par  l'intermédiaire  de  l'un 
de  ses  employés  chargé  de  ce  service,  doit  en  transmettre,  dans  les 
trois  jours,  la  déclaration  écrite  â  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune dans  laquelle  l'hospice  est  établi,  avec  indication  du  jour  et 
de  l'heure  où  l'enfant  exposé  a  été  recueilli,  du  sexe  et  de  l'âge  ap- 
parent dudit  enfant  et  des  objets  retrouvés  près  de  lui. 

L'administration  doit  également  indiquer  à  l'officier  de  l'état  civil 


1.  En  droit  français,   l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
naturel,  peut  et  doit  énoncer,  dans  l'acte,  le  nom  de  la  mère  s'il  lui  est  dé- 
claré. Mais  il  ne  doit  mentionner  le  nom  du  père  qu'autant  que  la  déclara- 
tion émane  de  ce  dernier  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique (Aubry  et  Rau,  I,  p.  203).  Le  projet  Pisanelli  adoptait  les  mêmes 
règles,  en  les  étendant  toutefois,  et  il   décidait  que  l'officier  de  l'état  civil, 
dans  cette  hypothèse,  devrait  mentionner  le  nom  de  la  mère  seul  lorsque  les 
déclarations  par  lui  reçues  lui  démontreraient  que  le  nouveau-né  ne  pour- 
rait être  l'objet  dans  la  suite  d'une  reconnaissance  régulière,  c'est-à-dire 
quand  ces  déclarations  seraient  de  nature  à  établir  une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse.  Mais  la  Commission  sénatoriale  a  trouvé  ces  dispositions 
dangereuses  et  injustes,  car,  d'une  part,  on  pouvait  craindre  que  l'officier  de 
l'état  civil  ne  fût  pas  toujours  en  état  d'apprécier  si  l'enfant  pourrait  être 
reconnu  par  ses  père  et  mère  et,  d'autre  part,  elles  portaient  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  puisqu'elles  traitaient  différemment  la 
mère  et  le  père. 

2.  V.  D.  ital.,  15  novembre  1865,  article  59. 
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Les  prénom  et  nom,  domicile  ou  résidence  de  leurs  auteurs  ; 

Le  consentement  des  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille  ou  de 
tutelle,  dans  les  cas  où  ce  consentement  est  nécessaire,  ou  la  déci- 
sion dont  il  est  parlé  dans  l'article  67  ; 

La  date  à  laquelle  les  publications  ont  été  faites  ou  le  décret  de 
dispense  ; 

La  date  du  décret  de  dispense  qui  a  été  accordée  de  l'un  des  em- 
pêchements mentionnés  dans  l'article  68  ; 

La  déclaration  des  époux  qu'ils  veulent  s'unir  en  mariage  ; 

Le  lien  dans  lequel  a  été  faite  la  célébration  du  mariage,  dans  le 
cas  énoncé  dans  l'article  97,  et  le  motif  du  transport  de  l'officier  de 
l'état  civil  ; 

Le  prononcé  de  l'union  des  époux  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil fait  an  nom  de  la  loi.  —  Cit.  fr.,  76;  op.,  329;  port.,  2475 
à2479;holt.,  45  et  min.;  mex.,  130.  —  Règl.  AU.,  24  octobre 
1884,  art.  39. 

884.  —  La  sentence  irrévocable  qui  prononce  la  nullité  du  ma- 
riage doit  être,  par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour 
qui  l'a  prononcée,  et  aux  frais  du  demandeur,  transmise  en  copie 
authentique  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle 
le  mariage  a  été  célébré. 

Il  sera  fait  mention  de  ladite  sentence  en  marge  de  l'acte  de  ma- 
riage '.  —  Civ.  fr.,25i;  port.,  2480,—  L.ckil.,  il  juillet  1884, 
art.  40. 

Chapttbi  IV.  —  Drs  actes  os  DÉCÈS. 

885.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  inhumation  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  donnée  sur  papier  non  timbré 
et  sans  frais. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  l'accorder  qu'après  s'être  assuré 
du  décès,  soit  en  personne  soit  par  son  délégué,  et  après  qu'il  se  sera 
écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  le  décès,  sauf  les  cas  prévus  dans 
les  règlements  spéciaux.  —  Cic.fr.,  77; port.,  2481;  mes.,  131. — 
L.  hall.,  lOavril  1869;  L.  chU.,  17  juillet  1884,  art.  24;  Régi, 
chil.,  24  octobre  1884,  art.  44. 

386.  —  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  do  l'état  civil 


1.  Ce   dernier  alinéa  a   èti  ajoute  par  la   Commission  de    coordination 
{Séance  du  5  mai  iSJT>]  sur  la  proposition  de  M.  G.  De  Foresta. 

c.  m.  iTAr..  S 


lara 

ri.,  2482;  notl.,5U;  nux.,132.—  L,.mi.,  17  juillet  1884, 
tuiv.;  Régi,  chil.,  24  octobre  1884,  art.  41. 

—  L'acte  de  décès  énoncera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du 
prénom  et  nom,  l'âge,  la  profession  et  le  domicile  on  la 

du  défunt  ;  les  prénom  et  nom  du  conjoint  survivant,  si 
îe  décédée  était  unie  en  mariage,  ou  du  conjoint  prédécédé, 
t  veuve,  les  prénom,  nom,  âge,  profession  et  domicile  des 

icte  énoncera  en  outre,  autant  qu'il  sera  possible  de  les 
les  prénom  et  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  pire  et 
du  défunt  et  le  lieu  de  sa  naissance. —  Civ.  fr.,  79;  port., 

I.,  51;mex.,  133.— Real,  chil.,  24  octobre  1884,  art.  42. 

—  En  cas  de  décès  dans  un  hôpital,  collège  ou  autre  éu- 
t  quelconque,  le  supérieur  ou  celui  qui  en  fait  fonction 
'en  donner  avis,  avec  les  indications  prescrites  dans  l'ar- 
dent, dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de 
.  —  Civ.  fr.,  80;  port.,  2484;  holt.,  54;mex.,  134.  - 
7  juillet  1884,  art.  26. 

—  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  des  indices  de  mort  via- 
['autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner, 
rra  faire  l'inhumation  du  cadavre  qu'après  que  l'officier 
udiciaire,  assisté  d'un  médecin  ou  chirurgien,  aura  dressé 
bal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 
des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 
,  âge  et  profession  et  sur  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile 
.  —  Civ.  fr.,  81;  port.,  2485;  mex.,  136.  —  L.  M., 
1869;  L.  chil.,  17  juillet  1884,  art.  24  et  tuiv.;  8$. 
xlobre  1884,  art.  43. 

—  L'officier  de  police  devra  transmettre  immédiatement 
de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  est  décédée,  les  ren- 
ts  énoncés  dans  son  procès- verbal,  en  conformité  des- 
e  de  décès  sera  rédigé.  —  Civ.  fr.,  82;  holl.,  56;  mei-, 

—  En  cas  de  décès  survenu  sans  qu'il  soit  possible  de  re- 
i  de  reconnaître  les  cadavres,  le  syndic  ou  tout  autre  of- 
ic  dressera  procès-verbal  du  fait,  et  il  le  transmettra  m 
du  Roi  par  les  soins  do  qui,  après  avoir  obtenu  l'aolori- 
tribunal,  le  dit  procès-verbal  sera  annexé  au  registre 
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de  l'état  civil ».  —  Civ.port.,  2485;mex.,  137.  —  Règl.  chil.,  24oc- 
iobre  1884,  art.  42. 

392.—  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'inhumation  d'un  cadavre  sans 
l'autorisation  de  l'officier  public,  l'acte  de  décès  ne  sera  reçu  qu'a* 
près  une  sentence  du  tribunal  prononcée  sur  la  requête  d'une  personne 
intéressée  ou  du  ministère  public. 

La  sentence  sera  insérée  dans  les  registres  *. 

398.  —  Si  une  personne  vient  à  décéder  dans  les  prisons,  ou 
dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  détention,  il  en  sera  immédiatement 
donné  avis  à  l'officier  de  l'état  civil  par  les  gardiens  ou  concierges 
de  la  prison.  —  Civ.  fr.,  84;  fort.,  2484;  hoU.9  54;  mex.,  134.  — 
L.  chil.,  17  juillet  1884,  art.  26. 

894.  —  Les  greffiers  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  d'une  sentence  capitale,  de  transmettre  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  elle  a  été  exécutée,  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  l'article  387,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  ré- 
&gè.— Civ.fr. ,83;  holl.,  58; mex.,  142.— L. chil., 17 juillet  1884, 
art.  26. 

895.  —  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt,  ou  d'exécution  des  sentences  capitales,  il  ne  sera 
fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les 
actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  387.  —  Civ.  fr.,  85;  holl.,  59;  mex.,  143.  —  L.  chil.,  17 
juillet  1884,  art.  26;  Règl.  chil.,  24  octobre  1884,  art.  42. 

896.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  en  mer,  l'acte  de  dé- 
cès sera  dressé  par  les  officiers  désignés  dans  l'article  380  et  l'on  ob- 
servera les  dispositions  de  l'article  381. 

Lorsque  par  suite  du  naufrage  d'un  navire  toutes  les  personnes 
de  l'équipage  et  tous  les  passagers  auront  péri,  l'autorité  maritime, 
après  s'être  assurée  du  sinistre,  en  fera  inscrire  une  déclaration  au- 
thentique sur  les  registres  de  chacune  des  communes  auxquelles  ap- 
partenaient les  personnes  décédées. 

1 .  En  droit  français  l'officier  de  l'état  civil  dresse  un  acte  dans  lequel  il 
consigne,  avec  le  signalement  du  défunt,  tous  les  renseignements  de  nature 
à  permettre  de  découvrir  ultérieurement  son  identité  (Mersier,  Et.  civ., 
p.  531). 

2.  Cet  article  a  été  introduit  par  la  Commission  de  coordination  sur  la  pro- 
position de  M.  Precerutti  (1™  séance  du  6  mai  1865).  La  même  règle  est  sui- 
vie en  droit  français,  en  vertu  d'une  circulaire  du  28  mars  1822,  basée  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  XI  (Mersier,  op.  cit.,  p.  516). 
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être  transmis  à  l'ofûcier  de  l'état  civil  indiqué  dans  l'article  368. 
—  Civ.  fr.,93à  98;  holL,  61;  mex.,  141. 

Chapitre  VI.  —  De  la  rectification  des  actes  m  l'état  civil. 

401 .  —  Les  demandes  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  duquel  dépend  l'office  de  l'état 
civil  où  se  trouve  l'acte  dont  la  rectification  est  demandée  '. —  Civ. 
fr.9  99;  holl.,  71;  mex.,  145  et  suiv.,  154.  —  L.  chil.,  17  juillet 
1884,  art.  il. 

402.  —  La  sentence  de  rectification  ne  pourra  être  opposée  à  ceux 
qui  n'ont  point  concouru  à  demander  la  rectification,  ou  qui  n'ont 
point  été  régulièrement  appelés  dans  l'instance.  —  Civ.  fr.,  100; 
holl.,  72;  mex.,  151. 

403.  —  Les  sentences  de  rectification  passées  en  force  de  chose 
jugée  doivent,  par  les  soins  de  celui  qui  les  a  provoquées,  être  dé- 
posées en  copie  authentique  â  l'office  de  l'état  civil  où  se  trouve 
l'acte  rectifié. 

L'officier  de  l'état  civil  fera  mention  de  la  rectification  en  marge 
de  l'acte.  —  Civ.  fr.,  101;  port.,  2450;  holl,  73;  mex.,  150.  — 
L.chil.,  17  juillet  1884,  art.  11. 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  pénales. 

404.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  dans  le 
présent  titre,  sont  punies  par  le  tribunal  civil  d'une  peine  pécuniaire 
de  dix  lire  à  deux  cents  lire. 

L'action  sera  intentée  par  le  ministère  public8.  —  Civ.  fr.,  50, 
51;  holl.,  27. 


1.  V.  pour  la  procédure,  D.  do  45  novembre  1865,  articles  133  à  144.—  Le 
ministère  publie  doit  poursuivre  d'office  la  rectification  des  irrégularités 
constatées  au  cours  des  vérifications  trimestrielles  ou  extraordinaires  (Y.  ci- 
dessus,  p.  107,  note  1)  et  des  actes  concernant  les  indigents.  La  demande 
de  rectification  doit  être  accompagnée  d'une  copie  de  l'acte  à  rectifier, 
et,  s'il  s'agit  de  réparer  l'omission  d'un  acte,  d'un  certificat  de  l'officier 
de  l'état  civil  attestant  l'omission  (art.  186).  Les  tribunaux  italiens  sont 
compétents  pour  rectifier  les  actes  reçus  par  des  autorités  étrangères  qui 
sont  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  Royaume.  Les  demandes 
sont  jugées  en  Chambre  du  conseil  (Pr.  civ.  ital.,  art.  845).  Le  jugement  rec- 
tificatif est  transcrit  sur  les  registres  courants,  et  il  ne  peut  être  apporté  au- 
cune modification  à  l'acte  rectifié,  en  dehors  de  la  mention  marginale  pres- 
crite par  l'article  405  du  Gode  civil  (Pr.  civ.  ital.,  art.  846). 

2.  Pour  la  procédure,  V.  décret  gu  30  décembre  1865  (n°  2721).  L'inculpé 
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LIVRE  DEUXIÈME 

DES   BIENS,   DE    LA   PROPRIÉTÉ 
ET  DE  SES  MODIFICATIONS1. 


TITRE  PREMIER.  —  De  la  distinction  des  biens. 

406. —  Toutes  les  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  propriété 
publique  ou  privée,  sont  immeubles  ou  meubles  (béni  immobili  o 
mobili).  —  Civ.  fr.,  516;  esp.,  333;  port.,  370,  373;  holl.y  555, 
560;  zur.,  48,  58;  chil.,  565  et  suiv.;  mex.,680,  683  ;  proj.  c. 
ail.,  778  et  suiv. 

Chapitre  premier.  —  Dus  immeubles  (béni  immobili). 

407.  —  Les  biens  sont  immeubles  soit  par  nature,  soit  par  des- 
tination, soit  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent9.  —  Civ.  fr.,  517; 
port.,  374,  375;  holl,  560,  562,  563,  564;  zur.,  48  et  suiv.; 
chil.,  567, 568,  570;  mex.,  684. 

408.  —  Sont  immeubles  par  leur  nature  les  fonds  de  terre 
(terrent),  les  bâtiments  (fabbriche),  les  moulins  et  les  autres  édifices 
fixés  sur  piliers  ou  faisant  partie  d'un  bâtiment.  —  Civ.  fr.,  518, 
519;  esp.,  334;port.,  374;  holl.,  562; zur.,  48;  chil.,  568;  mex., 
684; prqj. coll.,  781. 

409.  —  Sont  également  réputés  immeubles  les  moulins,  les  bains 
et  tous  les  autres  édifices  flottant  sur  l'eau  (galleggiantî),  lorsqu'ils 
sont  et  doivent  être  attachés  d'une  manière  fixe  par  des  cordes  ou 
des  chaînes  à  une  rive,  et  qu'il  existe  sur  ladite  rive  une  construc- 
tion spécialement  destinée  à  leur  usage. 


1.  Dans  ce  livre,  les  rédacteurs  du  Gode  italien  n'ont  apporté  aucune  mo- 
dification substantielle  aux  règles  admises  par  les  législations  en  vigueur 
(V.  Rapport  au  Roi  du  25  juin  1865). 

2.  D'après  l'article  79  du  Gode  de  procédure  civile  italien,  lorsqu'une  con- 
testation a  pour  objet  des  immeubles,  on  doit,  pour  apprécier  pécuniaire- 
ment l'intérêt  du  litige,  multiplier  par  cent  l'impôt  direct  payé  à  l'État.  Si 
la  contestation  porte  sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue  propriété,  le  chiffre  de  la 
contribution  directe  doit  être  simplement  multiplié  par  cinquante. 
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Les  dits  moulins,  bains  et  édifices  flottants  sont  considérés  comme 
ne  faisant  qu'une  seule  chose  avec  la  construction  qui  leur  est  des- 
tinée, et  avec  le  droit  que  possède  le  propriétaire  de  les  maintenir 
môme  sur  des  eaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  —  Civ.  fr.,  53il; 
esp.,  334,  335;  holi,  562,  566;  mex.,  684. 

410.  —  Les  arbres  sont  immeubles,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  abat- 
tus ».  —  Civ.  fr.,  521;  esp.,  334; port.,  375;  holl.,  562;  zur.y  49; 
chil.,  569;  mex.,  684,  685;proj.  c.  ail.,  784. 

411 .  —  Sont  également  immeubles  les  fruits  de  la  terre  et  des 
arbres  qui  ne  sont  pas  encore  récoltés  ou  détachés  du  sol  :  ils  devien- 
nent meubles  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  récoltés  ou  détachés  du 
sol,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  transportés  ailleurs,  à  moins  que  la  loi 
n'en  ait  disposé  autrement'.  —  Civ.  fr.f  520;  esp.,  334;  port.,  37 5; 
holl.,  562;  zur.,49;chil.,  569, 57  i;  mex.,  684; proj.  c.  ail.,  784. 

412.  —  Les  sources,  réservoirs  et  cours  d'eau  sont  immeubles. 
Les  tuyaux  (canalt)  qui  amènent  l'eau  dans  un  édifice  ou  sur  un 

fonds  sont  également  immeubles  et  font  partie  de  l'édifice  ou  du  fonds 
auquel  les  eaux  doivent  servir. —  Civ.  fr. ,  523;  esp. ,  334;  port. ,  375; 
hoU. ,  562;  zur. ,  48;  chil. ,  5  70;  mex. ,  6 84;  prqj.  c.  ail. ,  782  et  suit. 

413.  —  Sont  également  immeubles  par  destination  les  choses  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placées  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds.  Telles  sont  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 
Les  instruments  ruraux  ; 

Le  foin  et  les  semences  fournis  aux  fermiers  et  aux  colons  par- 
tiaires  (mezzaiuolî). 
La  paille,  le  fourrage  et  l'engrais  ; 
Les  pigeons  des  colombiers  ; 
Les  lapins  des  garennes  ; 
Les  ruches  à  miel  ; 
Les  poissons  des  étangs  ; 

1.  Le  Code  français  a  adopté  une  solution  contraire  à  celle  du  Gode  italien. 

2.  Dans  le  projet  primitif,  cette  disposition  venait  après  celle  qui  se  trouve 
contenue  dans  l'article  suivant.  La  Commission  de  coordination  a  interverti 
Tordre  des  articles  sur  la  proposition  de  H.  Niutta  (1"  séance  du  6  mai  1866). 
Mais  la  vente  d'arbres  sur  pied  destinés  à  être  abattus,  est  une  vente  mobi- 
lière (Gass,  Turin,  27  novembre  1885,  Giur.  ital,  86, 1, 1, 38).  TeUe  est  aussi 
la  solution  du  droit  français  (Dijon,  28  mars  1876,  D.,  78,  2,  261). 

3.  V.  la  note  précédente.  —  Les  derniers  mots  de  l'article  ont  été  ajoutés 
au  projet  Pisanelli  par  la  Commission  sénatoriale. 
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Les  pressoirs,  les  chaudières,  les  alambics,  les  cuves  et  les  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries, 
moulins  et  autres  fabriques. 

Sont  également  immeubles  toutes  les  choses  remises  par  le  pro- 
priétaire au  fermier  ou  colon  partiaire  pour  le  service  ou  l'exploita- 
tion du  fonds. 

Les  animaux  remis  par  le  propriétaire  du  fonds  au  fermier  ou  au 
colon  partiaire  pour  l'exploitation,  bien  qu'ils  aient  été  estimés,  seront 
comptés  parmi  les  biens  immeubles  tant  que,  en  vertu  de  la  con- 
vention, ils  demeurent  attachés  au  fonds.  Au  contraire  les  animaux 
que  le  propriétaire  remet  à  cheptel  (a  soccio  ou  soccida)  à  d'autres 
que  le  fermier  ou  le  colon  partiaire,  sont  réputés  biens  meubles 1. — 
Civ.  fr.,  522  à  524;  esp.,  334;  port.,  375;  holL,  563;  zur.,  49, 
52;  chiL,570;mex.,  684;proj.  c.  ail.,  789,  791. 

414.  —  Sont  également  immeubles  par  destination  tous  les  ob- 
jets mobiliers  attachés  par  le  propriétaire  à  un  fonds  ou  à  un  édifice 
pour  y  rester  à  perpétuelle  demeure  (stabilmenté). 

Tels  sont  ceux  qui  y  sont  scellés  au  plomb,  au  plâtre,  à  chaux,  à 
ciment  (stucco),  ou  autrement,  ou  qui  n'en  peuvent  être  détachés 
sans  rupture  ou  détérioration,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  ou  de  l'édifice  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  censés  attachés 
à  perpétuelle  demeure  à  l'édifice,  lorsqu'ils  font  corps  avec  la  boise- 
rie, le  mur  ou  le  plafond. 

Les  statues  sont  réputées  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  ou  lorsqu'elles  font 
partie  d'un  édifice  de  la  manière  ci-dessus  indiquée*.  —  Civ.  fr., 
525;  esp.,  334;  port.,  375;  holl.,  563;  zur. ,49  à  53;chil.,  572; 
mex.,  684,  685;prqj.  c.  M.,  789,  791. 


»  ' 


1.  Y.  infrà,  art.  1665.  —  V.  aussi,  C.  proc.  ital.,  art.  585, 586,  et  la  loi  du 
20  novembre  1859,  sur  les  mines.  MM.  Precerutti  et  Pallieri  avaient  demandé 
a  la  Commission  de  coordination  (1"  séance  du  6  mai  1865)  de  simplifier  la 
rédaction  des  deux  articles  413  et  414,  en  faisant  disparaître  tous  les  exemples 
pour  se  borner  à  formuler  des  principes  généraux.  Cette  proposition  n'a 
pas  été  adoptée  sur  l'observation  de  MM.  de  Foresta  et  Pisanelli  que  ces  in- 
dications étaient  nécessaires  pour  empêcher  des  divergences  de  jurispru- 
dence entre  les  tribunaux  des  différentes  parties  du  Royaume,  et  qu'il  con- 
venait de  suivre  sur  ce  point  l'exemple  donné  par  tous  les  Codes. 

2.  Y.  la  note  précédente. 
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tuelles  sur  l'État  ou  des  particuliers,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  sur  l'État,  les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  Dette  publi- 
que1. —  Civ.  fr.,  529;  esp.,  336; port.,  376;  holl.,  567;  zur., 
58;  ckiL,  578  à  581;  mex.,  688  à  690. 

419.  —  Les  bateaux,  les  bacs  (chiatte),  les  navires,  les  moulins 
et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  les  édifices  flottants  sur 
l'eau,  non  mentionnés  dans  l'article  409,  sont  meubles. —  Civ. 
fr.,  531;  esp.,  335  à 337; part,  376;  holl.  ,566;  chil.,  567;  mex., 
691. 

420.  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ou  assemblés  pour  la  construction  d'un  nouvel  édifice,  sont  meubles 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés  à  la  construction.  —  Civ.  fr., 
532;  esp.,  335  à  337;  port,  376;  holl.,  565;  chil.',  573;  mex., 
692. 

421.  —  Les  expressions  biens  meubles  (béni  mobill),  effets 
mobiliers  (effettl  mobill),  valeurs  mobilières  (sostanza  mobile) 
employées  seules  dans  la  disposition  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
autre  addition  ou  indication  qui  en  restreigne  la  signification,  com- 
prennent en  général  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies  *.  —  Civ.fr.,  533  à  535;  esp.,  346;  port.,  377, 
378;  holl.,  568,  569;  zur.,  58,  59;  chil.,  574;  mex.,  694,  696. 

422.  —  L'expression  meubles  (mobill)  employée  seule  dans  la 
disposition  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ou  indica- 
tion qui  en  étende  le  sens,  ou  sans  opposition  aux  immeubles,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant  (il  denaro  metallico)  ou  les  choses 
qui  le  représentent,  les  pierres  précieuses,  les  créances,  les  titres 
de  rente  sur  la  dette  publique  et  d'entreprises  commerciales  ou  in- 
dustrielles, les  livres,  les  armes,  les  tableaux,  les  statues,  les  mon- 
naies, les  médailles  ou  les  autres  objets  concernant  les  sciences 
ou  les  arts,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  des  métiers, 


1.  V.  G.  corn,  ital.,  art.  114  à  138  et  L.  ital.  du  10  juillet  1861,  sur  la  Dette 
publique,  art.  34. 

2.  M.  Niutta  avait  demandé  à  la  Commission  de  coordination  (2*  séance 
da  6  mai  1865)  de  supprimer  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  421 
et  422.  Il  lui  semblait  dangereux,  en  effet,  de  déterminer  dans  la  loi  le  sens 
des  expressions  employées  dans  les  dispositions  de  l'homme,  qui  sont  sus- 
ceptibles de  varier  d'après  une  multiplicité  de  circonstances  impossibles  à 
prévoir.  M.  Precerutti  lit  observer  que  cette  proposition  laisserait  trop  de 
prise  â  l'arbitraire  des  tribunaux,  et  qu'il  convenait  de  ne  pas  s'écarter, 
sur  ce  point,  de  l'exemple  donné  par  la  plupart  des  Godes  modernes. 


~JT~ 


LIVRE  II.  —  TITRE  I  125 

les  fossés,  les  bastions  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  font 
partie  du  domaine  public 4.  —  Civ.  fr.,  538,  540, 541  ;esp.,  339, 
407,  408  ;  port.,  380  ;  holl,  577  à  581  ;  zur.,  60  ;  chil.,  589  et 
mit?.  ;  mex.,  680  et  682. 

428.  —  Toute  autre  espèce  de  biens  appartenant  à  l'État  fait 
partie  de  son  patrimoine  (domaine  privé).  —  Civ.  fr.,  538  etsuiv.; 
esp.,  340;  port,  382;  holl,  576;  chil.,  589  ;  mex.,  699. 

429.  —  Les  terrains  des  fortifications  ou  des  bastions  des  places 
de  guerre  qui  n'ont  plus  cette  destination,  et  tous  les  autres  biens 
qui  cessent  d'être  destinés  à  l'usage  public  ou  à  la  défense  nationale, 
passent  du  domaine  public  dans  le  patrimoine  (domaine  privé)  de  l'É- 
tat. —  Civ.  fr.,  541  ;  esp.,  339,341;  port.,  371,  372,  380; 
holl.,  576,  579,  580;  chil.,  589  et  suiv.;  mex.,  680,  699. 

480.  —  Les  biens  du  domaine  public  sont  inaliénables  par  leur 
nature  ;  ceux  du  patrimoine  (domaine  privé)  de  l'État  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'en  conformité  des  lois  qui  les  concernent.  —  Civ.  fr., 
537 ;  esp.,  345;  port.,  372;  holl.,  575  et  suiv.;  chil.,  589,  590; 
mex.,  680  à  682. 

431 .  —  Les  mines  et  les  salines  sont  régies  par  des  lois  spécia- 
les». —  Civ.  esp.,  426,  427;  port.,  465  à  467;  zur.,  234  à  237; 
chil.,  591. 

432.  —  Les  biens  des  provinces  et  des  communes  se  distinguent 
en  biens  d'un  usage  public  et  en  biens  patrimoniaux  (domaine privé). 

La  destination,  le  mode  et  les  conditions  de  l'usage  public,  ainsi 
que  les  formes  d'administration  et  d'aliénation  des  biens  patrimo- 
niaux sont  déterminés  par  des  lois  spéciales3.  —  Civ.  fr.,  542;  esp., 
343  à  345;  port.,  381,  382;  holl.,  532;  mex.,  698  et  suiv. 

1.  Dans  le  projet  primitif,  un  article  spécial  décidait  que  les  eaux  des 
fleuves  et  torrents  dépendaient  du  domaine  public  et  que  l'usage  en  était  ré- 
glementé par  des  lois  spéciales,  et  que  leur  lit  était  affecté  à  un  usage  pu- 
blic (loro  aîveisono  di  uso  publico) .  La  Commission  sénatoriale  a  supprimé 
cette  disposition  et  classé  simplement  les  fleuves  et  torrents  parmi  les  biens 
do  domaine  public  de  l'État. 

2.  V.  1.  ital.,  25  juin  1865  sur  les  salines,  et,  sur  les  mines,  la  loi  du 
90  mars  1893.  —  Même  règle  en  droit  français,  V.  1.  21  avril  1810,  27  avril 
1888,  27  juillet  1880  ;  D.  3  janvier  1818,  23  octobre  1852,  9  mai  1866, 11  fé- 
vrier 1874.  —  Pour  le  Chili  et  le  Mexique,  V.  les  Codes  miniers  de  ces  deux 
pays. 

3.  V.  les  décrets  des  10  février  1889  et  7  juillet  1889,  approuvant  le  texte 
unique  de  la  loi  provinciale  et  communale  (lois  des  20  mars  1865  et  10  dé- 
cembre 1884). 
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»  biens  des  établissements  civils  on  eeclésl astiques  et 
sonnes  morales  (corpi  woralï)  appartiennent  aux  dits 
et  personnes  morales,  en  tant  que  les  lois  du  Rovau- 
naissent  la  capacité  d'acqnérir  et  de  posséder1.  —Civ. 
■port-,  380;  koU.,  582; dut.,  543 H  «ir.;  mac,  38 

es  biens  des  établissements  ecclésiastiques  sont  sou- 
viles  et  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  ]  "autorisation 
eut1.  —  Cic.  fr.t  537,  2045;  op.,  38;  port.,  382; 
d.,  586;  ma.,  38,701. 

es  biens  qni  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  articles  jiré- 
iennent  ans  particuliers*.  —  Civ.  fr.,  537;  op.,  345; 
U.,  583;  na.,  700. 


personnes  morales,  L.  5  juin  18G0  (étendue  aux  diverses  pro- 
t  par  les  décrets  successifs  des  11  mars  1860,  97  novembre 
ht*  1863,  4  novembre  1866  et  97  novembre  1870)  ;  D.  10  mari 
U  ;  93  mars  1866;  et,  sur  les  oniTres  pies,  la  loi  du  17  juil- 
taire  de  législation  étrangère,  XX,  p.  385  et  huit.),  la  loi 
(art.  ill)  sur  la  sûreté  publique,  et  D.  12  janvier  1890.  La 
iir  si  le  patrimoine  sacré  est  ou  non  inaliénable,  en  Italie, 
(V.  dans  le  sens  de  la  négative,  C.  Païenne,  23  février  1886, 
94  ;  C.  Cabine,  19  octobre  1886,  Annali  de  Giur.  îlot.,  86, 
le  sens  de  la  négative,  C.  Rome,  13  juillet  188i,  La  Legge, 

li  avait  fait  observer  i  la  Commission  de  coordination  que 
t  article  permettraient  peut-être  de  conclure,  en  vertu  de  1) 
io  uniui  est  excitait)  alteriut,  que  les  biens  des  établisse- 
tituti  laicali)  pourraient  désormais  être  aliénés  sans  antnri- 
rit  les  lois  en  vigueur  dans  certaines  provinces  et  notam- 
le.  Mais  la  Commission  fut  unanime  à  répondre  que  cette 
■ait  recevoir  ici  son  application,  et  à  déclarer  que  le  sens 
article  était  moins  de  rappeler  la  nécessité  d'une  autorisa- 
nation  des  biens  appartenant  am  établissements  eeclésiasti- 
écifler  que  cette  autorisation  devrait  émaner  du  gouverne- 
■-  du  4  mai  1865). 

ail  pas  conclure  des  termes  de  cet  article  que  le  Code  italien 
ition  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  L'article  711  ne  per- 
ler  pré  talion , 
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TITRE  IL  —  De  la  propriété. 

Chapitre  premier.  —  Dispositions  générales. 

436.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  cho- 
ses de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  point  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  —  Civ.  fr.,  544; 
esp.,  348; port.,  2167  et  suiv.;holl.,  625;  zur.,  108  etsuiv.;chil., 
582;  mex.y  729;  proj.  c.  ail.,  848. 

437.  —  Les  productions  de  l'esprit  appartiennent  à  leurs  au- 
teurs suivant  les  règles  établies  par  des  lois  spéciales1. —  Civ.  esp., 
428,  429;  port.,  567  à  640;  chil,  584;  mex.,  1130  à  1271. 

438.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ou  de 
permettre  à  d'autres  d'en  faire  usage,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique,  légalement  reconnue  et  constatée,  et  après  paiement  préa- 
lable d'une  juste  indemnité. 

Les  règles  relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 


1.  Les  rédacteurs  du  Code  italien  ont  évité  d'employer  l'expression  c  pro- 
priété »  pour  éviter  toute  contestation  sur  la  nature  du  droit  d'auteur.— 
V. ,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  le  décret  du  19  septembre  4882, 
approuvant  le  texte  unique  des  lois  sur  les  droits  appartenant  aux  auteurs  des 
œuvres  de  l'esprit;  —  sur  la  propriété  industrielle  et  les  marques  de  fabrique, 
L.  du  30  octobre  1859  et  31  janvier  1864;  D.  du  31  janvier  1864;  —  sur  les 
marques  de  fabrique,  L.  30  août  1868  ;  D.  7  février  1869  ;  —  sur  les  dessins  et 
les  modèles  de  fabrique;  L.  30  août  1868  ;  D.  7  février  1869, 9  septembre  1884, 
38  octobre  1884.  V.  aussi  les  traités  internationaux  spéciaux,  et  notam- 
ment :  Convention  du  30  mars  1884,  entre  l'Italie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
France,  le  Guatemala,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie,  l'Es- 
pagne et  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ;  D,  17  avril 
1887,  approuvant  la  déclaration  échangée  avec  la  France,  en  vue  de  faciliter 
réciproquement  aux  sociétés  commerciales  des  deux  pays,-  la  jouissance  des 
droits  résultant  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1884  ;  D.  6  sep- 
tembre 1887,publiant  la  convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  sur  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ;  L.  20  février  1892,  approuvant  la 
convention  du  18  janvier  1892  avec  l'Allemagne,  pour  la  protection  réciproque 
des  brevets  d'invention,  dessins,  modèles  industriels  et  marques  de  fabrique  ; 
O.  26  mars  1893,  approuvant  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire 
avec  le  Guatemala  ;  Rëgl.  du  14  avril  1891,  publié  le  7  novembre  1893,  sur 
l'office  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  arrêté  d'un 
commun  accord  par  l'Espagne,  la  Belgique,  la  France,  le  Guatemala,  l'Ita- 
lie, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  —  En  droit  français 
V.  notamment,  lois  8  avril  1854, 14  juillet  1866.—  Consultez  M.  Constant, 
Code  général  des  droits  tfauteur. 
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torrent  où  ils  se  trouvent.  Si  les  tles  ou  atterrissements  s'étendent 
des  deux  côtés  de  la  ligne  médiane,  cette  ligne  délimitera  la  propriété 
des  riverains  des  deux  rives. 

La  portion  de  l'île  ou  de  l'atterrissement  appartenant  aux  proprié- 
taires de  la  même  rive  est  déterminée  par  les  perpendiculaires  qui, 
partant  de  la  ligne  médiane  du  fleuve  ou  torrent,  touchent  les  points 
extrêmes  des  limites  de  leurs  champs  faisant  face  au  fleuve  ou  tor- 
rent. —  Civ.  fr.,  561;  esp.,  373;  port.,  2295;  holl.,  644;  zur., 
128;  chil.,  656;  mex.,  803. 

459.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'appli- 
quent pas  dans  le  cas  où  l'île  se  forme  avec  un  terrain  détaché  par 
une  force  subite  de  la  rive  et  transporté  dans  le  fleuve  ou  tor- 
rent. 

Le  propriétaire  du  fonds  duquel  le  terrain  a  été  détaché,  en  con- 
serve la  propriété  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  fleuve  navigable  ou  flotta- 
ble (atto  al  trasporto),  l'État  a  le  droit  de  s'en  faire  céder  la  pro- 
priété, moyennant  paiement  d'une  indemnité  proportionnée.  —  Civ. 
fr.,  562;  esp.,  374; part.,  2292, 2295;  holl. ,645; zur.,  128;  chil., 
656;  mex.,  798,  801  et  suiv. 

460.  —  Si  un  fleuve  ou  torrent,  en  se  formant  un  nouveau  cours, 
coupe  et  embrasse  le  fonds  du  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une 
lie,  ledit  propriétaire  conserve  la  propriété  du  fonds,  sauf  ce  qui  est 
établi  dans  l'article  précédent.  —  Civ.  fr.,  562;  esp.,  374;  port., 
2296;  holl.,  645;  chil.,  652;  mex.,  804. 

461. —  Si  un  fleuve  ou  torrent  se  forme  un  nouveau  lit,  en  aban- 
donnant l'ancien,  cet  ancien  lit  appartient  aux  propriétaires  rive- 
rains des  deux  rives.  Ceux-ci  se  le  partagent  jusqu'au  milieu  du  lit, 
suivant  l'étendue  du  front  du  terrain  de  chacun*.  —  Civ.  fr.,  563; 
esp.,  372;  port.,  2293;  holl,  647;  chil.,  654;  mex.,  800. 

462.  —  Les  pigeons,  lapins  et  poissons  qui  passent  dans  un  au- 
tre colombier,  garenne  ou  étang,  sont  acquis  au  propriétaire  de  ces 
derniers,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  été  attirés  par  artifice  ou  par  fraude. 
—  Civ.  fr.,  564;  mex.,  758. 


1.  Le  Code  italien  abandonne  sur  ce  point  le  système  emprunté  par  le 
Code  français  à  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  suivre  la 
théorie  du  droit  romain  (V.  §  23,  Inst.,  De  rerxim  division.  Il,  4  et  L.  7, 
§  5,  D.,  De  adq.  rer.  dom.).  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  règles 
qui  avaient  prévalu  en  droit  romain,  Accarias,  Pr.  de  dr.  roni.,  I, 
n'  253,  4«. 


664;  zur.,  208,  209;  chil.,  657  à 661;  mex., 805 et  suiv.; proj.  c. 
aU.,891,  895  etsuiv. 

467.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  on  seul  tout,  l'une 
ne  peut  être  réputée  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  sera  réputée  ta 
chose  principale,  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  -volu- 
me dans  le  cas  où  les  valeurs  sont  approximativement  égales  '.  — 
de.  fr.,  569; esp.,  377;  port.,  2299  à  230i;  hall.,  661  à  604; 
zur.,  208,  209;  chil.,  657  à  661;  mex.,  806  à  808;proj.  c.  ail., 
891,  895  et  suiv. 

468.  —  Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  employé  une  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenait  pas  pour  former  une  autre  chose  d'une 
nouvelle  espèce,  que  ladite  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  pre- 
mière forme,  celui  qui  en  était  propriétaire  a  droit  à  la  propriété  de 
la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  à  l'artisan  ou  â  l'autre 
personne  le  prix  de  la  main-d'œuvre*.  —  ttv.fr.,  570; esp.,  383; 
port.,  2302,  2303; hall., 661;  zur.,  205  à  207;  chil.,  662;  mex., 
818  à  821;  proj.  c.  ail.,  893  et  suie. 

469.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  une  matière  qui  est 
pour  partie  sa  propriété  et  pour  partie  la  propriété  d'autrui,  à  for- 
mer une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  matières  soit  entièrement  transformée,  mais  de  manière 
que  l'une  ne  puisse  être  séparée  de  l'autre  sans  détérioration,  la 
chose  demeure  commune  aux  deux  propriétaires  en  raison,  quant  à 
l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  quant  à  l'antre,  de  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait  et  de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  '.  — 
de.  fr.,  572;  esp.,  383; port, 2302, 2303; koll.,  661; sur.,  205 
à  207;  chil.,  664;mex.,818  et  suiv.; proj .  c.  ail.,  896. 

470.  —  Lorsque,  toutefois,  la  main-d'œuvre  est  tellement  impor- 
tante, qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
la  main-d'œuvre  est  considérée  comme  la  chose  principale,  et  l'arti- 
san a  le  droit  de  garder  la  chose  travaillée  en  payant  au  propriétaire 
le  prix  de  la  matière.  —  Civ.  fr.,  571;  esp.,  383;  port,  2302, 
2303;  holt.,  661;  zut.,  205  à  207;  chil.,  662;  mex.,  818  à  821; 
proj.  c.  ail.,  893  et  suiv. 

471.  —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  diffé- 


1.  V.  L.  97,  g  2,  D.,  Deadq.  rer.  dom. 

2.  V.  L.  26,  pr.  et  g  S,  D.,  De  adq.  rer.  dom. 

3.  V.  L.  7,  S  8, 9  ;  12,  g  \,  et  27,  g  2,  D-,  De  adq. 
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jouit.   —  Civ.  fr.,  635;  esp.,  527;  port.,  2259, 2260;  hall., 
rMt.,  848;  mas.,  940. 

528.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  être  ■ 
ni  donnés  à  bail.  —  Civ.  fr.,  631,  634;  esp.,  525;  port.,  2. 
hoU.,  870,  874;  chiî.,  819;  mex.,  938. 

529.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  perdent  de  la  c 
manière  que  l'usufruit.  —  Civ.  fr.,  625;  esp.,  529;  port.,  2. 
holt.,  865;  chit.,  812;  mex. ,  935. 

5SO.  —  L'usage  des  bois  et  des  forêts  est  réglé  par  des  lois 
ticulières.  —  Civ.fr.,  636;  holt.,  876. 

Chapitre  II.  —  Dis  servitudes  freoiaus  '. 

581 .  —  La  servitude  prédiale  consiste  dans  une  charge  ( 
imposée  à  un  fonds  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds  apparte 
à  nn  antre  propriétaire.  — ■  Civ.  fr.,  637;  esp.,  530;port.,  2. 
sur.,  238, 239;  AU.,  820,  821;  mex.,  942;proj.  c.  ail.,  966 

532.  —  La  servitude  prédiale  est  établie  par  la  loi  ou  par  li 
de  l'homme.  —  Civ.  fr.,  639;  esp.,  536;  port..  2271;  holt.,  i 
742;  chU.,  831;  mex,.,  953. 

Section  I.  —  Des  servitudes  établies  par  ta  loi. 

533.  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'u 
publique  ou  privée.  —  Civ.  fr.,  649;  esp.,  549;  port.,  221 
suiv.;  holt.,  672  et  sut  p.;  chit.,  839;  mex.,  955, 956. 

534.  —  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  coi 
oent  le  cours  des  eaux,  les  marchepieds  le  long  des  fleuves  et  cai 
navigables  ou  flottables  (alti  ai  trasporto),  la  construction  ou  1 
paration  des  routas  et  des  autres  travaux  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  détermina 
des  lois  on  des  règlements  spéciaux.  —  Civ.  fr.,  650;  esp.,  I 
port.,  2282  et tuiv.;chil.,  839, 840; mex.,  957,  988,  996,  li 
1022,  1027. 

535.  —  Les  servitudes  que  la  loi  impose  pour  l'utilité  pri 


1.  Dana  cette  partie,  surtout  en  ce  qni  concerne  les  eaui,  le  teite  il 
s'est  borné  i  reproduire,  eu  le*  corrigeant  et  en  les  complétant,  le*  dis 
rions  du  Code  sarde.qui  était  d'ailleurs  le  plus  complet  des  codes  modt 
•ur  ta  matière  (V.  Rapport  de  la  communion  sénatoriale  et  Hue,  Le 
«vil  italien  et  le  Code  Napoléon,  p.  142). 
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ci-dessos  spécifiés.—  Civ.  esp.,  422;  port.,  2283, 2284;  ckil.,  039; 
mex.,  961. 

540.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  a 
son  gré,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  aurait 
acquis  en  vertu  d'un  titre  ou  de  la  prescription.  —  Civ.  fr.,  641; 
«p.,  412,  415;  port.,  444  ;  koll.,  674  ;  sur.,  146  ;  mex.,  962  et 
tuiv. 

541 .  —  La  prescription  dans  ce  cas  ne  s'accomplit  que  par  la 
possession  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  sur  le  fonds  supérieur  des  travaux 
visibles  et  permanents,  destinés  à  faciliter  la  cbnte  et  le  cours  de 
l'eau  sur  son  propre  fonds  et  ayant  servi  à  cette  fin.  —  Civ.  fr., 
642;  esp.,  538;  port.,  438;  holl.,  745; mex.,  963. 

542.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  détourner  le 
cours  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune  ou  d'une 
fraction  de  commune  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  :  mais  si  les  ha- 
bitants n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  a 
droite  une  indemnité.  —  Civ.  fr.,  643 ;  esp.,  555;  port.,  447, 
448;  holl,  675;  ckil.,  835;  mex.,  966,  968. 

543.  —  Celui  dont  te  fonds  borde  une  eau  courante  naturelle- 
ment et  sans  travail  fait  de  main  d'homme,  autre  que  celle  qui  est 
déclarée  domaniale  par  l'article  427,  ou  sur  laquelle  des  tiers  ont 
des  droits,  peut,  au  passage,  en  faire  usage  pour  l'irrigation  de  ses 
fonds  on  pour  l'exploitation  de  ses  industries,  à  charge,  toutefois, 
d'en  rendre  ce  qui  reste  (le  colature  e  gli  avami)  a  son  cours  naturel. 

Celui  dont  le  fonds  est  traversé  par  cette  eau,  peut  aussi  en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  restituer 
à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ses  propriétés.  —  Civ.  fr.,644; 
esp.,  409,  412;  port.,  434  et  tuiv.;  holl.,  676;  ehU.,  834et  tuiv.; 
nex.,  966. 

544.  —  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
quels l'eau  peut  être  utile,  l'autorité  judiciaire  devra  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  les  égards  dus  à  la  pro- 
priété ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  —  Civ.  fr., 
645;  port.,  440,  holl.,  677;  chil.,  835. 

545.  —  Tout  propriétaire  ou  possesseur  quelconque  d'eanx  peut 
s'an  servir  ainsi  qu'il  lui  plaît  ou  même  en  disposer  en  faveur  de 
tiers,  pourvu  qu'aucun  titre  ou  ta  prescription  n'y  fasse  obstacle  ; 


reconstructions,  en  renonçant  au  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
qne  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  nu  édifice  qui  lui  appartienne. 
La  renonciation,  toutefois,  ne  libère  pas  le  renonçant  des  répara- 
tions et  reconstructions  dont  il  a  été  cause  par  son  fait.  —  Civ.  fr., 
656;  esp.,  575;  holl,  683;  chiî.,  858;  mex.,  1005. 

550.  —  Le  propriétaire  qui  veut  abattre  un  édifice  soutenu  par 
ud  mur  mitoyen,  peut  renoncer  à  la  mitoyenneté  dudit  mur,  mais 
ïl  doit,  pour  la  première  fois,  y  faire  les  réparations  et  les  travaux 
que  la  démolition  rend  nécessaires  pour  éviter  tout  dommage  au  voi- 
sin*. —  Civ.  etp.,  576;  mex.,  1006. 

551 .  —  Tout  propriétaire  peut  construire,  en  appuyant  ses  cons- 
tructions an  mur  mitoyen,  et  placer  des  poutres  et  solives  dans 
l'épaisseur  dudit  mur.de  manière  toutefois  qne  de  l'autre  côté  il  reste 
encore  cinq  centimètres,  sauf  le  droit  de  l'autre  propriétaire  de  faire 
réduire  la  pontre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
asseoir  une  poutre  dans  le  même  lien,  y  pratiquer  nn  enfoncement 
on  y  appuyer  nne  cbemînée.  —  Civ.  fr.,657;  esp.,  579;  port., 
2330;  holl,  684;  zur.,  179;  chil.,  855;  mex.,  1013. 

552.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  également  le 
traverser  intégralement  avec  des  ancres  et  tirants  et  placer  des  cram- 
pons du  coté  opposé  ponr  la  consolidation  de  son  édifice,  en  obser- 
vant toutefois  la  distance  de  cinq  centimètres  du  parement  extérieur 
dn  mnr  du  coté  du  voisin,  et  à  la  condition  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  ne  pas  noire  à  la  solidité  du  mur  mitoyen,  sans  pré- 
judice de  l'indemnité  a  payer  ponr  les  dommages  temporaires  pro- 
venant de  l'établissement  des  ancres  et  tirants  et  des  crampons. — 
Civ.  esp.,  579;  port.,  8230;  holl.,  684;  zur.,  179,  180;  chil., 
855;  mex.,  1013. 

553.  —  Tout  copropriétaire  peut  exhausser  le  mur  mitoyen.mais 
à  charge  de  payer  les  frais  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'en- 
tretien de  la  partie  au-dessus  de  la  clôture  commune  et  les  travaux 
nécessaires  pour  que  le  mnr  soit  en  état  de  supporter  le  supplément 
de  charge  résultant  de  l'exhaussement,  sans  rien  perdre  de  sa  soli- 
dité \  —  Civ.  fr.,  658;  esp.,  577;  port.,  2331;  holl.,  685;  zur., 
179;  chil.,  857;  mex.,  1008. 

554.  —  Si  le  mnr  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaus- 

1.  Cf.  en  droit  français,  Ça».,  16  décembre  1863,  D.  61, 1,  109. 
'J.  V.  infrà,  art.  586. 
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de  construction  des  murs  de  clôture  qui  séparent  leurs  maisons, 
les  cours  et  les  jardins  situés  dans  les  villes  et  les  faubourgs.  La 
hauteur  desdits  murs  sera  déterminée  suivant  les  règlements  parti- 
culiers et,  à  défaut  de  règlements  ou  de  convention,  tout  mur  de 
clôture  ou  de  séparation  entre  voisins,  à  construire  à  l'avenir,  aura 
une  hauteur  de  trois  mètres. —  Civ.  fr.,  663;  holl.,  690;ch\L>  846. 

560.  —  Lorsque,  dans  les  villes  ou  les  faubourgs,  un  mur  sé- 
pare deux  fonds  dont  l'un  est  supérieur  à  l'autre,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  doit  supporter  intégralement  les  frais  de  construc- 
tion ou  de  réparation  du  mur  jusqu'à  la  hauteur  de  son  propre  sol  : 
la  partie  du  mur  qui  s'élève  au-dessus  du  sol  du  fonds  supérieur 
jusqu'à  la  hauteur  indiquée  dans  l'article  précédent,  sera  construite 
et  réparée  à  frais  communs1. 

561.  —  Dans  les  cas  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, le  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer  aux  frais  de  construction 
ou  de  réparation  du  mur  de  clôture  ou  de  séparation,  peut  s'affran- 
chir de  cette  obligation  en  abandonnant  la  moitié  du  terrain  sur  le- 
quel le  mur  de  séparation  doit  être  construit  et  en  renonçant  au 
droit  de  mitoyenneté,  sauf  la  disposition  de  l'article  856. 

562.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  plusieurs  propriétaires,  et  que  les  titres  de  propriété  ne  contien- 
nent aucune  disposition  relative  aux  réparations  et  reconstructions, 
celles-ci  doivent  être  faites  de  la  manière  suivante  : 

Les  gros  murs  {mûri  maestri)  et  les  toits  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  apparte- 
nant à  chacun  d'eux.  Il  en  est  de  môme  des  allées,  portes,  puits, 
citernes,  aqueducs  et  aux  autres  choses  communes  à  tous  les  proprié- 
taires :  les  latrines,  cependant,  sont  à  la  charge  de  tous  proportion- 
nellement au  nombre  d'ouvertures  d'immission. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  ou  portion  d'étage  fait  et  entre- 
tient le  plancher  sur  lequel  il  marche,  les  voûtes,  les  lambris  et  les 
plafonds  qui  recouvrent  les  lieux  dont  il  a  la  propriété. 

Les  escaliers  sont  construits  et  entretenus  par  les  propriétaires 
des  divers  étages  auxquels  ils  servent,  à  raison  de  la  valeur  de  cha- 
que étage. 

Sont  considérés  comme  étages  d'une  maison  les  caves,  les  gre- 

1.  Question  controversée  en  droit  français.  V.  Aubrt  et  Rau,  II,  p.  419, 
note  10;  Demolombe,  XI,  n*  330,  et  les  autorités  citées. 


arbres  du  voisin,  peut  l'obliger  à  les  couper,  et  il  peut  couper  I 
même  les  racines  qui  s'étendent  sur  son  fonds,  sauf  toutefois,  dî 
ces  deux  cas,  les  règlements  et  les  usages  locaux  relatifs  aux  olivie: 
-  Civ.  fr.,  673;  op.,  592;  port.,  2317;  hall.,  714;  sur.,  It 
Ail.,  942;mex.,  1020;proj.c.  ail.,  861,  862. 

|  4.  —  Bu  Jour  (lues)  M  du  proapeot. 

583.  —  L'on  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'a 
Ire,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  une  fenêtre  ou  une  autre  ci 
vertnre,  même  à  jour  dormant  (invetrtata  fissa).  —  Civ.  fr.,  6? 
op.,  580;  port.,  2329;  hotl.,  692;  ckti.,  874;  mex.,  i022;  pr 
coll., 864,  866. 

584.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  contigu  an  for 
d'au[rai,  peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  mai 
et  verres  dormants. 

Ces  fenêtres  doivent  être  munies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  ma 
les  n'aient  point  une  ouverture  supérieure  a  un  décimètre,  et  d' 
châssis  à  verre  dormant. 

Os  fenêtres  n'empêcheront  pas  le  voisin  d'acquérir  la  mitoye 
neté  dn  mur:  il  ne  pourra  toutefois  les  fermer  que  pour  y  appuyer  s 
édifice».  —  Civ.  fr.,  676;  e$p„  58i;  port.,  2325;  holi.,693;  cht 
875  et  miv.;mex.,  1023.  —  V.  aussi  zur.,  171,  172. 

585.  —  Ces  jours  ou  fenêtres  ne  peuvent  être  ouvertes  à  u 
hauteur  inférieure  à  deux  mètres  et  demi  au-dessus  du  plancher 
dn  sol  du  lieu  que  l'on  veut  éclairer,  s'il  est  situé  au  rez-de-chai 
sée,  et  a  deux  mètres,  s'il  est  aux  étages  supérieurs. 

La  hauteur  de  deux  mètres  et  demi  du  sol  doit  toujours  être  t 
servée  aussi  du  côté  qui  a  vue  sur  le  fonds  voisin.  —  Civ.  fr.,  61 
etp.,  581;  port.,  2325;  holl.,  694;  chil., 875  et  tuiv.; mex.,  102 

586.  —  Celui  qui  a  exhaussé  le  mur  mitoyen,  ne  peut  ouv 
des  jours  ou  fenêtres  dans  la  partie  exhaussée,  à  laquelle  le  voii 
n'a  pas  voulu  contribuer1. 

1 .  La  question  résolue  par  les  derniers  mots  de  cet  alinéa,  est  controv 
«ée  en  droit  français.  On  admet  généralement  que  le  voisin  qui  acquiert 
mitojenneté  peut  exiger  la  fermeture  des  jours  de  souffrance  déjà  ou« 
dans  le  mur  avant  son  acquisition  (V.  Adbry  et  Rau,  II,  p.  20*  et  431, 
Dalloz,  C.  rit>.  annoté,  art.  661,  nM  59  et  raiv.  et  les  autorités  citées). 

3.  Solution  contraire  en  droit  français  (V.  Dalloz,  Rép.,  V*  Servitu 
a"  546.  —  V.  toutefois,  dans  le  sens  de  la  décision  dn  Code  italien,  Don 
17  férrier  1810,  Dalloz,  I.  cit.). 


(08.  —  Avant  d'entrepre 
veut  conduire  l'eau  à  Ira 
r  à  laquelle  auront  été  es 
îtion  des  impots  et  des  aul 
;menté  du  cinquième1,  eu 
nédiats,  y  compris  ceux  q 
deux  ou  plusieurs  parcell* 
it  être  causée  au  fonds  qui 
-es  terrains,  cependant,  q 
,r  y  déposer  des  matières 
seront  payés  qu'à  raison  i 
ntée  du  cinquième,  et  touj 
res  charges  inhérentes  au 
priétaire  du  fonds  servar 
res  végétaux,  et  enlever 
irvu  que  le  tout  s'exécute 
âge  et  pour  sa  réparatic 
3,  457;  chil.,  865;  mex., 
i04.  —  Lorsque  la  dema 
3  durée  qui  ne  dépasse  pa: 
les  indemnités  dont  il  est 
t  à  la  moitié  seulement,  n 
rue,  de  remettre  les  chose 
lelui  qui  a  obtenu  ce  pass 
ternie,  le  rendre  perpétue 
!ts  depuis  le  jour  on  le  pa 
lui  sera  plus  tenu  compte 
iporaire. 

Ï05.  —  Celui  qui  possec 
it  y  introduire  une  plus  gi 
nu  que  le  canal  est  en  éta 
aucun  dommage  pour  le  I 
Si  l'introduction  d'une  plu 
ux  travaux,  ces  travaux  ne 
déterminé  la  nature  et  la 
à  occuper  et  pour  les  do  m 

>eo3. 

Cette  règle  ne  s'applique  ps 
publique  :  Ca«s.  Florence,  9 


F^-ffrr' ->e^T?. 


LIYBB  n.  —  TITBB  III  175 

la  prescription  se  compte  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant a  commencé  à  les  exercer  sur  le  fonds  servant. 

Dans  les  servitudes  négatives,  la  possession  commence  du  jour 
de  la  prohibition  faite  par  un  acte  formel  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  au  propriétaire  du  fonds  servant  afin  de  lui  contester  le 
libre  usage  de  son  fonds  *.  —  Civ.  esp.,  538;  AU.,  823, 882; mex., 
943. 

632.  —  Il  y  a  destination  du  père  de  famille,  lorsqu'il  est  établi, 
par  un  mode  de  preuve  quelconque,  que  deux  fonds,  actuellement 
divisés,  ont  été  possédés  par  le  même  propriétaire,  et  que  celui-ci  a 
placé  ou  laissé  les  choses  dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude.  — 
Civ.  fr.,  693;  esp.,  541; part.,  2274;  holl.,  747;chil,  881;  mex., 
1037. 

638  •  —  Lorsque  les  deux  fonds  cessent  d'appartenir  au  môme 
propriétaire,  sans  aucune  disposition  relative  à  la  servitude,  celle-ci 
est  réputée  établie  activement  et  passivement  au  profit  et  sur  chacun 
des  fonds  séparés.  —  Civ.  fr.,  694;  esp.,  541;  port.,  2274;  holl., 
748;  Ail.,  881;  mex.,  1037. 

634.  —  Dans  les  servitudes  pour  l'acquisition  desquelles  le  titre 
est  nécessaire,  il  ne  peut  être  suppléé  à  son  défaut  que  par  un  autre 
document  contenant  la  reconnaissance  de  la  servitude  et  émanant 
du  propriétaire  du  fonds  servant*.  —  Civ.  fr.,  695;  esp.,  540; 
AU.,  883;  mex.,  1036. 

685.  —  Le  propriétaire  peut,  sans  le  consentement  de  l'usufrui- 
tier, imposer  au  fonds  les  servitudes  qui  ne  portent  point  préjudice 
au  droit  d'usufruit  :  avec  le  consentement  de  l'usufruitier,  il  peut 
établir  même  les  servitudes  qui  le  diminuent8.  —  Civ.  esp.,  595; 
AU.,  777;  mex.,  1029,  1030. 

636.  —  La  servitude  concédée  par  l'un  des  copropriétaires  d'un 


1.  V.  infrà,  art.  731,  2116,  2133. 

2.  M.  Gastelli,  membre  de  la  Commission  générale  de  législation,  avait 
demandé  de  modifier  la  rédaction  de  cet  article,  en  déclarant  qu'il  pourrait 
être  suppléé  au  défaut  de  titre  non  seulement  par  un  acte  récognitif,  mais 
encore  par  une  *  sentence  déclarative  ».  Cette  proposition  fut  repoussée  par 
ce  motif  que  les  sentences  sont  simplement  déclaratives  de  droits  préexis- 
tants, lesquels  devront  avoir  été  acquis  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

3.  V.  ci-dessus,  art.  405.  —  Principe  certain  en  droit  français,  V.  Dalloz, 
Rép.,  Vlf  Servitude,  n°  1261  ;  Usufruit,  n«  354. 
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'is,  n'est  réputée  établie  et  réellement  imposée  que  lorsque 
l'ont  également  concédée  soit  conjointement,  soit  séparé- 
cessions  faites  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  les  premiers, 

toujours  suspendues  tant  que  la  concession  du  dentier 

survenue. 

îssion  faite  par  l'un  des  copropriétaires,  indépendammeûl 
,  oblige  toutefois  non  seulement  le  concédant,  mais  ses 
s,  même  particuliers,  et  ayants  cause  à  ne  pas  mettre obs- 
;ercice  du  droit  concédé  '.  —  Civ.  ap„  597;  mex.,  1031. 
-  Les  écoulements  provenant  dn  fonds  d'autrui  peuvent 
une  servitude  active  au  profit  du  fonds  qui  les  reçoit,  à 
ipëcber  de  les  détourner  *. 

on  conforme  en  droit  français,  V.  DiLUtt,  Hép.,  V"  SamtaeV, 

icle  a  donné  lien  dans  la  Commission  de  coordination  (séances 
mai  1865)  i  une  très  intéressante  discussion.  Le  rapport  de 
Sceau*  Pisanelli  s'exprimait  à  cet  égard  en  ces  termes  :  i  Les 
s  provenant  des  irrigations  ont  acquis  une  grande  important* 
igrès  de  l'agriculture,  et  il  devient  indispensable  que  la  loi  le» 
.  —  Lorsque  l'eau  était  surabondante  parce  que  l'irrigation  était 
ée  et  que  l'eau  était  presque  uniquement  utilisée  comme  force 
s  écoulements  provenant  du  fonds  supérieur  constituaient  nne 
r  le  fonds  inférieur  qui  devait  les  recevoir.  Depuis,  cette  chat' 
e  un  profit,  et  on  la  réclame  comme  vu  droit.  11  fallut  donc 
les  conditions  qui  rendraient  efficace  la  possession  des  éeoole- 
i  leur  attribueraient  le  caractère  d'un  véritable  droit.  —  Il  t  été 
la  servitude  des  écoulements  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
où  ils  dérivent  de  changer  le  mode  de  culture  de  sa  propriété 
!  renoncer  à  l'irriguer,  lorsque,  toutefois,  ce  droit  ne  résulte  que 
asion  qui  n'est  point  accompagnée  d'un  titre.  A  défaut  de  titre 
savoir  s'il  a  été  payé  un  prix  pour  l'acquisition  du  droit  auiéwn- 
i  fait  d'invoquer  la  possession  permet,  au  contraire,  de  supposer 
rii  n'a  été  payé  ».  Gomme  conséquence  de  ces  principes,  le  teiK 
i  articles  637  et  655  réservait,  par  la  combinaison  de  leurs  dispu- 
propriétaire  du  fonds  servant,  d'absorber,  pour  la  culture  de  son 
totalité  de  l'eau,  dont  le  surplus  devait  profiler  au  fonds  dominanl, 
e  rendre  illusoire  la  servitude  des  écoulements  en  renonçant  a 
,  pourvu  toutefois  que  celte  servitude  ait  été  simplement  acquise 
ption,  et  non  par  titre.  Devant  la  Commission  de  coordination, 
oposa  deux  amendements  aux  articles  637  et  655.  Par  le  premier, 
.  de  compléter  le  premier  alinéa  de  l'article  637  en  y  ajoutant  les 
(  profit  des  tiers,  sauf  la  facilité  pour  le   propriétaire,  d'utiliser 
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Lorsque  le  mode  d'acquisition  de  cette  servitude  est  la  prescripttoi 
celle-ci  n'est  réputée  commencée  que  du  jour  où  le  propriétaire  à 
fonds  dominant  a  fait  sur  le  fonds  serrant  des  ouvrages  visibles  < 
permanents  destinés  à  recueillir  et  k  conduire  lesdits  écoulements 
son  profit,  on  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  cor: 
mencé  ou  continué  à  en  jouir,  nonobstant  un  acte  formel  d'oppositii 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Cit.  fr. ,  642;  et} 
4t2,  416,  538. 

638.  —  Le  curage  régulier  et  l'entretien  des  berges  d'une  tra 
chée  (cavo)  ouverte  sur  le  fonds  d'autrni,  destinée  et  servant  à  î 
cueillir  et  à  conduire  les  écoulements,  fait  présumer  que  ladite  tra 
chée  est  l'oeuvre  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  lorsqu'il  n'j 
pas  titre,  signe  ou  preuve  contraire. 

Est  réputée  signe  contraire,  l'existence  sur  la  tranchée  d'où vraj 
construits  et  entretenus  par  le  propriétaire  même  du  fonds  sur 
quel  la  tranchée  est  ouverte  '. 

Sbction  III.  —  Comment  s'exercent  le*  servitudes. 

689.  —  Le  droit  de  servitude  comprend  tout  ce  qui  est  néci 
saive  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puisage  (di  atlingere  acqua)  à  la  fontai 
d'autrni  comprend  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  où  elle  se  trou 

De  même  le  droit  de  faire  passer  les  eaux  à  travers  le  fonds  d' 


librement  desdits  écoulements  pour  l'usage  et  la  commodité  de  son  fon> 
Par  le  second,  il  demandait  de  supprimer  dans  l'article  655  tes  mots  :  « 
quise  par  la  seule  possession  >,  de  manière  à  étendre  te  droit  du  propi 
taire  du  fonds  servant  d'absorber  la  totalité  de  l'eau  ou  de  renoncer  à  1 
rigation  même  au  cas  où  ta  servitude  aurait  été  constituée  par  titre, 
président  de  la  Commission,  ainsi  que  H.  Cadorna,  appuya  cet  amendent 
et  en  a'autorisaut  de  l'enseignement  de  Romagnosi,  il  fit  remarquer  qu 
droit  de  jouir  des  écoulements,  qu'il  résulte  d'un  contrat  ou  de  la  presc 
tion,  est  toujours  conditionnel,  et  subordonné  même  à  une  condition 
pendant  de  la  volonté  d'autrni,  car  il  faut,  pour  pouvoir  l'exercer,  que  le  fi 
supérieur  soit  irrigua.  Cette  théorie  réunit  les  suffrages  de  la  Commis: 
nuit  pour  l'affirmer  dans  la  loi,  on  jugea  inutile  d'apporter  aucune  n 
Station  au  texte  de  l'article  637.  On  se  borna  à  amender  la  rédactio 
l'article  659  qui,  dans  son  texte  définitif,  réserve  en  effet  au  propriétair 
fonds  servant,  quel  que  soit  le  mode  de  la  constitution  de  la  servitude,  le  i 
absolu  d'user  librement  de  l'eau  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  fc 
d'en  changer  la  culture  et  marne  de  renoncer  à  l'irriguer. 
1.  V.  art  448,  541  et  566. 

c.  av.  au,.  Il 


tiers  dans  la  joui 
sonnets.  Hais  l'el 
part  qui  sera  attr 
399;  port.,  2 1H 

680.  —  Les 
vent  s'opposer  à 
lion,  et  ils  peuve 
attaquer  un  parla 
partage  Tait  malg 
d'exercer  les  acti 
esp.,  403;  holl., 

681.  — Nul  i 
(comunùme),  et  il 
d'en  demander  la 

Il  est  cependai 
l'indivision  pend; 
rieur  à  dix  année 

L'autorité  judi< 
et  urgentes  l'exigi 
même  avant  Pépo 
port.,  2i80,  21i 

682.  —  Dans 
turages,  le  propr 
la  communauté  d 
l'expiration  de  I'; 
d'autrui  en  propo 

La  déclaration 
publiée  dans  le  li 

S'il  s'élève  une 
culte  de  se  retire 
pour  un  motif  g 
dans  laquelle  son 

1.  Cf.,  endroit  fi 

3.  Le  projet  Pisa: 
durée  de  l'indivfsio 
ont  été  introduits  p 

3.  Dans  les  pays  c 
de  cette  disposition 
nation  (3*  séance  dt 
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peuvent  servir  de  fondement  è  l'a< 
time.  —  Civ.  fr. ,2232;  esp.,  444, 
3499. 

689.  —  Pareillement  les  actes  d 
vent  servir  de  fondement  à  l'acqui 
ladite  possession  cependant  peut  co 
la  clandestinité  a  cessé.  —  Civ.  fr. 
521;  hall.,  1993;  iur.,  70;  chU., 
1084;  proj.  c.ail.,  818. 

690.  —  La  possession  des  chc 
propriété,  n'a  point  d'effet  jnridi 
479;  koll.,593;  proj.c.  ait.,  796 

691.  —  Le  possesseur  actuel  q 
époque  antérieure  (piu  remoto),est 
dantle  temps  intermédiaire,  sauf 
2234;  esp.,  i960,  459;  port.,  5. 
chil.,  731;  mer.,  829;  proj.  c.  ali 

692.  —  La  possession  actuelle 
sion  ancienne,  à  moins  que  le  pris 
il  est  présumé  avoir  possédé  depu 
preuve  contraire  '. 

698.  —  La  possession  continue 
du  successeur  à  titre  universel. 

Le  successeur  à  titre  particulier 
pre  celle  de  son  auteur  pour  en  in' 
—  Civ.  fr.,  2235  ;  esp.,  440;  pot 
chil.,  717;  mex.,  1077;  proj.  c.  a 

694.  —  Celui  qui.se  trouvant 
légitime  d'un  immeuble,  ou  d'un 
de  meubles,  vient  à  être  troublé  (1 
peut,  dans  l'année  du  trouble,  d'en 
sion'.  —  Civ.  esp.,  446;port.,  4 
95  ' ;  chil.,  916  et  suiv.;  mex. ,  85'. 


i.  Solution  conforme  en  droit  franc; 

2.  Le  Code  italien  tranche,  dans  le  i 
traversée  en  droit  français,  de  savoir  s 
protéger  la  possession  d'une  universali 
tiotu  pottessoirea,  n"  499. 

3.  Ce  renvoi  au  Code  de  Zurich  a'apr 


LIVRE  TROISIÈME 

)ES    MANIÈRES    D'ACQUÉRIR 
E   TRANSMETTRE  LA  PROPRIÉTÉ 
ET    LES    AUTRES 
DROITS    SUR    LES    CHOSES 


Dispositions  générales. 

—  La  propriété  s'acquiert  par  l'occupation, 
ipriété  et  les  autres  droits  sur  les  choses  s'acquièrent  et  se 
ttent  par  succession,  par  donation  et  par  l'effet  des  couven- 

uvent  aussi  s'acquérir  par  le  moyen  de  la  prescription1, 
fr.,  711, 712, 716;esp.,  609;port.,  383, 517,  641, 1452, 
\oU.,  639,  665,  666;  iur.,  117,  195;  Ail.,  588;  ma., 
10,  759,  1059,  1272,  3227  et  suiv.;  proj.  c.  ait.,  868, 

TITRE  PREMIER.  —  Do  l'occupation. 

—  Les  choses  qui  ne  sont  pas,  mais  qui  peuvent  devenir 
iété  de  quelqu'un,  s'acquièrent  par  l'occupation.  Tels  sont 
laux  qui  font  l'objet  de  la  chasse  ou  de  la  pêche,  le  trésor  et 
es  mobilières  abandonnées.  —  Civ.  fr.,  713,  715,  716; 
0; port.,  383;  holl.,  639,  640;  zut.,  195,202;  chil.,  606 
:  mex.,  736;  proj.  c.  ail.,  903. 

—  L'exercice  de  la  chasse  et  de  la  pèche  est  réglé  par  des 
ticnlières. 

st  point  permis  toutefois  de  s'introduire  snr  le  fonds  d'autrui 
ixercice  de  la  chasse  contre  la  défense  du  possesseur.  —  Cit. 
5;  «p.,  611;  port., 384  à  399;  holl.,  641;  chil.,  607  rt 
ux.,  738  à  758;  proj.  c.  ail.,  903,  905, 


Code  ne  parle   pas  ici  de  l'accession,   par  ce  motif  que  1' 
ml  an  développement  du  droit  de  propriété,  plutôt  qu'an  n 
i  (Commission  de  coordination,  séance  du  11  mai  1885, 
sanelli  en  réponse  à  une  remarque  de  Mancini). 


718.  —  Tout  propriétaire  d'essaims  d'abeilles  a  le  droit  de  1 
poursuivre  sur  le  fonds  d'antrui,  mais  il  doit  réparer  le  domina 
causé  an  possesseur  du  fonds  ;  lorsque  le  propriétaire  ne  les  a  poi 
poursuivis  dans  les  deux  jours,  ou  qu'il  a  cessé  durant  deux  jours 
les  poursuivre,  le  possesseur  du  fonds  peut  les  prendre  et  les  garde 

Le  même  droit  appartient  au  propriétaire  des  animaux  apprivt 
ses,  sauf  la  disposition  de  l'article 462;  maislesditsanimauxappa 
tiennent  a  celui  qui  les  a  pris  et  gardés,  s'ils  ne  sont  pas  réclam 
dans  les  vingt  jours.  —  L.  fr.,  4  avril  1889,  art.  9.  —  Cit>.  esj 
612;  port.,  402;  zur.,  100,  203;  dut.,  620;  proj.  c.  ail.,  906 
rate. 

714.  —  Le  trésor  appartient  au  propriétaire  dn  fonds  sur  lequ 
il  se  trouve.  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui,  et  qu 
ait  été  découvert  par  le  seul  effet  du  hasard,  il  appartient  par  moil 
au  propriétaire  du  fonds  où  il  a  été  trouvé  et  par  moitié  à  l'inventée 

Un  trésor  est  nn  objet  mobilier  de  prix,  qui  a  été  caché  ou  enfoi 
et  dont  nul  ne  peut  prouver  qu'il  est  propriétaire  (padrone).  —  Ci 
fr.,  716;e»p.,  351,614;port.,422et*uiv.;holl.,642;zw:,19\ 
200;  chil.,  624  à  626;  mex.,  759 à  770; proj.  c.  ail.,  928. 

715.  —  Celui  qui  trouve  un  objet  mobilier  qui  n'est  pas  un  tr 
sor,  doit  le  restituer  au  précédent  possesseur  ;  et,  s'il  ne  le  conm 
pas,  il  doit  sans  retard  le  déposer  entre  les  mains  du  syndic  du  lii 
où  il  l'a  trouvé.  —  Cic.fr.,  717;  etp.,  6i5;port.,  413  et  tuii 
zur.,  196,  197;  chil.,  629  à  634;  mex.,  709  à  727;  proj.  c.  ait 
910  à  927. 

716.  —  Le  syndic  fait  connaître  le  dépôt  dont  il  vient  d'être  par 
au  moyen  d'une  publication  dans  la  forme  accoutumée,  qui  devra  et 
renouvelée  deux  dimanches  consécutifs.—  Civ.  esp.,615;port.,41. 
416;  zur.,  196,  197;  chil.,  629  à  634;  mex.,  709  à  727;proj. 
all.,910à927. 

717.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  du  jour  de  la  secom 
publication,  sans  que  le  propriétaire  se  présente,  la  chose  ou  s( 
prix,  lorsque  les  circonstances  en  ont  rendu  la  vente  nécessair 
appartient  à  celui  qui  l'a  trouvée. 

Le  propriétaire,  aussi  bien  que  l'inventeur,  en  reprenant  la  cho 
ou  le  prix,  doivent  payer  les  frais  qu'elle  a  occasionnés. —  Civ.  esf 
615;  port.,  419;  chil.,  630,  633;  mex.,  709  à  727; proj.  c.  ali 
910  à  927. 

718.  —  Le  propriétaire  doit  payer  a  titre  de  récompense  à  l'i 
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veilleur,  si  ce  dernier 
commun  de  la  chose  n 
deux  mille  lire,  la  ré< 
vingtième.  —  Civ.  et 
632;  mex.,  720;  proj. 
719.  —  Les  droits 
ses  que  la  mer  rejette, 
le  long  des  rivages  de 
lières*.  —  Civ.  fr.,  7 
hm.,  728. 

TFT 

780.  —  Les  succe 
ment. 

Il  n'y  a  lien  à  la  sui 
testamentaire  fait  défai 
658;  port.,  i735;  hol 
mex.,  3228,  3229;  p 

Chapitre  prb 
731.  —  La  loi  déf 
aux  ascendants,  aux  ce 
dans  l'ordre  et  suivanl 
au  patrimoine  (domain 
esp.,  9Î3.930,  931,  i 
849,877,883,890, 
3573;  proj.  c.  ail.,  li 
788.  —  La  loi,  en 
de  la  parenté  et  non  la 
saut  dans  les  cas  et  dan 
Civ.  fr.,  732;  esp.,  9i 
896;  mr.,  853,854, 
3574;  proj.  c.  ail.,  i", 

Section  I. 

788.  —  Toutes  pei 

ceptions  déterminées  p 

1.  V.  Code  delà  mari 
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1776  et  tuiv.;  holl,  882,  943;  zut.,  908,  909;chil.,  961;  tnex., 
3288;  proj.  e.  ail.,  £752. 

724.  —  Sont  incapables  de  succéder: 

1°  Ceux  qui  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  sont  pas 
encore  conçus  ; 

2°  Ceux  qui  ne  sont  pas  nés  viables. 

Dans  le  doute  sont  présumés  viables  ceux  dont  il  est  établi  qu'ils 
sont  nés  vivants  *.  —  Civ.  fr.,  725,  906;  esp.,  745;  port,,  1776, 
1978;  holl.,  883;  zur.,  908,  909;  chU.,  962,  963;  mex.,  3289; 
proj.  coll.,  1752,  1758. 

725.  —  Sont  incapables,  comme  indignes,  de  succéder  : 

4°  Celui  qui  aura  volontairement  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
à  la  personne  dont  la  succession  est  dévolue  ; 

2°  Celui  qui  aura  accusé  ladite  personne  d'une  infraction  punissa- 
ble d'une  peine  criminelle,  lorsque  l'accusation  aura  été  judiciaire- 
ment déclarée  calomnieuse9; 

3°  Celui  qui  l'aura  contrainte  à  faire  un  testament  ou  à  changer 
un  testament  ; 

4°  Celui  qui  l'aura  empêchée  de  faire  un  testament  ou  de  révoquer 
un  testament  qu'elle  avait  antérieurement  fait,  ou  qui  a  supprimé, 
dissimulé  (celato)  ou  altéré  le  testament  postérieur  •. — Civ.fr.,  727, 


1.  Solution  conforme  en  droit  français  (V.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  277, 
note  6). 

2.  V.,  sur  les  accusations  prévues  dans  cette  disposition,  le  décret  du  1"  dé- 
cembre  1889,;  (art.  20  et  25)  sur  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Gode  pé- 
nal. —  Le  mot  «  accusation  »  doit  être  pris  ici  dans  le  sens  que  lui  donne  le 
langage  commun,  il  est  synonyme  de  c  dénonciation  i  ou  de  i  plainte  »  (V. 
Commission  de  coordination,  séance  du  11  mai  1865). 

3.  Le  Gode  italien  n'a  pas  admis  la  cause  d'indignité  résultant  du  défout 
de  dénonciation  par  l'héritier  majeur  du  meurtre  du  défunt,  par  ce  motif 
que  ce  défaut  de  dénonciation  a  perdu  l'importance  qu'il  pouvait  avoir 
jadis,depuis  l'institution  du  ministère  public  (Rapport  du  garde  des  sceaux 
PisaneUi).  La  disposition  de  l'article  727  n«  3  du  Gode  français  a  d'ailleurs 
été  l'objet  de  trop  justes  critiques  pour  ne  pas  approuver  la  solution  ita- 
lienne. Le  Gode  italien  a  amendé  heureusement  le  Code  français  en  ce  qui 
concerne  la  première  cause  d'indignilé,en  adoptant  une  formule  qui,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  comprend  toute  personne  qui  non  seulement  a  été 
condamnée  pour  meurtre  ou  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du  de 
cujus,  mais  qui,  même  après  la  prescription  ou  l'extinction  de  l'action  pu- 
blique, aura  été  déclarée,  dans  une  instance  civile,  l'auteur  volontaire  de  l'ho- 
micide ou  d'une  tentative  de  l'homicide  du  défunt  (V.  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  mai  1865  de  1^ Commission  de  coordination).  En  effet,  l'indi- 
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,  756;  port,,  1782,  1978;  hoU.,  885;  «tr.,  921,  976, 
.,  968  et  tuiv.;  aux.,  3291,  3292;  proj.  c.  ail.,  2045  et 

—  Celui  qui  aura  encouru  l'indignité,  peut  être  admis  à 
lorsque  la  personne  dont  la  succession  est  dévolue  l'en 
ressèment  rendu  capable  (abilitato)  par  acte  autben- 
par  testament'.  —  Civ.  fr.,  757;  port.,  1782,  1978; 
,  976,  977;  chil.,  973,  975;  mex.,  3293,  3294;  proj.  e. 
t. 

—  Celai  qui  a  été  exclu  comme  indigne  est  tenu  de  résil- 
ies fruits  et  revenus  dont  il  a  pu  jouir  depuis  l'ouverture 
«ssion.—  Civ.  fr.,  729; op.,  760;KoU.,  886;ekU.,  974, 
.,3315,3321. 

—  L'indignité  de  l'auteur  (yenitore)  on  de  l'ascendant  ne 
point  à  ses  enfants  ou  descendants,  soit  qu'ils  succèdent 

tef  (per  ragion  propria),  soit  qu'ils  succèdent   par  repré- 

luteur  n'a  pas,  sur  la  part  de  l'hérédité  dévolue  i  ses  en- 
droits d'usufruit  et  d'administration  que  la  loi  accorde  aux 
1ère  (jeiittori).  —  Civ.  fr.,  730;  etp.,  761; port,,  1979, 
';  zur.,  921;  chil.,  987;  ma.,  3579,  3580;  proj.  c.  ail., 

Sbction  II.  —  De  la  représentation  *. 

—  La  représentation  a  pour  effet  de  faire  entrer  les  repré- 
lans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 
r.,  739;  etp.,  924;  port.,  1980;  hoU.,  888;  chil.,  984; 
i3. 

—  La  représentation  dans  la  ligne  directe  descendante  a 
fini  et  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt 
it  avec  des  descendants  d'un  antre  enfant  prédécédé,  soit 

en  droit  italien,  qu'âne  exclusion  dérivant  d'une  volonté  pren- 
ant.Ce  motif  explique  et  justifie  la  dernière  cause  d'indignité  prê- 
tre article,  et  empruntée  par  lui  aux  précédents  de*  législations 
intérieures  et  de  droit  romain  (L.  1   et  3,  D.,  it  qui*  atiq.  test. 

on  contraire  en  droit  français.  Le  Code  civil  «'est  écarté  sur  ce 
traditions  de  l'ancien  droit  (V.  Atmnv  et  Ràh,  VI,  p.  W5, 
les  autorités  citées). 

:  droit  turichois,  V.  c.  civ.  inr.,  art.  850,  860,  861,  880  et  888, 
droit  allemand,  proj.  c.  civ.  ail.,  art.  1965  et  1968. 
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que  tons  les  enfants  dn  défunt  ayant  cessé  de  vivre  avant  lui,  leurs 
descendants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux,  et 
bien  que, à  égalité  de  degrés,  il  y  ait  différence  de  nombre  dans  l'une 
des  souches  desdits  enfants. —  Civ.  fr.,  740;  esp.,  925;  port.,  1981; 
holt.,  889;  ekil.,  986;  mex.,  3584. 

781.  —  Entre  les  ascendants,  il  n'yapaslieu  à  représentation; 
le  plus  proche  exclut  les  autres.  —  Civ.  fr.,  741;  esp.,  9S5;port., 
1981;  hoU.,  890;chit.,  986;  mex.,  3584. 

732.  —  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  et  des  descendants  des  frères  et  des  sœurs  du  dé- 
funt, soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  concurremment  avec  leurs 
oncles  et  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant 
prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  a  leurs  descendants  en 
degrés  égaux  ou  inégaux.  —  Civ.  fr.,  742;  esp.,  925,  927;  port., 
1982;  koti.,  891,  892;  chil.,  986;  mex.,  3585. 

783.  —  Dans  tons  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  soucbes. 

Si  une  souche  a  produit  plusieurs  branches,  le  partage  se  fait  aussi 
par  soucbes  dans  chaque  branche,  et,  entre  les  membres  d'une  même 
branche,  le  partage  s'opère  par  tètes.  —  Civ.  fr.,  743;  esp., 926, 
927;port.,  1983,  1984;  Ml.,  893;chil.,  985;mex.,  3583, 3587. 

734.  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  personnes  absentes  ou  incapables  de  succéder. 
—  Civ.  fr.,  730,  744;  esp.,  929;  port.,  1979;  hoU.,  894,  895; 
chil.,  987; mex.,  3588,  3590. 

735.  —  On  pent  représenter  la  personne  à  la  succession  de  la- 
quelle on  a  renoncé.  —  Civ.  fr.,  744;  esp.,  928;  holl.,  895;chil.t 
987;  mex.,  3588,  3589. 

Skction  III.  —  De  la  succession  des  parents  légitimes  '. 

736.  —  Les  enfants  légitimes  et  leurs  descendants  succèdent  au 
père,  à  la  mère  et  a  tout  autre  ascendant,  sans'distinction  de  sexe  et 
encore  qu'ils  soient  nés  de  mariages  différents. 

1.  On  remarquera  que  le  Code  italien  n'admet  pat  le  droit  des  ascendante 

de  succéder,  à  l'exclusion  de  tons  autres,aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
entants  ou  descendants  décédés  sans  postérité  (art.  747,  C.  civ.  fr.).  —  La 
Commission  sénatoriale  avait  formellement  proposé  d'établir  ce  droit  de  re- 
tour légal  an  profit  de  l'ascendant  donateur.  La  Commission  de  coordination 
repoussa  cette  proposition  (Séance  du  11  mai  1865)  par  ces  motifs  que  dé- 
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Ils  succèdent  par  têtes,  lorsqu'ils  sont  tons  au  premier  degré;  par 
souches,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  par 
représentation*.  —  Civ.  fr.,  745;  esp.,  930  à  934  ;  fort. y  1985  à 
1987;  holl.,  899;  zur.,  849, 850;  chil.,  988;  mex.,  3591, 3594; 
prqj.  c.  ail. ,  1965. 

737.  —  Sous  le  nom  d'enfants  (figli)  légitimes  sont  réputés  com- 
pris également  les  enfants  légitimés,  les  enfants  adoptifs  et  leurs 
descendants. 

Cependant  les  enfants  adoptifs  et  leurs  descendants,  s'ils  viennent 
bien  à  la  succession  de  l'adoptant  en  concours  avec  les  enfants  légi- 
times, sont  au  contraire  étrangers  à  la  succession  de  tous  les  parents  de 
l'adoptant.  —  Civ.  fr. ,  333, 350;  esp, ,  122,  127, 177;  port.,  1988; 
holl.,  332;  zur.,  708,  725,  728;  chil.,  214;  mex.,  3592. 

788.  —  A  celui  qui  décède  sans  laisser  ni  postérité,  ni  frères  on 
sœurs,  ni  descendants  d'eux,  succèdent  le  père  et  la  mère  par  por- 
tions égales,  ou  le  survivant  des  père  et  mère. —  Civ.  fr.,  746;  esp., 
935  à  938;  port.,  1993,  1996  à  1999;  holl.,  900;  zur.,  871  et 
$uiv.;chil.,  989  et  suiv.;  mex.,  3610,  3611;  prqj.  c.  aU.,  1966. 

739.  —  A  celui  qui  décède  ne  laissant  ni  postérité  {proie),  ni 
père  et  mère  (genitori),  ni  frères  ou  sœurs, ni  descendants  d'eux,  suc- 
cèdent pour  une  moitié  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  pour 
l'autre  moitié  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle, sans  avoir  égard 
à  l'origine  des  biens. 

Si  toutefois  les  ascendants  ne  sont  pas  au  même  degré,  la  succes- 
sion est  dévolue  au  plus  proche  sans  distinction  de  ligne.  —  Civ. 
fr.,  746;  esp.,  937;  port.,  1996, 1999;  holl.,  900;  zur.,  877,  882 
et  suiv.;  chil.,  989  et  suiv.;  mex.,  3612 et  suiv.;  prqj.  c.  ail.,  1968. 

740.  —  En  cas  de  concours  avec  les  père  et  mère  {genitori)  ou 
avec  l'un  d'eux,  de  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt,  tous  sont 
appelés  à  la  succession  par  têtes,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  la 


veloppe  le  rapport  au  Roi  da  garde  des  sceaux  Vacca,  que  la  faculté  de  sti- 
puler le  retour  conventionnel  suffit  pour  protéger  les  droits  de  l'ascendant, 
que  cette  succession  anomale  de  l'ascendant  aux  choses  par  lui  données 
manque  de  base  juridique,  et  qu'elle  a  donné  lieu,  dans  les  provinces  de  l'I- 
talie où  elle  était  admise  par  la  législation  antérieure,  à  des  difficultés  nom- 
breuses qu'il  était  préférable  d'éviter. 

1.  La  Commission  de  coordination  (Séance  du  H  mai  1865)  a  repoussé, 
comme  contraire  aux  principes  de  la  civib'sation  moderne,  une  proposition 
du  député  Panattoni  demandant  que  les  femmes  fussent  exclues  des  succes- 
sions, moyennant  le  versement  d'une  compensation  congrue. 
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part  de  la  succession  revenant  aux  père  et  mère,  ou  à  l'un  d'eux,  ne 
soit  inférieure  au  tiers. 

S'il  y  a  des  frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins,  ils  succèdent 
également  ;  mais  qu'ils  concourent  avec  des  frères  ou  sœurs  germains 
ou  qu'ils  soient  seuls,  ils  reçoivent  la  moitié  seulement  de  la  part 
appartenant  aux  frères  et  sœurs  germains. 

Les  descendants  de  frère  ou  sœur  succèdent  par  souches  confor- 
mément aux  articles  732  et  733. 

La  part  qui  appartiendrait  aux  père  et  mère  vivants  est  dévolue, 
à  leur  défaut,  aux  ascendants  les  plus  proches  de  la  manière  qui  est 
déterminée  dans  l'article  précédent.—  Civ.fr.,  748,749,751  à  753; 
esp.,935,  946  l;  part.,  1993,  1996,  2000;  holl.,  901  à  904; 
zut.,  877,  878;  chil.,  990 et  suiv.;  mex., 3612, 3618;prqj.  coll., 
1966  et  suiv. 

741.  —  A  celui  qui  décède  sans  laisser  ni  postérité,  ni  père  et 
mère,  ni  d'autres  ascendants,  succèdent  les  frères  ou  les  sœurs  par 
tètes,  et  les  descendants  d'eux  par  souches. 

Toutefois  les  frères  ou  les  sœurs  consanguins  ou  utérins  et  leurs 
descendants,  s'ils  sont  en  concours  avec  des  frères  ou  des  sœurs 
germains,  ont  droit  seulement  à  la  moitié  de  la  part  qui  appartient 
aux  germains.  — Civ.fr.,  750,  752;  esp.,946;  port.,  2000; 
holl.,  903,  904;  zur.,  877,  878;  chil.,  991,  992;  tnex.,  3618 
et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  1966  et  suiv. 

742. —  En  cas  de  décès  d'une  personne  qui  meurt  sans  postérité, 
ni  père  et  mère  (genitori),m  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  des- 
cendants d'eux  ,1a  succession  s'ouvre  au  profit  du  parent  ou  des  pa- 
rents les  plus  proches  du  défunt,  sans  distinction  entre  la  ligne  pa- 
ternelle ou  maternelle. 

Les  parents  ne  succèdent  pas  au  delà  du  dixième  degré.  —  Civ. 
fr.,753,  755; esp.,  954; port.,  2004; holl. ,  905,  908;  zur.,  882 
à  891;  chil,  992;  tnex.,  3618;  proj.  c.  ail.,  1969. 

Section  IV.  —  De  la  succession  des  enfants 

naturels  *. 

748.  —  Les  enfants  naturels  n'ont  pas  de  droit  à  la  succession 


1 .  On  sait  qu'endroit  espagnol  et  en  droit  portugais  les  ascendants  excluent 
les  collatéraux. 

2.  Contrairement  à  la  règle  admise,  jusqu'à  la  loi  du  25  mars  1896,  par  le 


code  erra,  rrxuKH 
s  père  et  mère  (ynttorï),  lorsque  leur  filiation  n'a  pas  été  ta- 
nt reconnue  on  déclarée.  —  Ci»,  fr.,  756';  op.,  939,  942; 
(989;  hoU.,  909,  919;  dul.,  270, 276  et  mie.,  280, 1168 
;  mex.,  3592  H  s*iz>. 

-..  —  Lorsque  la  filiation  a  été  reconnue  on  déclarée,  si  les 
i  naturels  sont  en  concours  avec  des  enfants  légitimes  on  des 
Janls  d'eux,  ils  ont  droit  à  la  moitié  de  la  portion  qui  leur 
«ndrait  s'ils  étaient  légitimes, 
enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  ont  la  faculté  de  payer 

appartenant  aux  enfants  naturels  en  argent  {danaro)  ou 
a  en  blés  (béni  immobUi)  héréditaires,  suivant  juste  estimation 
.  fr.,  758;  etp.,840,  942;  port.,  1785, 1991, 1992;  hoU., 
Ml;  dut.,  988;  mex.,  3596  et  ni». 

i.  —  Lorsque  l'auteur  (genitore)  ne  laisse  pas  d'enfants  légi- 
)u  de  descendants  d'eux  survivants,  mais  son  père  et  sa  mère 
i  d'eux, ou  un  autre  ascendant,ou  son  conjoint,  les  enfants  na- 
snecedent  aux  deux  tiers  de  l'hérédité,  et  le  surpins  est  de- 
ux ascendants  ou  au  conjoint. 

3s  enfants  naturels  concourent  en  même  temps  avec  les  ascen- 
et  avec  le  conjoint  de  leur  autour,  il  est  fait  distraction  du 
e  la  succession  en  faveur  des  ascendants  et  du  quart  en  fa- 
lu  conjoint,  et  le  surplus  de  l'hérédité  est  dévolu  aux  enfants 
ils».  —  Civ.  fr.,  759,  760;  etp.,  841,  939,  942;  port., 

holl.,  910,  911  ;chit.,  989;  mex.,  3601  et  «bip. 
).  —  Les  enfants  naturels  doivent  imputer  sur  leur  part  dans 
cession,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  auteurs  et  qui  est  su- 
apport  (coliazione) ,  conformément  aux  dispositions  contenues 
a  section  IV  du  chapitre  III  du  présent  titre,  nonobstant  toute 
ise.  —  Civ.  fr., anc.  art.  760;  etp.,  847. 
1.  —  Lorsque  l'auteur  ne  laisse  ni  descendants  légitimes,  ni 
lants,  ni  conjoint,  les  enfants  naturels  succèdent  a  la  totalité 


:ivil  français,  les  enfants  naturels  reconnus  ont,  en  droit  italien,  la 
d'héritiers  (V.   Rapport  du   Garde  des  sceaux  Pisanelli).  Pour  le 
urichoifl,  V.  C.  civ.  sur.,  art.  893  à  895;  pour   le  droit  allemand, 
i.  e.  ail.,  art.  1568. 

n  sait  que  les  articles  756  et  757  du  Code  civil  français  ont  été  modi- 
?  la  loi  du  25  mars  t896. 
i  pari  des  enfants  naturels  est  donc  dos  cinq  douzièmes. 


fj&r 
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de  l'hérédité.  —  Civ.  fr.,  760;  esp.,  842, 939  et  suiv.;port., 1990; 
holl.,  912;  chil.,  990;  mex.,  3592. 

748.  —  Les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  prédécédé 
peuvent  réclamer  les  droits  établis  à  son  profit  dans  les  articles 
précédents.  —  Civ.  fr.,  761; esp.,  843,  940,  941  ;  port.,  1981  ; 
holl.,  913;  chil.t  986;  mex.,  3584. 

749.  —  L'enfant  naturel,  môme  reconnu,  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  des  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  lesdits  parents  n'ont 
également  aucun  droit  sur  les  biens  de  l'enfant  naturel.  —  Civ.  fr., 
757; esp.,  943;  port.,  2005;holl.,919,  920;  chil.,  986;mex.,  356, 
3324. 

750.  —  Si  l'enfant  naturel  décède  sans  laisser  ni  postérité  ni 
conjoint,  sa  succession  est  dévolue  à  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a 
reconnu  ou  de  qui  il  a  été  déclaré  l'enfant,  ou  par  moitié  à  ses  père 
et  mère  s'il  a  été  reconnu  â  la  fois  par  tous  les  deux  ou  déclaré  l'en- 
fant de  tous  les  deux.  —  Civ.  fr.,  765;  esp.,  846,  944; port.,  1994; 
holl.,  917,  918;  chil.,  993;  mex.,  3616,  3617. 

751 .  —  Si  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  laisse  son  con- 
joint survivant,  l'hérédité  est  dévolue  pour  moitié  au  conjoint  et  pour 
l'autre  moitié  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  conformément  à  l'article 
précédent.  —  Civ.  fr.,  765,  767;  esp.,  944,  953;  port.,  1995; 
hoU.,  917,  879;  chil.,  993;  mex.,  3615. 

752.  —  Les  droits  accordés  par  les  articles  précédents  ne  s'éten- 
dent pas  aux  enfants  dont  la  loi  ne  permet  pas  la  reconnaissance. 

Ceux-ci,  toutefois,  dans  les  cas  indiqués  dans  l'article  193,  ont 
droit  à  des  aliments,  lesquels  leur  seront  assignés  en  proportion 
des  facultés  (dette  sostanzé)  dux  père  ou  de  la  mère,  et  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  —  Civ.  fr.,  761  à  764;  esp., 
845;  poit.,  122,  127,  135;  hott.,  914  à  916;  chil.,  270;  mex., 
3597  et  suiv. 

Section  V.  —  Des  droits  du  conjoint  survivant  * . 

758.  —  Lorsque  le  conjoint  décédé  laisse  des  enfants  légitimes, 
l'autre  conjoint  recueille  dans  sa  succession  l'usufruit  d'une  part 


1.  L'exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  Pisanelli,  après  avoir  rappelé 
les  précédents  du  droit  romain,  résumait  brièvement  la  législation  en  vi- 
gueur dans  les  différentes  provinces  de  l'Italie.  Les  Godes  des  Deux-Siciles 
et  de  Parme  avaient  rétabli  la  quarto,  uxoria,  mais  en  usufruit  seulement,  au 
profit  du  conjoint  pauvre; le  Code  sarde, comme  le  Gode  autrichien,  attribuait 


héréditaire  égale  à  celle  de  ■ 
lui-même  an  nombre  des  ei 

En  cas  de  concours  d'enl 
l'usufruit  dn  conjoint  est,  c 
chaque  enfant  légitime. 

Cette  part  d'usufruit  se 
cession,  et  elle  peut  être  ac 
l'article  819  '.  —  Civ.  fi 


à  tout  conjoint  survivant  l'asu 
privilège  de  la  pauvreté  ;  mais, 
caractère  de  légitime.  Le  Codi 
cordait  des  aliments  au  conjoin 
de  descendants,  restriction  qui  : 
Ces  dispositions,  ajoutait-il,  m 
principes  d'équité  et  de  justice. 
en  définitive.  Approuvé  par  ] 
Regnoli  ,1e  garde  des  sceaux  Vac 
mission  de  la  Chambre  des  déput 
vaut  des  droits  moi  nsétendus,aii 
terne  fut  de  nouveau  discuté, sur 
mission  de  coordination  qui  l'ai 
sidérant  que  la  succession  entre 
tous  autres  parents,  qu'on  la  las 
présumée;  que  le  droit  romaina 
Uons  sur  la  guarta  uxoria,déve 
doute  la  quarta  uxoria  n'était  ai 
que  de  nos  jours,  nul  ne  vondr 
la  femme  et  cause  de  procès  t 
introduit  ce  droit  de  succession 
■Opprimer  ce  droit  dans  le  nou 
et  de  justice,  serait  considéré  et 
observé  que  parfois  ce  droit 
unies  depuis  peu  de  temps  en 
vénient,  commun  d'ailleurs  à  t 
existe,  le  testament,  rendu  préc 
ne  l'était  dans  les  Codes  encor 
lieu  de  maintenir,  sans  modifia 
de  succession  du  conjoint  snr 
jets  Higlietli  et  Pisanelli  et  api 
naloriale  (Séance  du  11  mai  186 
1 .  Malgré  les  indications  que 
préparatoires,  la  question  de  aav 
des  enfants,  a  U  qualité  d'héril 

dans  le  sens  de  l'affirmative,  Casa.  Rome,  1"  juillet  1884,   La  legge,   80.1. 
734  et  Contra,  Palerme,  29  janvier  1885,  lit.,  85.11.96). 
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koll.,  879;  chil.,  988, 1172 à  1180;  mex.,3324, 3627 à  3633  *. 

754.  —  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes,  mais  des  ascendants 
on  des  enfants  naturels,  ou  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants 
d'eux,  le  tiers  de  la  succession  est  dévolu  en  pleine  propriété  au  con- 
joint survivant. 

Si  le  conjoint,  cependant,  concourt  à  la  fois  avec  des  ascendants 
légitimes  et  avec  des  enfants  naturels,  il  n'a  droit  qu'au  quart  de  la 
succession.  —  Civ.  fr.,  767;  esp.,  836;  part. ,  2003;  holl.,  879; 
chil.,  989,  991,  993;  mex.,  3615. 

755.  —  Lorsque  le  défunt  laisse  d'autres  parents  |successibles, 
les  deux  tiers  de  la  succession  sont  dévolus  au  conjoint. 

La  succession  lui  est  dévolue  intégralement  dans  le  cas  où  le 
défunt'ne  laisse  pas  de  parents  successibles  jusqu'au  sixième  degré. 
—  Civ.  fr.,  767;  esp.,  834  et  suiv.,  952;  port.,  2003;  holl.,  879; 
chil.,  989,  991,  993;  mex.,  3629  et  suiv. 

756.  —  Le  conjoint  en  concours  avec  d'autres  héritiers,  doit 
imputer  sur  sa  part  héréditaire  ce  qu'il  a  acquis  en  vertu  du  contrat 
de  mariage  {convenzioni  matrimoniali)  et  des  gains  dotaux.  —  Civ. 
fr.,  767;  esp.,  835. 

757.  —  Les  droits  de  succession  accordés  au  conjoint  survi- 
vant n'appartiennent  pas  à  l'époux  contre  qui  le  défunt  a  obtenu 
une  sentence  de  séparation  de  corps  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Civ.  fr.,  767;  esp.,  834;  port.,  2003;  holl.,  879;  chil., 
994. 

Section  VI.  —  Delà  succession  de  VÉtat. 

758.  —  A  défaut  des  personnes  appelées  à  succéder  en  vertu 
des  règles  établies  dans  les  sections  précédentes,  l'hérédité  est  dé- 
volue au  patrimoine  (domaineprivé)  de  l'État  *.  —  Civ.  fr.,  768;  esp., 


1.  Sur  l'ensemble  de  la  section,  V.  aussi  Civ.  zur.,  896  i  904;  proj.  c. 
aU.,  4971, 1975. 

3.  Un  membre  de  la  Commission  de  coordination,  M.  Chiesi,  avait  de- 
mandé que,  de  préférence  à  l'État,  la  succession  fût  attribuée  dans  cette  hy- 
pothèse à  un  établissement  de  bienfaisance  auquel  le  défunt  avait  appartenu 
(Séance  du  11  mai  1865).  Cette  proposition,  combattue  par  M.  PisaneUi,  qui 
objecta  que  la  présomption  de  volonté  du  défunt  était  vraiment,dans  l'espèce, 
trop  faible  pour  justifier  une  disposition  légale  de  cette  nature,  fut  repous- 
sée. Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  précédents  législatifs  qui  inspiraient 
cette  proposition  étaient  des  actes  réglant  non  la  dévolution  de  la  succession 
du  de  cujus  mort  sans  héritier  ni  conjoint,  mais  le  mode  d'emploi  des 
successions  dévolues  à  l'État. 


956;  port.,  2006;  hoti.,  879, 
ail.,  1974;  mex.,3575,  3634 

Chapitre  II.  —  Des 

759.  —  Le  testament  est  u 
sonne,  suivant  les  règles  établ 
où  elle  aura  cessé  de  vivre,  de 
prie  gostanze)  en  faveur  d'une  < 
895, 1035;  etp.,  667,  737  eti 
922;  zur.,  1041;  ckil.,  999 
proj.c.  ail.,  1753. 

760.  —  Les  dispositions  te 
versalité  ou  une  autre  part  de: 
verse!  et  attribuent  la  qualité 

Les  autres  dispositions  sont 
qualité  de  légataire.  —  Civ.  ; 
suiv.;  hoU.,  923;zur„  1015;c 
proj.  c.  aU.,  1755, 1756. 

761.  —  Ud  testament  ne 
personnes  dans  un  même  acte 
position  réciproque.  —  Civ.  fi 
977;  zur.,  1052  à  1058;  cht 
1913. 

Section  I.  —  De  la  capta 

762.  —  Peuvent  disposer  i 
été  déclarés  incapables  par  la  l 
1763;  Kott.,  943;  sur.,  993; 
ail.,  1912. 

76S.  —  Sont  incapables  de 
1°  Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  ■ 
2°  Les  interdits  pour  cause 
3°  Ceux  à  l'égard  de  qui  il  < 
interdits,  qu'ils  n'étaient  pas  s 
le  testament. 

L'incapacité  prévue  sons  les 
testament  dans  le  cas  seulemei 
fection  dudit  testament.  —  C 
port.,1764,  1765;  hoU.,  942 
mex.,  3276  et  suiv.;  proj.  e.  a 
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Section  II.  —  De  la  capacité  de  recevoir  par  testament. 

764.  —  Sont  incapables  de  recevoir  par  testament  ceux  qui 
sont  incapables  de  succéder  en  vertu  de  la  loi. 

Cependant  les  enfants  immédiats  d'une  personne  déterminée  vi- 
vante à  l'époque  du  décès  du  testateur,  peuvent  recevoir  par  testa- 
ment, bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  conçus  1.  —  Civ.fr.,  906; 
esp.,  7 44 y  745;  part,  1767etsuiv.,  1776,  1777;  holl.,  943,946; 
zur.,  8,  9;  chil.,  961;  mex.,  3288;  proj.  c.  ail.,  1758. 

765.  —  Les  descendants  de  l'indigne  ont  toujours  droit  à  la  lé- 
gitime qui  aurait  appartenue  celui  qui  a  été  exclu.  —  Civ.  fr., 
730;  e$p.,  761;  port.,  1978,  1979;  holl.,  887;  zur.,  976,987; 
chil.,  977,  987, 1183. 

766.  —  Sont  applicables  à  l'indigne  de  recevoir  par  testament 
les  dispositions  des  articles  726,  727,  et  du  paragraphe  (capoverso) 
de  l'article  728.  —  Civ.  fr.,  727  à  730;  esp.,  744,  756;  port., 
1978,  1782;  holl.,  959;  chil.,  964,  968. 

767.  —  Les  enfants  du  testateur  nés  hors  mariage,  dont  la  re- 
connaissance légale  n'est  point  permise,  sont  seulement  capables  de 
recevoir  des  aliments.—  Civ.  fr.,  762,  908;  esp.,  744, 844;  port., 
185;  holl.,  955. 

768.  —  Les  enfants  naturels  non  légitimés,  s'il  existe  des  des- 
cendants ou  ascendants  légitimes  du  testateur,  sont  incapables  de 
recevoir  par  testament  au  delà  de  ce  que  la  loi  leur  attribue  par  la 
succession  àb  intestat*.  —  Civ.  fr.,  908;  esp.,  840,  841;  port., 
129,  1784etsuiv.y  1989  à  1992;  holl.,  955. 

769.  —  Le  tuteur  ne  peut  jamais  pro6ter  de  la  disposition  tes- 
tamentaire de  son  pupille  (amministrato)  faite  avant  l'approbation 
du  compte  définitif,  encore  que  le  testateur  décède  après  l'approba- 
tion du  compte. 

Sont  toutefois  efficaces  les  dispositions  faites  en  faveur  du  tuteur 
qui  est  l'ascendant,  le  descendant,  le  frère,  la  sœur  ou  le  conjoint 
du  testateur.  —  Civ.  fr.,  907;  esp.,  753;  port.,  1767;  holl.,  951, 
952;  mex.,  3295,  3296. 

770.  —  Celui  qui  a  convolé  en  secondes  noces  [il  binubo)  ne 
peut  laisser  au  nouveau  conjoint  une  part  supérieure  à  celle  qu'il  a 


4.  V.  infrà,  art.  860. 
2.  V.  tuprà,  art.  774. 
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issée  as  moins  favorisé  des  enfants  du  précédent  mariage.  —  Cit. 
:,  1098;  op.,  133i;  port.,  1235;  koli.,  949. 

771.  —  Les  institutions  et  les  legs  en  faveur  du  notaire  ou  d< 
nt  antre  officier  civil  ', militaire, maritime  on  consulaire  qui  a  reçu 
:  testament  public,  ou  de  l'un  des  témoins  intervenus  audit  testa- 
ient, demeurent  sans  effet. —  L.  25  t*mt6*ea*XH,  art.  S,  68.— 
'*>.  fr.,  975, 995; et» -,  754; fort.,  1772, 1773;  hoU.,  954;wx., 
299. 

772.  —  Sont  également  prÏTés  d'effet  les  institutions  et  les  legs 
i  faveur  de  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  secret  *  {«ytlifat), 

moins  que  la  disposition  ne  soit  approuvée  de  la  main  du  testateur 
d-même  on  dans  le  procès-verbal  de  remise. 

773.  —  La  disposition  testamentaire  an  profit  des  personnes  iu- 
apables  indiquées  dans  les  articles  767,  768, 760,  770,  771  et  772, 
st  nulle,  encore  qu'elle  soit  dissimulée  sons  la  Tonne  d'an  contrat 
néreux,  on  qu'elle  soit  faite  sons  le  nom  d'une  personne  interpo- 
se. 

Sont  réputées  personnes  interposées,  le  père,»  mère,  les  descell- 
ants elle  conjoint  de  la  personne  incapable.  —  Civ.  fr.,  911;  erf-, 
55;  fort.,  1481;  Ml.,  958;  Ml.,  966. 

Section  m.  —  De  la  forme  des  testament*. 

.774.  —  La  loi  reconnaît  deux  formes  ordinaires  de  testament  : 
i  testament  olographe  et  le  testament  par  acte  notarié.  —  Civ.  fr., 
<69;etf.,  676;  port.,  1910;  koil.,  978;  zur.,  995;  ML,  1008; 
tex.,  3481;proj.c.  ait.,  lOlSHsuiv. 

776.  —  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier,  daté 
t  signé  de  la  main  dn  testateur. 

La  date  du  testament  doit  indiquer  le  jour,  le  mois  et  l'année. 

La  signature  doit  être  apposée  a  la  fin  des  dispositions  '.  —  Civ. 
r.,  970;  etf.,  678;  hoU.,  979  et  auto.;  zur.,  996. 


1.  En  droit  français,  le  testament  public  reçu  par  an  notaire  qui  serait 
énéflciaire  d'an  legs  ou  institué  héritier,  est  oui.  Il  n'en  est  plus  ainsi  s'il 
agit  d'un  testament  mystique  (V.  Acbhy  et  Rio,  VII,  p.  139). 

3.  Solution  contraire  en  droit  français. 

3.  A  la  suite  de  cette  disposition  le  projet  de  la  Commission  sénatoriaJe,de 
nérne  que  le  projet  Pisanelli,  contenait  un  autre  article  prescrivant  au  l<a- 
iteur  (V.  anal.  art.  979  C.  holl.)  de  déposer  son  testament,  soit  chei  un 
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776.  —  Le  testament  par  acte  notarié  est  public  ou  secret  (mys- 
tique). —  Civ.  fr.,  969;  esp.,  679, 680;  port.,  1911, 1921  et  suiv.; 
holl.,  985,  987;  zur.,  995,  997;  chil.,  1008, 1011;  mex.,  3482; 
proj.  c.  ail.,  1915  et  suiv. 

777.  —  Le  testament  public  est  reçu  par  un  notaire  en  présence 
de  quatre  témoins, ou  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins. 
—  Civ.  fr.,  971;  esp.,  679,  694;  port.,  1911;  ko  II,  985;  zur., 
998;  chil.,  1014  à  1020,  1027 à  1029;  mex.,  8482,  3499;  proj. 
c.  ail.,  1915. 

778.  —  Le  testateur  déclarera  au  notaire  en  présence  des  té- 
moins sa  volonté,  laquelle  sera  rédigée  par  écrit  par  les  soins  du 
notaire. 

Le  notaire  donnera  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence 
des  témoins. 
Il  sera  fait  mention  expresse  de  l'observation  de  ces  formalités.  — 


notaire,  soit  au  greffe  d'un  tribunal  de  première  instance  on  d'une  cour  d'ap- 
pel. Cette  disposition  additionnelle  avait  été  inspirée  à  M.  Pisanelli  par  une 
commission  de  jurisconsultes  napolitains  chargés  d'examiner  le  projet  Miglietti , 
qui  signalaient  combien  le  fait  par  le  testateur  de  conserver  le  testament 
dans  son  domicile  rendait  faciles  les  altérations  on  les  soustractions  fraudu- 
leuses dont  le  testament  pourrait  être  l'objet  dans  la  suite.  En  effet,  remar- 
quaient ces  jurisconsultes,  chaque  fois  qu'un  héritier  invoque  un  testament 
olographe,  les  héritiers  lésés  ripostent  presque  toujours  en  Targuant  de 
faux.  Devant  la  Commission  de  coordination  (2*  séance  du  12  mai  1865)  la 
question  fut  de  nouveau  discutée,  sur  la  demande  du  Garde  des  sceaux,  et 
M.  Pisanelli  s'empressa  de  reconnaître,  comme  il  l'avait  fait  d'ailleurs  déjà 
devant  la  Chambre  des  députés,  que  cette  formalité  du  dépôt  obligatoire  ren- 
dait presque  illusoire  la  faculté  de  faire  et  de  révoquer  un  testament  ologra- 
phe. Elle  empêcherait  le  testateur  de  garder  secrètes  ses  dispositions,elle  le 
mettrait  même,  parfois,  dans  l'impossibilité  de  tester.  Et,  de  plus,  on  n'aper- 
çoit pas  comment  elle  pourrait  empêcher  ultérieurement  de  soutenir  que 
le  testament  déposé  n'était  pas  de  récriture  du  testateur.  Ces  observations 
appuyées  par  MM.  de  Foresta,  Bonacd  et  Sighele,  déterminèrent  la  convic- 
tion de  la  Commission,  et  l'article  additionnel  fut  supprimé.  On  se  borna  i 
prescrire  (art.  912  et  914)  le  dépôt  du  testament  après  le  décès  du  testateur. 
— Le  droit  portugais,  de  même  que  le  droit  chilien,  n'admet  pas  le  testament 
olographe.  Sous  le  nom  de  testament  privé,  le  droit  mexicain  entend  un 
testament  liait  sans  l'intervention  d'un  notaire  mais  en  présence  de  témoins. 
Ce  testament  n'est  permis  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (Civ. 
mex.,  art.  3483,  3635  à  3547).  Le  projet  de  code  allemand  proscrit  toutes  les 
variétés  de  testament  privé  et  n'autorise  que  le  testament  judiciaire  ou  nota- 
rié (V.  Lbhb,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.  germ.,  II,  n°  1470). 


1 


208  GODE  CIVIL  ITALIEN 

Civ.  fr. ,  972;  esp. ,  694  à  696;  port . ,  1912;  hoU.,  985, 986;  zur., 
9  98;  chiL,  1015;  mex.,  3499;  proj.  c.  ail.,  1918,  1919. 

779 .  —  Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;  et  s'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  doit  déclarer  la  cause  qui  l'empêche  de  le  faire, 
et  le  notaire  doit  faire  mention  de  cette  déclaration. —  Civ.  fr.,973; 
esp.,  695;  port.,  1914;  holl.,  986;  zur.,  998,  1003;  chil.,  1018; 
mex.,  3501,  3502; proj.  coll.,  1919,  1920. 

780.  —  Le  testament  doit  être  également  signé  par  les  témoins 
et  par  le  notaire.  —  Civ.  fr.,  974;  esp.,  695;  port.,  1914;  iofl., 
986;  zur.,  998;  chil.,  1018;  mex.,  3499; proj.  c.  alL,  1919. 

781.  —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  la  déclara- 
tion de  la  volonté  sera  faite  aux  deux  notaires  en  même  temps,  et 
elle  sera  rédigée  par  écrit  par  les  soins  de  l'un  desdits  notaires. 

Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  et  par  les  deux 
notaires. 

Sont  du  reste  applicables  les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents.— L.  fr.,  21  juin  1843,  art.  2.—  Civ.  fr.,972, 974; proj.  c. 
ail.,  1915. 

782.  —  Le  testament  secret  (mystique)  peut  être  écrit  par  le  tes- 
tateur ou  par  un  tiers.  S'il  est  écrit  par  le  testateur,  il  doit  être 
également  signé  par  lui  à  la  fin  des  dispositions  ;  s'il  est  écrit  en 
tout  ou  partie  par  d'autres,  il  doit  en  outre  être  signé  par  le  testateur 
à  chaque  feuillet  intermédiaire.  —  Civ.  fr.,  976;  esp.,  706,  707; 
port.,  1920àl922,  1926  etsuiv.;holl.,  987;chil.,  1021  etsuiv.; 
mex.,  3506  etsuiv.; proj.  c.  ail.,  1918. 

788 .  —  Le  papier  sur  lequel  sont  consignées  les  dispositions, 
ou  celui  qui  sert  d'enveloppe,  sera  scellé  au  moyen  d'une  empreinte 
quelconque  de  manière  que  le  testament  ne  puisse  être  ouvert  ni 
extrait  de  l'enveloppe  sans  rupture  (rottura)  ou  altération. 

Le  testateur  le  remettra  ainsi  scellé  au  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins,  ou  il  le  fera  sceller  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  il  déclarera  que  ce  papier 
contient  son  testament. 

Sur  le  papier  sur  lequel  est  écrit  ou  qui  enveloppe  le  testament, 
il  sera,  par  les  soins  du  notaire, inscrit  l'acte  de  dépôt  dans  lequel  se- 
ront énoncés  : 

Le  fait  du  dépôt  et  la  déclaration  du  testateur  ; 

Le  nombre  et  l'empreinte  des  sceaux  ; 

L'assistance  des  témoins  à  toutes  les  formalités  susénoncées. 
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L'acte  sera  signé  par  le  testateur,  par  les  témoins  et  par  le  no- 
taire. 

Lorsque  le  testateur  ne  pourra  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque signer  l'acte  de  dépôt,  on  observera  les  prescriptions  de 
l'article  779. 

Le  tout  sera  fait  de  suite  et  sans  passer  à  d'autres  actes.  —  Civ. 
fr.,  976;  esp.,  706,  707;  part,  1920  à  1922;holl,  987;  chil., 
1023,  1024;  mex. ,  3508  à  3514;  proj.  c.  ail.,  1918  et  suiv. 

784.  —  Le  testateur  qui  sait  lire  mais  qui  ne  sait  pas  écrire,  ou 
qui  n'a  pu  apposer  sa  signature  personnelle  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  doit  en  outre  déclarer  qu'il  les  a  lues,  et  ajouter 
la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  l'acte  de  dépôt.  —  Civ.  fr.,  977 ;  esp.,  706  ;  port., 
1923;  hall.,  987;  chil.,  1023,  1024;  mex.,  3513,  3514;  proj.  c. 
ail,  1922. 

785.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  peuvent  faire 
un  testament  secret.  —  Civ.  fr.,  978;  esp. 9  708;  port.,  1923;  chil., 
1022;mex.9  3515; proj.  c.  ail.,  1922. 

786.  —  Le  sourd-muet  et  le  muet  peuvent  tester  soit  par  testa- 
ment olographe,  soit  par  testament  secret  reçu  par  un  notaire. 

S'ils  font  un  testament  secret,  ils  doivent,  en  tête  de  l'acte  de  dé- 
pôt, écrire  en  présence  des  témoins  et  du  notaire  que  le  papier  pré- 
senté contient  leur  testament,  et,  si  ledit  testament  a  été  écrit  par 
un  tiers,  ils  doivent  ajouter  qu'ils  l'ont  lu. 

Le  notaire,  dans  l'acte  de  dépôt,  énoncera  que  le  testateur  a  écrit 
lesdites  mentions  en  sa  présence  et  en  présence  des  témoins.  Pour 
le  surplus  on  observera  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  783.  — 
Civ.fr.,  979;  esp.,  709;  port.,  1924;  holl.,  988;  chil.,  1024; 
mex.,  3516;  proj.  c.  ail.,  1921. 

787.  —  Celui  qui  est  privé  entièrement  de  l'ouïe,  s'il  veut  faire 
un  testament  public,  en  outre  de  l'observation  des  autres  formalités 
requises,  doit  lire  lui-même  l'acte  testamentaire  ;  de  quoi  il  sera 
fait  mention  dans  l'acte  même l. 

Lorsque  le  testateur  est  incapable  également  de  lire,  l'interven- 
tion de  cinq  témoins  est  nécessaire. 

1.  Solution  conforme  en  droit  français  (Y.  àubry  et  Ràu,  VII,  p.  127).  A 
défaut  d'une  disposition  expresse,  la  question  a  été  controversée  et  des  au- 
teurs ont  enseigné  (Mourlon,  in,  n°  786)  que  la  personne  affligée  de  surdité 
absolue  ne  peut  tester  dans  la  forme  publique. 

c.  av.  ital.  M 
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testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  de  trois  té- 
.  —  Ci*,  fr.,  697;  port.,  1917;  me».,  3503. 

—  Les  témoins,  dans  les  testaments,  doivent  être  mates, 
i  de  vingt  et  un  ans,  citoyens  du  Royaume,  ou  étrangers  y 
;ur  résidence,  et  n'avoir  point  perdu,  par  suite  d'une  condam- 
la  jouissance  ou  l'exercice  des  droits  civils. 
)nt  point  capables  d'être  témoins  (non  sono  Uêtimmi  idonei) 
es  et  expéditionnaires  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament.  — 
,975,  980; «p.,  681  à 687; port.,  1913, 1966; hoU.,  991; 
99,  1000;  ckil.,  1012;  ntex.,  3589;  proj.c.  ail.,  1916. 

S3.  —  De  quelque*  testament»  ■pénlaoi  ». 

.  —  Dans  les  lieux  où  règne  la  peste  ou  une  autre  maladie 
contagieuse,  est  valable  le  testament  reçu  par  écrit  par  un 
ou  par  le  juge  ou  le  syndic,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 

is,  on  par  le  ministre  du  culte  en  présence  de  deux  témoins. 

istament  sera  toujours  signé  par  celui  qui  le  reçoit,  et,  si  les 

tances  le  permettent,  par  le  testateur  et  par  les  témoins  :  tou- 
est  valable  sans  ces  dernières  signatures,  pourvu  qu'il  soit 

ntion  de  la  cause  pour  laquelle  cette  formalité  n'a  pas  été 

ent  être  témoins  desdits  testaments,  les  personnes  de  l'nn  et 
re  sexe,  pourvu  qu'elles  soient  majeures  de  seize  ans.  — 
.,  985,  986;esp.,  700à  702;  holl.,  995,  996,  998;  zur., 
i  1008;  mex.,  3535  et  «tir. 

.  —  Les  testaments  sus-énoncés  deviendront  nnls  six  mois 
ue  la  maladie  aura  cessé  de  régner  dans  le  lien  où  sa  trouve 
leur,  ou  six  mois  après  que  te  testateur  se  sera  transporté 
i  Heu  exempt  de  la  maladie. 

jue  le  testateur  vient  à  décéder  dans  l'intervalle,  le  testa- 
:ra  déposé  aussitôt  que  possible  dans  l'office  de  l'enregistre- 
li  rtgistro)  du  lieu  où  il  a  été  reçu.  —  Civ.  fr.,  987;  esp., 
3lLt  997,  999;  chil.,  1030  à  1040;  mex.,  3540. 
.  —  Les  testaments  faits  sur  mer  durant  un  voyage  seront 
bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  marine  militaire 
licier  commandant  le  bâtiment,  conjointement  avec  le  com- 

lereonne  sourde  qui  ne  sait  lire  ne  peul,  en  droit  français,  faire  un 

it  public. 

r  le  droit  allemand,  V.Lebr,  TV.  étém.  dedr.  àv.germ.,  U,  n«  1474. 
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Au  retour  du  bâtiment  dans  le  Royaume,  soit  dans  le  port  de  dé- 
sarmement, soit  dans  tout  autre  port  quelconque,  les  deux  origi- 
naux du  testament,  ou  celui  qui  reste,  dans  le  cas  où  l'autre  aurait  été 
déposé  durant  le  voyage,  seront  remis  à  l'autorité  maritime  locale 
en  même  temps  que  la  copie  de  la  mention  susénoncée. 

Il  sera  délivré  récépissé  (dichiarazione)  du  dépôt  ordonné  dans  le 
présent  article,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  la  mention 
inscrite  sur  le  journal  et  sur  le  rôle  susvisés.  —  Civ.  fr.,  991  à 
993;  esp.,  725,  726;  port.,  1953,  1955,  1957;  chil.,  1050; 
mex.,  3559. 

797.  —  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  et  les  autorités 
maritimes  locales  doivent  dresser  procès-verbal  du  dépôt  du  testa- 
ment et  transmettre  le  tout  (orgni  cosa)  au  Ministère  de  la  marine 
qui  ordonnera  le  dépôt  de  l'un  des  originaux  dans  ses  archives,  et 
transmettra  l'autre  à  l'office  de  l'enregistrement  du  lieu  du  domicile 
ou  de  la  dernière  résidence  du  testateur.  —  Civ.  fr.,  991;  esp.9  725, 
728,  729; port.,  1953,  1957;  mex.,  3562. 

798.  —  Le  testament  Tait  sur  mer  dans  la  forme  établie  dans  les 
articles  791  et  suivants,  n'aura  d'effet  qu'autant  que  le  testateur 
viendra  à  décéder  sur  mer  ou  dans  les  trois  mois  après  son  arrivée 
dans  un  lieu  où  il  aurait  pu  faire  un  nouveau  testament  dans  les 
formes  ordinaires.  —  Civ.  fr.,  994;  esp.,  730; port.,  1958;  holl., 
997,  999;  chil.,  1052;  mex.,  3563. 

799.  —  Le  testament  des  militaires  et  des  personnes  employées 
à  la  suite  (presso)  de  l'armée  peut  être  reçu  par  un  major,  ou  par 
tout  autre  officier  de  grade  égal  ou  supérieur,  ou  par  un  intendant 
militaire  ou  commissaire  de  guerre,  en  présence  de  deux  témoins 
réunissant  les  qualités  exigées  par  l'article  791  ;  le  testament  sera 
rédigé  par  écrit,  en  observant  quant  aux  signatures  ce  qui  est  établi 
dans  l'article  794. 

Le  testament  des  militaires  appartenant  à  des  corps  ou  postes  dé- 
tachés de  l'armée,  peut  même  être  reçu  par  le  capitaine  ou  par  tout 
autre  officier  subalterne  qui  en  a  le  commandement.  —  Civ.  fr., 
981;  esp.,  716,  717,  720,  721; port.,  1944  et  suiv.;  holl.,  993, 
998;  chil.,  1041  à  1047;  mex.,  3548  à  3554. 

800.  —  Si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  le  testament  peut 
même  être  reçu  par  l'officier  de  santé  de  service,  en  présence  de 
deux  témoins,  de  la  manière  établie  dans  l'article  précédent.  —  Civ. 
fr.,  982;  esp.,  716; port.,  1945;  holl.,  993;  chil.,  1046;  mex., 
3548  à  3554. 
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801 .  —  Les  testaments  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédents,  doivent  être  le  plus  tôt  possible  transmis  au  quartier  gé- 
néral et  par  lui  au  Ministère  de  la  guerre,  qui  en  ordonnera  le  dépôt 
dans  l'office  de  l'enregistrement  du  lieu  du  domicile  ou  de  la  der- 
nière résidence  du  testateur.  —  Civ.  fr.,  983;  esp.,  718;  port., 
1945;  chil.,  1045;  mex.,  3552. 

802.  —  Peuvent  seuls  tester  dans  la  forme  spéciale  établie  par 
les  articles  799  et  800,  ceux  qui  sont  en  expédition  militaire  pour 
cause  de  guerre,  tant  en  pays  étranger  que  dans  l'intérieur  du 
Royaume,  ou  cantonnés  ou  en  garnison  hors  du  Royaume,ou  prison- 
niers chez  l'ennemi,  ou  dans  une  place  ou  forteresse  enveloppée  par 
l'ennemi,  ou  dans  tout  autre  lieu  où  les  communications  sont  inter- 
rompues. —  Civ.  fr.,  981,  982  l;  esp.,  716;  port.,  1944;  koil., 
993;  chil.,  1041,  1043;  mex.,  3548. 

808.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  devien- 
dra nul  trois  mois  après  le  retour  du  testateur  dans  un  lieu  où  il 
peut  faire  un  testament  dans  les  formes  ordinaires.  —  Civ.  fr.,  984; 
esp.,  719; port.,  1945;  holl.,  997,  999;  chil.,  1044;  mex.,  3540, 
3548. 

g  3.  —  Dispositions  oommunes  aux  différentes  espèoes  de  testaments. 

804.  —  Les  formalités  établies  dans  les  articles  775,  777,  778, 
779,  780,  781,  782,  783,  784,  786,  787,  788,  789,  791,  793,  794, 
799  et  800  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Si,  toutefois,  un  testament  secret  reçu  par  un  notaire  ou  par  un 
officier  public  autorisé  à  le  recevoir,  ne  pouvait  valoir  comme  tel, 
il  vaudra  comme  testament  olographe  lorsqu'il  en  réunit  les  condi- 
tions/. —  Civ.  fr.,  1001;  esp.,  715;  port.,  1919,  1947,  1960; 
holl.,  1000;  chil.,  1029;  mex.,  3544. 

Section  IV.  —  Le  la  quotité  dont  on  peut  disposer 

par  testament. 

%1~.  —  De  la  légitime  (ponione  Ugittima)  due  aux  descendants 

et  aux  asoendants  s. 

805.  —  Les  libéralités  par  testament  ne  peuvent  excéder  la  moi- 


1.  Y.  aussi  G.  civ.  fr.,  ancien  art.  988. 

2.  Solution  conforme  en  droit  français  (Adbry  et  Rad,  VII,  p.  1425). 

3.  Le  Code  civil  mexicain  a  supprimé  la  réserve  et  Ta  remplacée  par  une 
obligation  alimentaire  (V.  art.  3328  à  3334). 
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rente  viagère,  dont  le  revenu  excède  celui  de  la  quotité  disponible, 
les  héritiers,  au  profit  desquels  la  loi  réserve  la  légitime,  ont  l'op- 
tion ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  d'abandonner  la  pleine  pro- 
priété de  la  quotité  disponible. 

Le  même  choix  appartient  aux  bénéficiaires  de  la  légitime  (legitti- 
mari)  dans  le  cas  où  la  disposition  a  pour  objet  la  nue  propriété  d'une 
part  excédant  la  quotité  disponible.  —  Civ.  fr.,  917;  port. ,  1788; 
ML,  965. 

811.  —  La  valeur  de  la  pleine  propriété  desjbiens  aliénés  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  un  bénéficiaire  de  la  légitime, 
sera  imputée  sur  la  quotité  disponible,  et  le  surplus  sera  rapporté  à 
la  masse. 

Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  peuvent  être  demandés  par 
ceux  des  ayants  droit  à  la  légitime  qui  ont  donné  leur  approbation 
à  l'aliénation.  —  Civ.  /r.,  918;  esp.,  819;  holl.,  969;  praj.  c.  aW., 
1989. 

g  2.  —  Des  droits  du  oonjoint  et  des  enfants  naturels  dans  les  successions 

testamentaires. 

812.  —  Le  conjoint  contre  qui  il  n'existe  pas  une  sentence  de 
séparation  de  corps  passée  en  force  de  chose  jugée  a  droit,  sur  la  suc- 
cession de  l'autre  conjoint,  dans  le  cas  où  ce  dernier  laisse  des  en- 
fants légitimes  ou  des  descendants  d'eux,  à  l'usufruit  d'une  part  égale 
à  celle  qui  appartiendrait  à  chaque  enfant  à  titre  de  légitime,  en  com- 
prenant le  conjoint  au  nombre  desdits  enfants  *.  —  Civ.  fr.,  767; 


1.  V.  suprà,  p.  201,  note  1.  —  La  réserve  du  conjoint  survivant,  vivement 
attaquée  à  la  Chambre  par  MM.  Mari  et  Gamerini,  et,  au  Sénat,  par  M.  Cas- 
tel  H,  fut  défendue  par  le  Garde  des  sceaux  et  par  M.  Pisanelli. 

Mancini,  qui  la  considérait  comme  un  hommage  à  la  sainteté  du  lien  con- 
jugal, se  demandait  si,  au  lieu  de  s'ajouter  à  la  réserve  des  ascendants  et  des 
descendants,  elle  ne  devrait  pas,  au  contraire,  être  prise  sur  cette  réserve.  Il 
demandait  enfin  que  le  convoi  en  secondes  noces  privât  le  conjoint  survivant 
de  sa  réserve.  M.  Boggio,  de  son  côté,  aurait  voulu  étendre  l'exception  qui 
exclut  du  bénéfice  de  la  réserve  le  conjoint  qui  a  donné  lieu  à  la  séparation  de 
corps,  en  l'appliquant  même  dans  le  cas  où  la  sentence  n'aurait  pas  encore 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  moment  de  la  mort  de  l'autre  époux.  Ce 
dernier  point  fut  examiné  de  nouveau  par  la  Commission  de  coordination 
(Séance  du  13  mai  1865),  et,  après  les  observations  de  MM.  Pisanelli,  Bonacci 
et  Precerutti,  il  fut  reconnu  qu'on  ne  saurait  porter,  en  cette  matière,  at- 
teinte au  principe  qui  veut  qu'un  jugement  qui  n'a  pas  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  produise  aucun  effet.  Qui  dit,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
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esp.,  807,  834etsuiv.;  port.,  1231,  1232;  zur., 974, 975;ckU.f 
1172  à  1180;  mex.,  3324;  proj.  c.  ail.,  1975  et  suiv.1. 

818.  —  Si  le  testateur  ne  laisse  pas  de  descendants,  mais  des 
ascendants,  la  part  réservée  au  conjoint  est  le  quart  en  usufruit.  — 
Civ.  fr.,  767;  esp.,  836;  port.,  1231,1232;  zur.,  974, 975;ckU.9 
1178;  mex.,  3324. 

814.  —  La  part  en  usufruit  du  conjoint  est  du  tiers,  lorsque  le 
testateur  ne  laisse  ni  descendants,  ni  ascendants  ayant  droit  à  une 
légitime.  —  Civ.  fr.,  767; esp.,  837; port.,  1231, 1232; zur.,974, 
975;chil.,  1178;  mex.,  3324. 

815.  —  Lorsque  le  testateur  laisse  des  enfants  ou  des  ascendants 
légitimes  et  des  enfants  naturels  légalement  reconnus,  ceux-ci  ont 
droit  à  la  moitié  de  la  part  qui  leur  aurait  appartenu  s'ils  étaient 
légitimes. 

Dans  le  calcul  de  la  part  due  aux  enfants  naturels  les  enfants  lé- 
gitimes sont  aussi  comptés,  avec  la  faculté  pour  ces  derniers  d'ac- 
quitter cette  part  ainsi  qu'il  est  établi  dans  l'article  744  *.  —  Civ. 
fr.,  913,%  2,  915;  esp.,  840,  841;  port.,  1785;  holl.,  963;zur.9 
970;  chil,  1182,  1184;  mex.,  3324. 

816.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  descendants  ni  ascendants  légitimes, 
les  enfants  naturels  ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  part  qui  leur  au- 
rait appartenu  s'ils  étaient  légitimes.  —  Civ.  fr.,  913,  §  2;  esp9f 
842; port.,  1785;  holl.,  960; zur.,  970; chil.,  1182, 1184;  mex., 
3324. 

817.  —  Les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  prédécédé 


n'aurait  pas  été  réformé  si  le  décès  de  Tune  des  parties  n'avait  pas  inter- 
rompu l'instance  ?  La  Commission  examina  également  la  question  de  savoir 
si  le  conjoint  survivant  devrait  perdre  le  bénéfice  de  sa  réserve  en  cas  de 
convoi  en  secondes  noces.  Mais  plusieurs  membres  observèrent  qu'en  répon- 
dant affirmativement  on  se  mettrait  en  contradiction  avec  les  principes  gé- 
néraux dont  s'inspirait  le  nouveau  Gode,  et  qui  condamnaient  toutes  les 
dispositions  qui  ont  pour  but  d'entraver  les  seconds  mariages.  En  consé- 
quence la  Commission  décida  de  maintenir  sans  modifications  les  articles  812 
et  suivants  sur  les  droits  du  conjoint  survivant.  Elle  écarta  également,  sur 
les  observations  de  MM.  Pallieri,  Vaccarone  et  de  Foresta,  à  la  majorité  de 
7  voix  contre  3,  une  proposition  de  M.Niutta  qui,  donnant  pour  base  à  la  ré- 
serve du  conjoint  survivant  l'obligation  alimentaire,  restreignait  cette  ré- 
serve en  cas  de  pauvreté. 

1 .  Cette  référence  s'applique  à  l'ensemble  du  paragraphe. 

2.  Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  que  l'enfant  naturel  ne  paisse 
avoir  une  réserve  supérieure  à  celle  de  chaque  enfant  légitime. 
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peuvent  réclamer  les  droits  établis  à  leur  profit  dans  les  articles 
précédents.  —  Civ.  fr.,  913,  §  3;  esp.,  843;  port,  1981;  zur., 
972;  M.,  1182. 

818.  —  La  part  due  au  conjoint  et  aux  enfants  naturels  ne  vient 
pas  en  diminution  de  la  légitime  appartenant  aux  descendants  légi- 
times ou  aux  ascendants,  et  elle  forme  ainsi  une  réduction  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Civ.  esp.,  835. 

819.  —  Il  est  loisible  aux  héritiers  d'acquitter  les  droits  (ragioni) 
du  conjoint,  soit  au  moyen  de  la  constitution  d'une  rente  viagère,  soit 
au  moyen  de  l'attribution  des  fruits  d'immeubles  ou  de  capitaux 
héréditaires  à  déterminer  d'un  commun  accord,  et,  si  non,  par  l'au- 
torité judiciaire,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'espèce. 

Tant  que  le  conjoint  ne  sera  pas  rempli  de  ses  droits,  il  conserve 
ses  droits  d'usufruit  sur  tous  les  biens  héréditaires. —  Civ,  esp. ,838. 

820.  —  Le  conjoint  survivant  et  l'enfant  naturel,  pour  les  parts 
en  usufruit  ou  en  pleine  propriété  qui  leur  sont  respectivement 
attribuées,  jouissent  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  garanties  que 
les  bénéficiaires  de  la  légitime  à  l'égard  de  la  légitime,  sauf  ce  qui 
est  établi  dans  les  articles  815  et  819. 

Mais  le  conjoint,  aussi  bien  que  l'enfant  naturel,  en  outre  de  ce 
qui  leur  a  été  laissé  par  testament,  doivent  imputer  sur  leurs  parts 
respectives,  le  premier,  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  (convenzioni  matrimoniali),  le  second,  tout  ce  qu'il  a  reçu 
durant  la  vie  de  son  auteur  et  qui  est  sujet  à  rapport  (imputazione), 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  la  section  IV  du  cha- 
pitre III  du  présent  titre.  —  Civ.  fr.,  760  ancien;  esp.,  847;  zur.f 
973. 

$  3.  —  De  la  reduotion  des  dispositions  testamentaires. 

821 .  —  Les  dispositions  testamentaires  qui  excèdent  la  quotité 
disponible  sont  réductibles  à  cette  quotité  â  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Civ.  fr.,  920 ;  esp.,  654,  820;  port.,  1492, 
1789;  holl.,  967;  zur.,  978;  chil,  1216  etsuiv.  —  V.  aussi  1207 
et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  2001  à  2018  !. 

822.  —  Pour  déterminer  la  réduction,  il  est  formé  une  masse 


1.  Ces  dernières  références  s'appliquent  &  l'ensemble  du  paragraphe* 
—  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  qae  le  Code  mexicain  n'admet 
pas  la  réserve. 
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de  tons  les  biens  du  testateur  à  l'époque  du  décès,  dédnction  faite 
des  dettes. 

On  y  réunit  fictivement  les  biens  dont  il  a  été  disposé  à  titre  de 
donation,  d'après  leur  valeur  a  l'époque  des  donations,  s'il  s'agit  de 
meubles,  et  d'après  leur  état  a  l'époque  des  donations  et  leur  valeur 
à  l'époque  du  décès  du  donateur,  s'il  s'agît  d'immeubles,  et  sur  la 
masse  (asse)  ainsi  formée, on  calcule  la  quotité  dont  le  testateur  a.pu 
disposer,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  ayant  droit  à  une  ré- 
serve '.—  Civ.  fr.,  922;esp.,  818;  port.,  1497,  1790;  koll.,968; 
ckil.,  1185  H  «HP.;  proj.  C.  ail.,  1986,  1989. 

823.  —  Si  la  valeur  des  donations  excède  ou  égale  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  sont  sans  effet.  — 
Civ.  fr.,  925;  esp.,  820;  port.,  1492  à  1494;  kolt.,  951;  zur., 
978,  980;  ckil.,  1185  H  fine. 

824.  —  Si  les  dispositions  testamentaires  excèdent  la  quotité 
disponible,  ou  la  part  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  dis- 
trait la  valeur  des  donations,  la  réduction  s'opère  proportionnelle- 
ment sans  aucune  distinction  entre  les  héritiers  et  les  légataires. 
—  Civ.  fr.,  926;  «p.,  820; port.,  1494, 1795;  holl., 978, 1019; 
zur.,  979. 

825.  —  Dans  tous  les  cas,  néanmoins,  oit  le  testateur  a  déclaré 
vouloir  que  l'une  de  ses  libéralités  ait  un  effet  de  préférence  aux 
autres,  cette  préférence  a  lieu,  et  une  disposition  faite  en  ces  ter- 
mes n'est  réduite  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  libéralités  ne 
serait  pas  suffisante  pour  remplir  la  légitime. —  Civ.  fr.,  927;  esp., 
820;  port.,  1494;  holl.,  973. 

828.  —  Lorsque  le  legs  soumis  à  réduction  a  pour  objet  un  immeu- 
ble, la  réduction  s'opère  en  retranchant  une  partie  équivalente  du 
dit  immeuble,  si  le  retranchement  de  l'excédent  peut  être  fait  com- 
modément. 

Si  le  retranchement  ne  peut  être  fait  commodément  et  que  le  lé- 
gataire ait  dans  l'immeuble  un  excédent  supérieur  au  quart  de  la 
quotité  disponible,  il  doit  laisser  l'immeuble  intégralement  dans  l'hé- 
rédité, sauf  son  droit  de  recevoir  la  valeur  de  la  quotité  disponible. 
Si  l'excédent  est  égal  ou  inférieur  au  quart,  le  légataire  pent  retenir 

1.  Le  texte  italien  évite  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu,  en  droit 
français,  l'application  de  l'art.  922  à  l'évaluation  des  choses  mobilières  (V. 
sur  ce  dernier  point  :  Adbrt  et  Rau,  Vit,  p.  191  et  auiv.;  Dallox,  C.  civ. 
annoté,  art.  922,  n"  116  et  suiv). 
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tout  l'immeuble,  à  charge  de  récompenser  en  argent  ceux  à  qui  est 
réservée  la  légitime. 

Le  légataire,  toutefois,  qui  a  droit  à  la  légitime,  peut  retenir  tout 
l'immeuble,  pourvu  que  sa  valeur  ne  dépasse  pas  le  montant  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  légitime. 
—  Civ.  fr.,  866;  esp.,  821;  port.,  1498,  1499;  holl.,  929. 

Section  V.  —  De  l'institution  d'héritier  et  des  legs. 

827.  —  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  faites  à  ti- 
tre d'institution  d'héritier  ou  de  legs,  ou  sous  toute  autre  dénomina- 
tion quelconque  propre  à  manifester  la  volonté  du  testateur.  —  Civ. 
fr.,  1002;  esp.,  763,  764;  port.,  1791  etsuiv.;  holl.,  1001  etsuiv.; 
zur.,  10 15 9  1025;  chil.,  1066;  mex.,  3335,  3338;  proj.  c.  ail., 
1788  et  suiv.,  1842  et  suiv. 

828.  —  Les  dispositions  à  titre  universel  ou  particulier  fondées 
sur  une  cause  expresse,  reconnue  erronée,  lorsque  ladite  cause  est 
la  seule  qui  a  déterminé  le  testateur,  n'ont  aucun  effet  '.  —  Civ. 
fr.,  767; port.,  1818;  chil.,  1058. 

§  i".  —  Des  personnes  et  des  ohoses  formant  l'objet 
de  la  disposition  testamentaire. 

829.  —  Aucune  preuve  n'est  admise  pour  établir  que  les  dispo- 
sitions faites  en  faveur  d'une  personne  désignée  dans  le  testament 
sont  seulement  apparentes,  et  qu'elles  visent  en  réalité  une  autre 
personne,  nonobstant  toute  expression  quelconque  du  testament  qui 
l'indiquerait  ou  qui  pourrait  le  faire  présumer. 

Cela  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'institution  ou  le  legs  sont  atta- 
qués comme  faits  par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée 
en  faveur  d'incapables.  —  Civ.  esp.,  675 ;  holL,  932. 

830.  —  Est  nulle  toute  disposition  faite  en  faveur  d'une  personne 
qui  est  incertaine  au  point  de  ne  pouvoir  être  déterminée.  —  Civ. 
esp.,  670,  750  ;  chil.,  1065,  1066;  mex.,  3343,  3346. 

881. —  Les  dispositions  pour  l'âme  ou  en  faveur  de  l'âme  faites 
en  termes  généraux  sont  nulles  *.  —  Civresp.,  747  ;  chil.,  1056  ; 
mex.,  3347. 


1.  Solution  conforme  en  droit  français  (Y.  Aubryet  Rau,  VII,  p.  66). 

2.  En  droit  français  (V.  Adbry  et  Rau,  VII,  p.  72, 73,  note  8),  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  ordonnerait  l'emploi  d'une  somme  déterminée 
en  bonnes  œuvres  ou  en  messes  pour  le  repos  de  son  âme,  est  valable  comme 
faite  dans  l'intérêt  du  testateur  lui-même.  Au  contraire,  la  disposition  par 
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832.  —  Les  dispositions  au  profit  des  pauvres, ou  les  autres  dis- 
positions semblables  faites  en  termes  généraux,  sans  déterminer 
l'usage,  l'œuvre  pie  ou  l'établissement  public  en  faveur  duquel 
elles  sont  faites,  ou  lorsque  la  personne  chargea  par  le  testateur  de 
la  déterminer  ne  peut  ou  ne  veut  accepter  cette  charge,  sont  répu- 
tées faites  eu  faveur  des  pauvres  du  lieu  où  le  testateur  avait  son 
domicile  à  l'époque  de  son  décès,  et  sont  dévolues  à  l'établissement 
local  de  bienfaisance  '.  —  Civ.  etp.,  671,  747,  749;  port.,  1836; 
hol!.,  925;  chil.,  1056;  mex.,  3347. 

838.  —  Sont  nulles  les  dispositions  faites  en  vue  d'instituer  ou 
de  doter  des  bénéfices  simples,  des  cbapellenies  séculières  on  d'an- 
tres fondations  semblables s.  —  Civ.  «p.,  746;  port.,  1779, 1781; 
mex.,3288,  3301. 

884.  —  Est  également  nulle  toute  disposition  faite  en  faveur 
d'une  personne  incertaine  à  désigner  par  un  tiers. 

Hais  est  valable  la  disposition  à  titre  particulier  au  profit  d'une 
personne  à  choisir  par  un  tiers  entre  plusieurs  personnes  détermi- 
nées par  le  testateur,  ou  appartenant  à  des  familles  ou  personnes 
(corpi)  morales  par  lui  déterminées;  est  également  valable  la  dispo- 
sition à  titre  particulier  en  faveur  de  l'une  de  certaines  personnes 
morales  déterminées  pareillement  par  le  testateur*.  —  Civ.  etp., 
670;  chii.,  1063;  mex.,  3239  à  3241. 

835.  —  Est  nulle  la  disposition  qui  laisse  entièrement  au  choix 
(arbilrio)  de  l'héritier  ou  d'un  tiers  de  déterminer  la  quotité  du 
legs,  a  l'exception  des  legs  faits  à  titre  de  rémunération  pour  servi- 
ces rendus  an  testateur  dans  sa  dernière  maladie  *.  —  Civ.  etp.,  670; 
chil.,  1067. 

886.  —  Si  la  personne  de  l'héritier  ou  du  légataire  a  été  erro- 
nément  indiquée,  la  disposition  produit  son  effet  lorsqu'il  résulte  du 
contexte  du  testament,  ou  d'autres  documents  ou  faits  constants, 
quelle  est  la  personne  que  le  testateur  a  voulu  nommer. 

laquelle  le  testateur  ordonnerait  la  rente  de  tous  ses  biens  pour  le  prii 
être  employé  dans  le  même  but,  ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  serait 
faite  au  profit  d'une  personne  morale  dûment  autorisée  à  la  recevoir. 

1.  Solution  certaine  en  droit  français  (Y.  Aubrï  et  R*n,  VIL,  p.  7S). 

S.  V.  notamment  la  loi  italienne  du  34  janvier  18G4  (n°  1636)  sur  la  sup- 
pression des  canons  emphytéotiques,  cens,  dîmes,  etc.  dues  aux  personnes 
morales. 

3.  Cfr.,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  71,  note  C. 

4.  T.,  en  droit  français,  AUBRT  et  Rau,  VIT,  p.  69. 
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Il  en  est  de  môme  lorsque  la  chose  léguée  a  été  erronément  indi- 
quée ou  décrite,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  doute  (sia  certo)'  sur  la 
chose  dont  le  testateur  a  voulu  disposer.  —  Civ.  esp.,  772,  773; 
port.,  1837; chil,  1057;  mex.,  3426. 

837.  —  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  à  moins  qu'il  ne 
soit  énoncé  dans  le  testament  que  le  testateur  savait  qu'elle  était  la 
chose  d'autrui  :  auquel  cas  l'héritier  a  la  faculté  ou  d'acquérir  la 
chose  léguée  pour  la  remettre  au  légataire,  ou  de  lui  en  payer  le  juste 
prix. 

Si,  toutefois,  la  chose  léguée,  bien  qu'elle  appartint  à  autrui  à 
l'époque  du  testament,  se  trouve  être  la  propriété  du  testateur  à  l'é- 
poque du  décès,  le  legs  sera  valable.  —  Civ.  /**.,  1021;  esp.f  861, 
862; port.,  1801  et  suiv.;  holl.,  1013;  chil.,  1106  à  1109;  mex., 
3395  et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  1848  et  suiv. 

838.  —  Est  valable  indistinctement  le  legs  d'une  chose  apparte- 
nant à  l'héritier  ou  au  légataire  chargé  de  la  donner  à  un  tiers  1.  — 
Civ.  esp.,  863; port.,  1803;holl.t  1013;chil.,  1107  à  1109;  mex., 
3393  et  suiv. 

889.  —  S'il  n'appartient  au  testateur,  à  l'héritier  ou  au  légataire 
qu'une  partie  de  la  chose  léguée,  ou  qu'un  droit  sur  ladite  chose, 
le  legs  est  valable  seulement  relativement  à  ladite  partie  ou  audit 
droit,  à  moins  qu'il  ne  résulte  que  la  volonté  du  testateur  est  de 
léguer  la  chose  intégralement  conformément  à  l'article  837  8.  — 
Civ.  esp.,  864; port., 1804;  chil.f  1110;  mex.,  3369; proj.  coll., 
1848. 

840.  —  Est  valable  le  legs  d'une  chose  mobilière  indéterminée 
d'un  genre  ou  d'une  espèce,  bien  qu'aucune  chose  de  ce  genre  ou 
de  cette  espèce  ne  se  trouvât  dans  le  patrimoine  du  testateur  à  l'é- 
poque du  testament,  ou  ne  s'y  trouve  à  l'époque  du  décès.  —  Civ. 
esp.,  875;  port.,  1805;  chil.,  1115; mex.,  3365  et  suiv.;  proj.  c. 
M.,  1863. 

841 .  —  Lorsque  le  testateur  a  laissé  comme  lui  appartenant  une 
chose  particulière  ou  comprise  dans  un  certain  genre  ou  une  cer- 
taine espèce,  le  legs  ne  produit  pas  d'effet  si  la  chose  ne  se  trouve 
point  dans  le  patrimoine  du  testateur  à  l'époque  de  son  décès. 

1.  V.  contra,  en  droit  français,  où  l'on  applique  l'article  1021  C.  civ., 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  152,  note  12. 

2.  Sur  le  legs  d'une  chose  indivise,  en  droit  français,  V.  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  154  et  la  note,  et  Dalloz,  C.  civ.  annoté,  art.  1021,  n°*  86  et  suiv. 
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rave  dans  le  patrimoine  du  testateur  à  l'époque 
non  dans  la  quantité  déterminée,  le  legs  pro- 
la  mesure  de  la  quantité  qui  s'y  trouve.  —  Civ. 
S06,  1807;  hoU.,  1015,  1046;  ckit.,  1114; 

d'une  chose  ou  d'une  quantité  à  prendre  dans 
produit  d'effet  que  si  la  chose  s'y  trouve  et 
;e  trouve  dans  le  lien  indiqué  par  le  testateur. 
';chit.,llll,  1112;  mtx.,3375. 
le  legs  d'une  chose  qui,  à  l'époque  où  le  testa- 
t  déjà  la  propriété  du  légataire. 
:qnise  depuis,  du  testateur  ou  d'un  autre,  il  a 
,ie  les  circonstances  énoncées  dans  l'article  837 
,et  nonobstant  ce  qui  est  établi  dans  l'article  892, 
se,  dans  les  deux  cas,  ne  soit  parvenue  an  léga- 
nt  gratuit.  —  Civ.  esp.,  866,  878;  mex.,  3390; 

i  d'une  créance  ou  de  la  libération  d'une  dette 
la  partie  seulement  qui  subsiste  à  l'époque  du 

lement  tenu  de  remettre  au  légataire  les  titres 
trouvaient  en  la  possession  du  testateur.  —  Civ. 
7, 872;port„  1821, 1822;  cfctf.,  1127  à  1129; 
;proj.c.  ait.,  1856. 

tstateur,  sans  faire  mention  de  sa  dette,  fait  un 
',  le  legs  n'est  point  présumé  fait  pour  payer  le 
ace.  —  Civ.  fr.,  1023;esp.,  873;port.,  1820; 
il31  à  1133;  mex.,  3387  et  suit*. 
;  d'aliments  comprend  le  vivre,  l'habillement, 
très  choses  nécessaires  durant  la  vie  du  légataire, 
ndre,  suivant  les  circonstances,  à  l'instruction 
iition. —  Civ. esp.,  879, 880; port.,  1831; chil. , 
à  3403, 

:  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble  l'a 
ar  des  acquisitions  postérieures,  celles-ci,  fus- 
,  ne  font  point  partie  du  legs  sans  une  nouvelle 

rairo,  partie  les  embellissements,  les  nouvelles 
immeuble  légué  et  les  agrandissements  de  la  cir- 
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i4. —  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
ndre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêche  pas  l'héritier  on 
salaire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers 
anels  même  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Civ. 
041; op.,  799;port.,  1810; hoU.,  1045; chil.,  1070,  1078; 
3254. 

5.  —  Si  le  testateur  a  laissé  l'hérédité  ou  le  legs  sous  l'obliga- 
mposée  à  l'héritier  de  ne  pas  faire  ou  de  ne  pas  donner,  l'hé- 
ou  légataire  est  tenu  de  donner  caution  ou  toute  antre  garan- 
tissante pour  l'exécution  de  cette  volonté,  au  profit  de  ceux  à 
hérédité  ou  le  legs  devrait  revenir  en  cas  d'inexécution  '.  — 
esp.,  800;  mex.,  3258;  proj.  c.  ail.,  133.  . 
iS.  —  S'il  est  laissé  à  une  personne  un  legs  sous  condition,  on 
un  terme  certain  (dopo  an  certa  tempo),  celui  qui  est  grevé  du 
)ent  être  contraint  a  donner  caution  ou  une  autre  garantie  suf- 
e  au  légataire.  —  Civ.  esp.,  805;  zur„  1035;  mex.,  3423; 
c.  ail,  133. 

7.  —  Si  l'héritier  a  été  institué  sons  une  condition  suspensive, 
a  donné  à  l'hérédité  un  administrateur  jusqu'à  ce  que  ladite 
tion  se  réalise  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  qu'elle  ne  pourra 
se  réaliser. 

m  est  de  même  lorsque  l'héritier  ou  le  légataire  ne  satisfait 
à  l'obligation  de  donner  la  caution  imposée  par  les  deux  articles 
dents.  —Civ. op.,  801;  mex.,  3258. 

8.  —  L'administration  sera  confiée  au  cohéritier  ou  aux  cohé- 
;  institués  sans  condition,  lorsque  le  droit  d'accroissement 
s'exercer  entre  eux  et  l'héritier  conditionnel.  —  Civ.esp.,802; 

1822. 

9.  —  Si  l'héritier  conditionnel  n'a  point  de  cohéritiers,  ou 
y  a  lieu  a  l'exercice  du  droit  d'accroissement  entre  lui  et  ses 
itiers,  l'administration  sera  confiée  à  l'héritier  légitime  pré- 
tif  du  testateur,  à  moins  que  l'autorité  judiciaire  ne  croie  con- 
}le  pour  de  justes  motifs  d'y  pourvoir  autrement.  —  Civ.  esp., 
port.,  1823. 

0.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  s'appli- 
également  dans  le  cas  où  serait  appelé  à  succéder  un  individu 
oncu,  enfant  immédiat  d'une  personne  déterminée  vivante,  co ri- 
ment à  l'article  764. 


.  en  droit  français,  Auimv  et  Rau,  VII,  p.  475, 
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Lorsque  l'appelé  est  un  enfant  conçu  l'administration  appartient 
au  père  et,  à  son  défaut,  à  la  mère.  —  Civ.  port.,  1824. 

861 .  —  Les  administrateurs  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dents ont  les  mômes  charges  et  les  mêmes  pouvoirs  qne  les  cura- 
teurs des  successions  vacantes.  —  Civ.  esp.,  804; port.,  1825. 

S  3.  —  Des  effets  des  legs  et  de  leur  paiement. 

862.  —  Tout  legs  quelconque  pur  et  simple  attribue,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  au  légataire  le  droit,  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, de  recevoir  la  chose  léguée.  —  Civ.  fr.,  1014;  esp.,  881, 882; 
port.,  1826;  hoU.,  1005;  zur.,  1034;  chil.,  956,  1078,  1084; 
tnex.,  3420  et  suiv.;  proj.  c.  cil.,  1867. 

863.  —  Le  légataire  doit  demander  à  l'héritier  la  possession  de  la 
chose  léguée.  —  Civ.  fr.,  1011, 1014;  esp.,  885;  port.,  1838;  hoU., 
1006;  zur. ,  1027, 1034;  chU. ,  1232;  mex. ,  3427;  proj.c.  ail. ,  1873 . 

864.  —  Le  légataire  ne  peut  prétendre  aux  fruits  ou  aux  intérêts, 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ou  du  jour  où  la  délivrance 
du  legs  lui  aura  été  promise.  —  Civ.  fr.,  1014;  esp.,  882;  port., 
1840;  Ml,  1006;  chil.,  1232,  1239;  mex.,  3420  et  suiv.;pivj. 
c.  ail.,  1867,  1878.  * 

865.  —  Les  intérêts  ou  les  fruits  de  la  chose  léguée  courent  au 
profit  du  légataire  du  jour  du  décès  du  testateur  : 

1°  Lorsque  le  testateur  Ta  expressément  ordonné  ; 

2°  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  un  fonds  ou  un  capital  ou  une 
autre  chose  frugifère.  —  Civ.  fr.,  1015;  esp.,  882;  port.,  1840; 
hoU.,  1007;  chil.,  1078,  1232, 1239;  mex.,  3420  et  suiv. 

866.  —  S'il  a  été  légué  une  rente  viagère  ou  une  pension,  elle 
commence  â  courir  du  jour  du  décès  du  testateur.  —  Civ.  fr.,  1015; 
esp.,  882;  port.,  1840,  1841;  holl.,  1007;  mex.,  3404. 

867.  —  Dans  le  legs  d'une  quantité  déterminée  à  acquitter  à 
des  termes  périodiques,  par  exemple  chaque  année,  chaque  mois  ou 
à  une  autre  époque,  le  premier  terme  commence  à  courir  du  décès 
du  testateur,  et  le  légataire  acquiert  le  droit  à  toute  la  quantité  due 
pour  le  terme  en  cours,  encore  qu'il  serait  en  vie  seulement  au  com- 
mencement de  ce  terme. 

Le  legs,  cependant,  ne  peut  être  exigé  qu'après  l'échéance  du  ter- 
me. Peut  toutefois  être  exigé  au  commencement  du  terme  le  legs  fait 
à  titre  d'aliments.—  Civ.  fr.,1014, 1015;  port.,  1841;mex.,3404. 

868.  —  Si,  entre  plusieurs  héritiers,  nul  n'a  été  spécialement 
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par  le  testateur  d'acquitter  le  legs,  chacun  est  tenu  de  l'ac- 
au  prorata  de  la  part  qui  lui  appartient.  —  Civ.  fr.,  1017; 
1846;  ML,  1009;  mex.,  3353;  proj.c.  ail.,  1843. 
t.  —  Si  la  charge  de  payer  le  legs  a  été  spécialement  imposée 
les  héritiers,  cet  héritier  seul  est  tenu  de  l'acquitter, 
a  été  légué  une  chose  appartenant  â  no  cohéritier,  l'autre  co- 
r  ou  les  cohéritiers  sont  tenus  de  l'indemniser  de  la  valeur  de 
chose  en  argent  ou  avec  les  fonds  héréditaires,  an  prorata  de 
irt  héréditaire,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  d'une  volonté  con- 
du  testateur.  —  Ci»,  port.,  1846;  zur.,  1032;  mex.,  3354; 
.  ail.,  1842. 

).  —  En  cas  de  legs  d'une  chose  indéterminée  rentrant  dans 
ire  ou  dans  une  espèce,  le  choix  appartient  à  l'héritier  qui  n'est 
lige  de  donner  une  chose  delà  meilleure  qualité,  et  ne  peut  en 
inede  la  plus  mauvaise.  — Civ.  fr.,  1220;  ftp.,  875  ettuiv.; 
1827;  hoU.,  1016;  Ail.,  1115;  mex.,  3365, 3366;  proj.  c. 
863. 

I.  —  La  même  règle  est  observée,  si  le  choix  est  laissé  à  l'ap- 
;ion  d'un  tiers-  —  Civ. chil.,  1117. 

i.  —  Si  le  tiers  refuse  de  faire  le  choix  ou  s'il  ne  le  peut  pour 
de  décès  ou  d'un  autre  empêchement,  il  sera  fait  par  l'autorité 
ire  d'après  la  môme  règle.  —  Civ.  chil.,  1117;  mex.,  3412 

î .  —  Si  le  choix  est  laissé  an  légataire, il  peut  choisir  la  meil- 
parmi  les  choses  qui  se  trouveraient  dans  la  succession  ;  s'il 
■  trouve  aucune,  la  règle  établie  pour  le  choix  è  faire  par  l'hé- 
î'applique  an  choix  à  faire  parle  légataire.  —  Civ.  ap.,  876; 
1828;  chil.,  1117;  mex.,  3367;  proj.  c.  ait.,  1863. 
I.  —  Dans  le  legs  alternatif,  le  choix  est  présumé  laissé  à 
ier.  —  Civ.  esp.,  874;  port.,  1829;  proj.  c.  ail.,  1862. 
i.  — Si  l'héritier  ou  le  légataire  à  qui  le  choix  appartient  n'a 
aire,  ce  droit  se  transmet  â  son  héritier.  Le  choix  fait  ne  peut 
(tracté  ». 

ne  se  trouve  dans  le  patrimoine  dn  testateur  qu'une  seule  des 
appartenant  au  genre  ou  à  l'espèce  léguée,  l'héritier  ou  le 
ire  ne  peut  prétendre  à  une  autre  chose  en  dehors  du  patri- 

lution  certaine  en  droit  français,  V.  Dâlloï,  C.  civ,  annoté,  art. 
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moine,  sauf  le  cas  d'une  disposition  contraire  expresse.  —  Civ.  esp., 
877;  port.,  1830;  chil.,  1117;  mex.,  3412  à  3414. 

876.  —  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  ses  accessoires  néces- 
saires, et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  le  jour  du  décès  du  testateur. 

—  Civ.fr.,  1018;  esp.,  883;  port.,  1843;  holl.,  1010;  chil.,  1120 
etsuiv.; mex.,  3429;  prqj.  c.  ail.,  1859. 

877.  —  Les  frais  nécessaires  pour  la  délivrance  du  legs  sont  à 
la  charge  de  la  succession,  sans  qu'ils  puissent  diminuer  la  réserve 
(porzione  riservata)  fixée  par  la  loi. 

Le  paiement  des  droits  (délia  tassa)  de  succession  est  à  la  charge 
des  héritiers,  sauf  leur  recours  contre  les  légataires,  lorsque  la  chose 
léguée  y  est  sujette.  —  Civ.  fr.9  1016;  esp.,  886;  port.,  1842; 
mex.,  3432; proj.  c.  ail.,  1880. 

878.  —  Si  la  chose  léguée  est  grevée  d'un  canon,  d'une  rente 
foncière,  d'une  servitude  ou  d'une  autre  charge  inhérente  au  fonds, 
ladite  charge  est  supportée  par  le  légataire. 

Si,  au  contraire,  la  chose  léguée  est  hypothéquée  (vincolata)  pour 
une  rente  simple,  un  cens,  ou  une  autre  dette  de  la  succession  ou 
même  d'un  tiers,  l'héritier  est  tenu  du  paiement  des  annuités  ou 
des  intérêts,  et  même  du  capital  (délia  somma  principale)  suivant  la 
nature  de  la  dette,  lorsque  le  testateur  n'en  a  pas  autrement  disposé. 

—  Civ.  fr.,  1020; esp.,  867,  868; port.,  1816,  1845;  holl.,  1012; 
chil.,  1125;  mex.,  3376  et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  1861. 

§  4.  —  Du  droit  d'aooroissement  entre  les  cohéritière  et  les  oolégataires. 

879.  —  Si  l'un  des  héritiers  institués  est  décédé  avant  le  testa- 
teur, ou  s'il  renonce  à  la  succession,  ou  s'il  est  incapable,  sa  part  est 
dévolue  au  cohéritier  ou  aux  cohéritiers,  lorsqu'il  y  aura  lieu  au  droit 
d'accroissement,  sauf  ce  qui  est  établi  dans  l'article  890.  —  Civ.  fr., 
1043, 1044;  esp.,  888,  981  et  suiv.; port.,  1759;holl.,  1048;zur., 
936,  1024;  chil,  1147  à  1155;  mex.,  3653à366$%  3656;  proj. 
c.  ail.,  1797  à  1799,  1870  à  1871,  1946,  1972,  1973  4. 

880.  —  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  entre  les  cohéritiers,  lors- 
que, dans  un  même  testament  ou  dans  une  seule  et  même  disposition, 
ils  ont  été  appelés  conjointement,  sans  que  le  testateur  ait  fait  entre 
eux  une  distribution  de  parts.  —  Civ.  fr.,  1044;  esp.,  981  etsuiv.; 
port.,  1852  à  1854;  holl.,  1049;  chil,  1148, 1149;  mex.,  3654. 


1 .  Cette  dernière  référence  s'applique  à  l'ensemble  dn  paragraphe. 
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■1.  —  II  n'est  réputé  avoir  été  fait  une  distribution  de  parts 
ans  le  cas  seulement  où  le  testateur  a  expressément  indiqué 
ortion  (quota)  pour  chacun.  La  simple  expression,  — par  paris 

ou  en  portions  égales,  —  n'exclut  pas  le  droit  d'accroissement  '. 
Eu.  fr.,   1044;esp.,  983;port.,  1852 à  1854;  koU.,  1049; 

1148;  mex.,  3655. 

Z.  —  Les  cohéritiers  à  qui  en  vertu  du  droit  d'accroissement 

ivolue  la  part  de  l'héritier  défaillant,  succèdent  aux  obligations 

i  charges  auxquelles  il  aurait  été  lui-même  soumis  *.  —  Cit. 

984;  port.,  1855;  chil.,  1152;  mes.,  3657. 

3.  —  Chaque  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  (l'accroisse- 

la  part  de  l'héritier  défaillant  est  dévolue  aux  héritiers  légitî- 
lu  testateur  '. 

ix-ci  sont  substitués  dans  les  charges  et  dans  les  obligations 
telles  était  soumis  l'héritier  défaillant*.  —  Civ.  op.,  888; 

1856. 

4. —  Lorsque  l'un  des  légataires  vient  à  décéder  avant  le  testa- 
on  qu'il  répudie  le  legs,  ou  qu'il  est  incapable  de  le  recevoir, 
9  ta  condition  sous  laquelle  il  était  appelé  vient  à  défaillir,  il  y  a 
nent  lieu,  entre  les  mêmes  personnes,  au  droit  d'accroissement, 

mément  anx  règles  établies  dans  les  articles  880  et  881  ;  il  en 
i  même  lorsqu'une  chose  a  été  léguée,  dans  le  même  testa- 

à  plusieurs  personnes,  même  par  disposition  séparée  '. — Civ. 
044, 1045 ;esp.,  888,  981  et  mtv.;port.,  1854;  koU.,  1049; 
1147;  mex.,  3661. 

5.  —  S'il  a  été  laissé  un  usufruit  à  plusieurs  personnes  de 
re  que,  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  il  y  ait  lieu  entre 

ueslion   controversée  en  droit  français,  V.  Dalloz,  C.  civ.  annoté, 
14,  n«  39  et  «oit.;  Aubrï  et  IUu,  VII,  p.  636,  note  38.  —  Ces  der- 
uteurs  admettent  le  système  qui  a  prévain  en  droit  italien. 
rincipe  certain  en  droit  français,  en  cas  de  conjonction  mixte;  laqnes- 

controversée,  an  contraire,  en  cas  de  conjonction  réelle  (V.  Dalloz, 
V*  Disp.  entre  vifs,  n»  1*37  ;  Aubrï  et  Ràu,  VII,  p.  5tt,  note  48). 
D  droit  français,  on  admet  que  la  caducité  du  legs  profile  i  celai  qui 
5 té  tenu  d'en  faire  la  délivrance  ou  de  l'acquitter  (V.  Aubrï  et  Rau, 

532et533  et  les  notes). 

i  droit  français  la  caducité  d'une  disposition  n'entraîne  pas  en  principe 
cité  du  legs  en  sous-ordre  mis  a  la  charge  du  bénéficiaire  de  celte 

.  la  note  S  ci-dessus. 
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elles  à  l'exercice  du  droit  d'accroissement,  la  part  du  défaillant 
accroît  toujours  aux  survivants,  même  lorsqu'il  vient  à  faire  défaut 
après  l'acceptation  du  legs. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement,  la  part  du  défaillant  se 
réunit  à  la  nue  propriété  4.  —  Civ.  esp.,  987;  çhU.9  1154;  mex., 
3659. 

88ft>  —  Si  entre  les  légataires  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement, la  part  du  défaillant  profite  à  l'héritier  ou  au  légataire 
personnellement  grevé,  ou  à  tous  les  héritiers  au  prorata  de  leurs 
parts  héréditaires,  lorsque  la  succession  en  est  grevée.  —  Civ.  esp., 
986;  zur.,  1042;  mex.,  3661. 

887.  —  La  disposition  de  l'article  882  concernant  les  obligations 
auxquelles  serait  soumis  l'héritier  défaillant,  s'étend  aussi  au  colé- 
gataire  au  profit  de  qui  se  produit  le  droit  d'accroissement,  et  à 
l'héritier  ou  au  légataire  au  profit  de  qui  le  legs  devient  caduc. 

§  6.  —  De  la  révocation  et  de  la  oadtioltè  (inefficacia) 
des  dispositions  testamentaire»  *. 

888.  —  Les  dispositions  à  titre  universel  ou  particulier  faites 
par  celui  qui  à  l'époque  du  testament  n'avait  pas  ou  ignorait  qu'il 
eût  des  enfants  ou  descendants,  sont  révoquées  de  plein  droit  par 
l'existence  ou  la  survenance  d'un  enfant  ou  d'un  descendant  légiti- 
me du  testateur,  môme  posthume  ou  légitimé  ou  adoptif. 

Il  en  est  de  môme  encore  que  l'enfant  ait  été  conçu  à  l'époque  du 
testament,  et,  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  légitimé,  encore  qu'il 
ait  été  déjà  reconnu  par  le  testateur  avant  le  testament,  et  légitimé 
seulement  après. 

La  révocation  n'a  pas  lieu  lorsque  le  testateur  a  prévu  le  cas  où  il 
existerait  ou  surviendrait  des  enfants  ou  des  descendants  d'eux  a. 
—  Civ.  port.,  1760;  zur.,  104. 

889.  —  Si  les  enfants  ou  descendants  survenus  décèdent  avant 
le  testateur,  la  disposition  produit  son  effet.  —  Civ.  port.,  1760. 

890.  —  Toute  disposition  testamentaire  est  sans  effet,  si  celui 


1.  Sur  les  difficultés  soulevées  à  cet  égard  en  droit  français,  V.  Dalloz, 
C.  civ.  annoté,  art.  1044,  n°*  80  et  suit. 

2.  Pour  le  droit  allemand,  V.  Lkhr,  IV.  élém.  de  dr.  civ.  germ.t  II, 
n«1404. 

3.  Le  Gode  français  n'admet  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  qu'en  ce  qui  concerne  les  donations. 


230  CODE  CIVIL  ITALIEN 

en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur,  ou  s'il 
est  incapable. 

Les  descendants  de  l'héritier  ou  du  légataire  prédécédé  ou  incapable 
sont,  toutefois,  substitués  à  lui  dans  la  succession  ou  dans  le  legs  dans 
les  cas  où  la  représentation  serait  admise  en  leur  faveur,  s'il  s'agis- 
sait de  succession  ab  intestat,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  au- 
trementdisposé,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  legs  d'usufruitou  d'un  autre 
droit  personnel  de  sa  nature1.  —  Civ.  fr.,  1039;  esp.,  766;  port., 
1759;  holl.,  1047;  zut.,  1024;  chil.,  962;  mex.,  2289,  3479. 

891 .  —  La  disposition  testamentaire  est  caduque  à  l'égard  de 
l'héritier  ou  du  légataire  qui  y  renonce.  —  Civ.  fr.t  1043;  esp., 
766;port.,1759;holi1  1048;zur„  1024;chiL,  1239;  mex.,  3479. 

892.  —  Toute  aliénation  faite  par  le  testateur  de  tout  ou  partie 
de  la  chose  léguée,  môme  celle  résultant  d'une  vente  avec  conven- 
tion de  rachat,  révoque  le  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore 
que  l'aliénation  soit  nulle  ou  que  la  chose  soit  rentrée  dans  la  pos- 
session du  testateur. 

Il  en  est  de  même  si  le  testateur  a  transformé  la  chose  léguée  en 
une  autre,  de  manière  qu'elle  aitperdu  sa  première  forme  et  sa  dé- 
nomination primitive.  —  Civ.  fr.,  1038;  esp.,  869;  port.,  1755, 
1811;  holl.,  1043;  chil.,  1135;  mex.,  3362  à  3364. 


1.  Le  droit  français  n'admet  pas  la  représentation  en  dehors  de  la  succes- 
sion ab  intestat.  L'exposé  des  motifs  da  garde  des  sceaux  Pisanelli,  pour 
justifier  la  disposition  contenue  dans  le  second  alinéa  de  notre  article,  invo- 
quait la  volonté  présumée  du  testateur,  c  L'ascendant  qui  dispose  au  profit 
de  ses  descendants  du  premier  degré,  ne  veut  certainement  pas  exclure 
leurs  descendants  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  viendraient  à 
mourir  avant  lui...  Cependant  si  l'un  de  ses  enfants  vient  à  prédécéder, 
et  si  lui-même  néglige  de  faire  un  nouveau  testament,  ou  si  le  temps  lui  man- 
que pour  prendre  de  nouvelles  dispositions,  les  descendants  de  l'enfant  pré- 
décédé seront  réduits  à  la  légitime  ».  Ces  conséquences  injustes  n'étaient 
point  possibles,  ajoutait-il,  dans  le  droit  romain,  car  «  si  le  descendant  du 
second  degré,  qui  n'avait  pas  la  qualité  d'héritier  sien  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament,  acquérait  ultérieurement  cette  qualité  à  l'époque  de  la 
dévolution  de  la  succession,  par  suite  du  prédécès  de  son  auteur,  le  testament 
se  trouvait  rompu  par  l'agnation  du  quasi  posthume  ».  La  Commission  séna- 
toriale avait  approuvé  l'innovation  proposée.  La  Commission  de  coordination 
fut  de  nouveau  saisie  de  la  question  par  le  garde  des  sceaux  (&•  séance  du 
12  mai  1805),  et,  après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Niutta,  Bo- 
nacci,  SiegheLe,  Pallieri,  Precerutti  et  Vaccarone,  elle  décida,  à  la  majorité 
de  9  voix  contre  2,  de  maintenir  le  second  alinéa  de  notre  article. 
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808.  —  Le  legs  ne  produit  pas  d'effet,  si  la  chose  léguée  a  en- 
tièrement péri  durant  la  vie  du  testateur,  comme  aussi  si  elle  a  péri 
après  son  décès  sans  le  fait  ou  la  faute  de  l'héritier,  bien  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  de  la  délivrer,  alors  qu'elle  aurait  également  péri 
dans  les  mains  de  l'héritier. —  Civ.fr.,  1042;  esp.,  869;  port., 
1811;  hoU.,  1046;  chil.,  1135;  mex.,  3363. 

894.  -7-  Lorsque  plusieurs  choses  ont  été  léguées  alternative- 
ment, le  legs  subsiste  encore  qu'il  n'en  reste  qu'une  seule.  —  Civ. 
fr.,  1042;esp.f  874;  port.,  1812;  chil.,  1139;  mex.,  3411. 

Section  VI.  —  Des  substitutions.' 

895.  —  On  peut  substituer  i  l'héritier  institué  ou  au  légataire 
une  autre  personne,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  ac- 
cepter la  succession  ou  le  legs. 

On  peut  substituer  plusieurs  personnes  à  une  seule,  et  une  seule 
i  plusieurs.  —  Civ.  fr.f  898;  esp.,  774;pwt.,  1858;  holl.,  929; 
zur.,  1016;  chil,  1156  à  1166; mex.,  3439  à  3461; proj.  c.  M., 
1804  à  1841*. 

896.  —  Si,  dans  la  substitution,  il  a  été  fait  seulement  mention 
de  l'un  des  deux  cas,  à  savoir  que  le  premier  appelé  ne  puisse  ou  ne 
veuille  recueillir  la  succession  ou  le  legs,  l'autre  cas  est  réputé  ta- 
citement compris,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  justifié  de  la  volonté  con- 
traire du  testateur.  —  Civ.  esp.,  774. 

897.  —  Les  substitués  doivent  acquitter  les  charges  imposées  à 
celui  à  qui  ils  sont  substitués,  pourvu  qu'il  n'apparaisse  pas  que  la 
volonté  du  testateur  était  de  limiter  lesdites  charges  à  la  personne 
des  premiers  appelés. 

Néanmoins  les  conditions  qui  concerneraient  spécialement  la  per- 
sonne de  l'héritier  ou  du  légataire,  ne  sont  point  présumées  répétées 
à  l'égard  du  substitué,  si  cela  n'a  point  été  expressément  déclaré.  — 
Civ.  esp.,  780;  port.,  1864. 

898.  —  Si  entre  plusieurs  cohéritiers  ou  légataires  pour  des 
parts  inégales  il  a  été  ordonné  une  substitution  réciproque,  la  pro- 
portion fixée  dans  les  parts  de  la  première  disposition  est  présumée 
répétée  aussi  dans  la  substitution.  Si,  au  contraire,  une  autre  per- 
sonne est  appelée  dans  la  substitution  en  môme  temps  que  les  pre- 


1.  Les  références  au  droit  chilien,  mexicain  et  allemand  s'appliquent  à 
l'ensemble  du  paragraphe. 
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5  nommas,  la  part  vacante  appartient  par  portions  égales  a  tons 
institués.  —  Cit.  esp.,  779;  port.,  1865. 
>9.  —  Tonte  disposition  par  laquelle  l'héritier  on  le  légataire 
rêvé,  an  moyen  d'une  expression  quelconque,  de  l'obligation  de 
ïrver  et  de  restituer  à  une  tierce  personne,  est  une  substitution 
:ommissaire. 

itte  substitution  est  prohibée  '.  —  Civ.  fr.,  896,  897;  etp., 
:  port.,  1867;  hall.,  1020  à  1038. 

)0.  —  La  nullité  de  la  substitution  fidéicommissaire  ne  préju- 
point  à  la  validité  de  l'institution  d'héritier  ou  du  legs  à  qui 
est  jointe:  mais  sont  privées  d'effet  toutes  les  substitutions 
le  au  premier  degré.  —  Cm»,  fr.,  896,  897;  etp.,  786;  port., 
9;  hoU.,  936. 

51 .  —  La  disposition  par  laquelle  l'usufruit  ou  une  autre  an- 
S  est  laissée  à  plusieurs  personnes  successivement,  n'a  d'effet 
n  faveur  de  ceux  qnî  sont  appelés  les  premiers  à  en  jouir  au 
s  du  testateur».  —  Civ.  fr.,  889;etp.,  787;port.,  1870; hoU., 
,  930;  chil.,  1087. 

02.  —  Il  n'est  pas  interdit  d'établir  des  annuités  destinées  à 
employées  à  perpétuité  on  a  temps,  en  secours  pour  les  pau- 
(alC  indigenza),  en  prix  de  vertu  ou  au  mérite,  ou  en  autres 
;s  d'utilité  publique,  encore  que  dans  la  disposition  soient  oppe- 
des  personnes  d'une  qualité  donnée  on  appartenant  à  des  familles 
rminées  ».  —  Civ.  esp.,  788;  port.,  1872. 

Section  VII.  —  Des  exécuteurs  testamentaires. 
08.  —  Le  testateur  peut  nommer  un  on  plusieurs  exécuteurs 
imentaires.  —  Civ.fr.,  1025;  esp.,  892;  port.,  1885;  hoU., 
2;  zur.,  1038;  chil.,  1270  à  1310;  nex.,  8703  à  3770;proj. 
I,  1889,  1890. 

04.  —  Celui  .qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  être  exécuteur  tes- 
mtaire.  —  Civ.  fr.,  1028;etp.,  893;  port.,  1886;  hoU.,  1053; 
,  1272  et  suiv.;  mex.,  3704,  3708; proj.  c.  ail.,  1891. 

Le  Code  Italien  n'admet  pu  même  les  substitutions  dans  les  limites  res- 
fcsi  où  1m  a  maintenues  le  Code  civil  français. 

V.  contra  en  droit  français,  Acbry  st  Rau,  VII,  p.  303,  et,  sur  les  diffl- 
i  soulevées  dîna  le  cas  où  les  lega  d'usufruit  successif  pourraient  être 
dérès  comme  constituant  nne  substitution  prohibée,  Dalloz,  C.  civ.  an- 
art .  899,  n"  M  et  suiv. 
V.  Loi  italienne  du  24  janvier  1864. 
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905.  —  Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  môme 
avec  l'autorisation  du  père,  du  tuteur  ou  du  curateur.  —  Civ.  fr., 
1030;  esp. ,893;  port,  1888;  holl,  1053;  chil.,  1272;  mex.,  3704; 
prqj.  c.  ail.,  1891. 

906.  —  Le  testateur  peut  accorder  à  l'exécuteur  testamentaire 
la  saisine  (V immédiate  possesso)  de  tout  ou  de  partie  seulement  de 
ses  meubles,  mais  cette  saisine  ne  pourra  durer  au  delà  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  son  décès.  —  Civ.  fr.,  1026;  esp.,  901;  port., 
1896;  holL,  1054;  chil.,  1296;  mex.,  3726;  proj.  c.  ail.,  1899. 

907.  —  L'héritier  peut  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  re- 
mettre de  suite  à  l'exécuteur  testamentaire  une  somme  d'argent  suf- 
fisante pour  le  paiement  des  legs  mobiliers  (dei  legatidi  béni  mobili), 
ou  en  justifiant  qu'il  les  a  payés,  ou  en  garantissant  le  paiement 
suivant  les  modes  et  aux  époques  voulus  par  le  testateur.  —  Civ.  fr., 
1027;  port.,  1897;  koU.,  1055;  chil.,  1297;  mex.,  3762;  proj. 
c.  ail.,  1901,  1896. 

908.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
lorsque  parmi  les  héritiers  il  y  aura  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents  ou  une  personne  (corpo)  morale. 

Ils  feront  dresser  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  en  pré- 
sence de  l'héritier  présomptif,  ou  après  l'avoir  cité. 

A  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs,  ils  présen- 
teront requête  pour  la  vente  des  meubles. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et,  en  cas  de  con- 
testation, ils  peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  en  soutenir  la 
validité. 

A  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  ils  doivent  rendre 
compte  de  leur  administration.  —  Civ.  fr.,  1031;  esp.,  902,  903; 
port,  1898  à  1900;  holl.,  1057  à  1059;  zur.,  1039;  chil.,  1284 
et  8uiv.;  mex.,  3730  etsuiv.; prqj.  c.  ail.,  1897 et  suiv. 

909.  —  Les  attributions  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  pas- 
sent pas  à  ses  héritiers.  —  Civ.  fr.,  1032;  esp.,  910;  port.,  1906; 
holl.,  1062;  chil.,  1279;  mex.,  3722,  3770;  proj.  c.  ail,  1894. 

910.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  peut  agir  à  défaut  des  autres  ;  mais  ils  sont  tenus 
solidairement  (in  solido)  de  rendre  compte  des  biens  meubles  à  eux 
confiés,  pourvu  que  le  testateur  n'ait  pas  divisé  leurs  fonctions,  et 
que  chacun  d'eux  ne  se  soit  pas  renfermé  dans  celle  qui  lui  était 
attribuée.  —  Civ.  fr.,  1033;  esp.,  895  etsuiv.; port.,  1904; holl., 
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■ment  '.  —  Cw.  «p.,  739; port.,  1758;  ckil.,  1214;mex.,3478. 

920.  —  Le  testament  postérieur  qui  ne  révoque  pas  d'une  ma- 
ière  expresse  les  précédents,  n'annule  dans  ceux-ci  que  celles  des 
ispositions  qui  se  trouveraient  contraires  aux  nouvelles  dispositions 
u  qui  seraient  incompatibles  avec  elles.  —  Civ.fr.,  1036;  op.,  739; 
ort.,  1756;  hoU.,  1041;  zw„  1044;  ckil.,  1315;mex.,  3476. 

921.  —  La  révocation  faite  dans  nn  testament  postérieur  pro- 
nit  sou  effet,  encore  que  ce  nouvel  acte  demeure  sans  être  exécuté 
ar  suite  du  prédécès  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  de  son 
ocapacité  on  de  sa  renonciation  à  la  succession  ou  au  legs  '.  —  Civ. 
r.,  1037;  etp.,  740;  port.,  1757;  holl.,  1042;  mex.,  3477. 

922.  —  Le  testament  secret  {mystique),  de  même  que  le  lesta- 
ient olographe  qui  aurait  été  déposé,  peut,  à  toute  époque,  être  re- 
iré,  par  le  testateur,  des  mains  dn  notaire  chei  qui  il  se  trouve. 

Il  sera,  par  les  soins  dn  notaire,  dressé  procès-verbal  de  la  res- 
itution,  en  présence  du  testateur  et  de  deux  témoins,  avec  l'assis- 
ance  (intervento)  dn  préteur  du  canton  ;  le  préteur  doit  spécialement 
'assurer  de  l'identité  de  la  personne  du  testateur. 

Le  procès-verbal  de  restitution  sera  signé  du  testateur,  des  té- 
loins,  dn  préteur  et  du  notaire  ;  si  le  testateur  ne  peut  signer,  il 
n  sera  fait  mention. 

Lorsque  le  testament  sera  déposé  dans  des  archives  publiques,  le 
rocès-verbal  sera  dressé  par  l'officier  archiviste  avec  l'assistance 
u  préteur  du  canton,  et  il  sera  signé  du  testateur,  des  témoins,  du 
réleur  et  de  l'officier  archiviste. 

Le  procès-verbal  mentionné  dans  les  précédentes  dispositions  sera 
inservé  dans  les  formes  établies  par  les  règlements,  et  il  sera  fait 
lention  de  la  restitution  du  testament  en  marge  ou  au  pied  du 
rocès-verbal  de  remise  ou  de  dépôt.  —  Civ.  etp.,  7 11;  port.,  1297; 
oll.,  981;  zur.,  1046. 


1.  Sur  1m  différences  qui  séparent  ici  le  droit  français  et  le  droit  italien, 
AUBRYETfUu,  VII,  p.  61*  ;  DALLOZ,Snpp.,  Y*  cit.,  n»  1019  et  las  auto- 
tés  citées. 
S.  Solution  conforme  en  droit  français  (V.  Aubry  it  Rau,  VII,  p.  531) . 
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Chapitre  III.  —  Dispositions  communes  aux  successions  légitimes 

ET  TESTAMENTAIRES. 

Section  I.  —  De  V ouverture  de  la  succession  et  de  la  saisine 
(délia  continuazione  del  possesso)  de  l'héritier. 

928.  —  La  succession  s'ouvre  au  moment  du  décès,  'dans  le 
lieu  du  dernier  domicile  du  défunt.  —  Civ.  fr.,  718;  es  p.,  657  ; 
part.,  2009;  holl.,  877;  zur.,  928;  chil.,  955;  mex.,  3664;  proj. 
c.  ail.,  2025. 

924. —  Si»  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  appelées  respecti- 
vement à  se  succéder,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  quelle  est 
celle  qui  a  cessé  de  vivre  la  première,  celui  qui  allègue  l'antériorité 
du  décès  de  Tune  ou  de  l'autre  doit  en  rapporter  la  preuve  :  à  défaut 
de  preuve  elles  sont  présumées  décédées  en  môme  temps,  et  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  transmission  de  droit  de  Tune  à  l'autre.  —  Civ.  fr., 
720  à  722;  esp.,  83;  port.,  1738;  holl.,  878;  chil.,  958;  mex., 
3234;  proj.  c.  ail.,  3. 

925.  —  La  possession  des  biens  du  défunt  passe  de  plein  droit  à 
la  personne  de  l'héritier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  appréhension 
matérielle.  —  Civ.  fr.,  724;  esp.,  659;  port.,  1737,  2011;  holl., 
880;  zur.,  928;  chil.,  958;mex.,  3664  etsuiv.;proj.  c.  ail.,  2025. 
2031. 

926.  —  Si  une  autre  personne,  prétendant  avoir  un  droit  sur  les 
biens  de  la  succession,  en  prend  possession,  les  héritiers  sont  répu- 
tés avoir  été  dépossédés  de  fait,  et  ils  peuvent  exercer  toutes  les 
actions  qui  compétent  aux  possesseurs  légitimes.  —  Civ.holl.,  881; 
chil.,  1264  et  suiv. 

927.  —  Les  enfants  naturels,  qui  ont  droit  à  une  part  de  la  suc- 
cession en  concours  avec  les  enfants  légitimes,  doivent  demander  à 
ceux-ci  l'envoi  en  possession.  —  Civ.  fr.,  724;  port.,  2011. 

928.  —  Les  cas  où  il  y  a  lieu  à  apposer  et  à  lever  les  scellés  et 
les  formalités  à  remplir  à  cet  effet  sont  déterminés  par  le  Gode  de 
procédure  civile1.  —  Civ.  fr.,  769,  771,  819  à  821;  esp.,  958; 
port.,  2010;  zur.,  925;  chil.,  1222. 


1.  V.  C.  proc.  civ.  ilal.,  art.  847  à  865. 
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H.  —  De  taeeeptatùm de  la  svceeuion  et  delà 
renonciation  à  la  tuceetiion. 

939.  —  L'hérédité  peut  être  acceptée  parement  et  simplement, 
sons  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  fr.,774;  etp.,  998;  port., 

)18;koll.,  1090;  sur.,  928  à952,  1021;  cML,  1227,  1247 

suie;  mex.,  3702;  proj.  c.  ail,  2029,  2033,  2092 et nue.  '. 

930.  —  Les  successions  dévolues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
peuvent  être  valablement  acceptées  qu'avec  les  formalités  établies 

ns  les  titres  VIII  et  IX  dn  livre  premier  du  présent  Code,  et  sons 

néfice  d'inventaire.  —  Civ.  fr.,   776;  ap.,  992,  995  et  tuiv.; 

ri.,  2024,  2025;  holl,  1092;  chil.,  1250;  mez.,  3676;  proj.  c. 

!..  2043. 

981.  —  Les  majeurs  frappés  d'ra  habilitation  ne  peuvent  accep- 
r  qu'avec  le  concours  dn  curateur  et  sous  bénéfice  d'inventaire*. 

Civ.  fr.,  776;  op.,  992; port.,  2025,  2026;  koll.,  1092; chil., 
)50;  mex.,  3674  et  tuiv.;  proj.  c.  ail.,  2043. 

982.  —  La  succession  dévolue  aux  personnes  morales  (corpi  mo~ 
H)  ne  pent  être  acceptée  qu'avec  l'autorisation  dn  gouvernement, 
■cordée  dans  les  formes  établies  par  des  lois  spéciales  '. 

Elles  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ivant  les  formes  établies  dans  les  règlements  respectifs.  —  Ord. 
.,  2 avril  1817, 7  mai  1826, 14 janvier  1841; D.  fr.,15  février 
162, 25  juillet  1885;  L.  fr.,  10  août  1871;  D.  fr.,25  mars  1852. 
Civ.  esp.,  993,994;port.,  1781; holl.,  1092;chit.,  1250;mex.t 
Î88,  3689. 

933.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
<  la  succession. 

Sont,  toutefois,  toujours  saufs  les  droits  acquis  par  des  tiers  par 
iffet  de  conventions  à  titre  onéreux  faites  de  bonne  foi  avec  l'hé- 
■ier  apparent.  Si  celui-ci  a  aliéné  de  bonne  foi  une  ebose  de  la 


I.  Les  références  an  droit  zurichois  et  allemand  s'appliquent  à  l'ensemble 
paragraphe.  —  Eu  droit  mexicain,  l'héritier  est  réputé  de  plein  droit 
jepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

t.  Question  controversée  en  droit  français,—  T.,  dans  le  sens  contraire  de 
solution  du  Coda  italien,  Douai,  31  juin  1855,  D.  50.2.56,  et,  dans  le  même 
is,  Aubht  et  Rmj,  VI,  p.  378,  note  20. 
).  T.  L.  ital.,  5  juin  1850  et  Régi.,  86  juin  166t. 


LIVRE  in.  —  TITRB  II  239 

succession,  il  est  seulement  tenu  de  restituer  le  prix  reçu  ou  de 
céder  son  action  contre  l'acheteur  qui  ne  l'aurait  pas  encore  payé. 
L'héritier  apparent  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Civ.  fr.,  549,  777, 1380; 
esp.,  989;  port.,  2043;  holl.,  1093;  zut.,  851;  chil.,  1239;  mex., 
3680;  prqj.  c.  aU.,  2025,  2033. 

984.  —  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  lorsque  l'on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  (in  una  scrit- 
tura  privata). 

Elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  présume  nécessaire- 
ment sa  volonté  d'accepter  la  succession,  et  qu'il  n'aurait  pas  le  droit 
de  faire  sans  la  qualité  d'héritier. —  Civ.  fr.,  778;  esp.,  999;  port., 
2027;  holl.,  1094;  ckil.,  1227,  1230  et  suiv.,  1241;  mex.,3671. 

985.  —  Les  actes  simplement  conservatoires,  de  surveillance 
et  d'administration  temporaire  n'emportent  pas  acceptation  de  la 
succession,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier.  — 
Civ.  fr.,  779;  esp.,  999;  port.,  2028;  holl.,  1095;  chil.,  1243. 

986.  —  La  donation,  la  vente  ou  la  cession  qu'un  des  cohéritiers 
fait  de  ses  droits  successifs  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohé- 
ritiers ou  à  l'un  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succes- 
sion. —  Civ.  fr.,  780;  esp.,  1000;  port.,  2029;  chil,  1244. 

987.  —  Il  en  est  de  môme  de  la  renonciation  faite  même  gra- 
tuitement par  l'un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  cohéritiers,  comme  aussi  pour  celle  qu'il  fait  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement  lorsqu'il  reçoit  un  prix  pour  la  re- 
nonciation. —  Civ.  fr.,  780;  esp.,  1000;  port.,  2029. 

988.  —  La  renonciation  faite  par  un  cohéritier  n'emporte  pas 
acceptation  de  la  succession,  lorsqu'elle  est  faite  gratuitement  au 
profit  de  tous  les  cohéritiers  légitimes  ou  testamentaires,  à  qui  serait 
dévolue  la  part  du  renonçant  à  son  défaut.  —  Civ.  esp.,  1000; port., 
2029. 

989.  —  Celui  en  faveur  de  qui  une  succession  est  ouverte,  s'il 
décède  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  transmet 
à  ses  héritiers  le  droit  de  l'accepter.  —  Civ.  fr.,  781;  esp.,  1006; 
port.,  2032;holl.,  1097;chil.,  957;mex.,  3679;proj.  c.all.,2031. 

940.  —  Si  lesdits  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter 
on  pour  répudier  la  succession,  celui  qui  accepte  acquiert  seul  tous 
les  droits,  et  il  est  soumis  à  toutes  les  charges  de  la  succession, 
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tandis  que  le  renonçant  y  demeure  étranger.  —  Civ.  fr.,  782;esp.% 
1007;  port.,  2031;  holl.,  1096;chil.,  1232,  1248;  mex.,  3678^ 

941.  —  Les  héritiers  qui  ont  accepté  la  succession  particulière 
de  celui  qui  leur  transmet  la  succession,  peuvent  toutefois  renoncer 
à  la  succession  dévolue  à  celui-ci,  mais  non  encore  acceptée  par  lui; 
au  contraire  la  renonciation  à  la  succession  personnelle  du  trans- 
mettant emporte  renonciation  à  celle  qui  lui  a  été  dévolue. 

942.  —  L'acceptation  de  la  succession  ne  peut  être  attaquée,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  la  conséquence  de  la  violence  ou  du  dol. 

L'acceptation  ne  peut  non  plus  être  attaquée  pour  cause  de  lésion. 

Toutefois,  si  l'on  vient  à  découvrir  un  testament  dont  on  n'avait 
pas  connaissance  à  l'époque  de  l'acceptation,  l'héritier  n'est  pas  tenu 
d'acquitter  les  legs  inscrits  audit  testament  au  delà  de  la  valeur  de  la 
succession,  sauf  la  légitime  qui  lui  est  due.  —  Civ.  fr.,  783;  esp., 
997;  port.,  2036;  holl.,  1099;  chil.,  1234;  mex.,  3691,  3692; 
proj.  c.  (M.,  2039  et  suiv. 

943.  —  La  faculté  d'accepter  une  succession  ne  se  prescrit  que 
par  l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans.  —  Civ.  fr.,  789;  port, 
2017;  holl,  1101;  chil.,  1233;  mex.,  3619. 

§  2.  —  De  la  renonoiatlon. 

944.  —  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas. 
Elle  ne  peut  être  faite  que  par  une  déclaration  au  greffe  (presso 

la  cancelleria)  de  la  préture  du  canton  où  est  ouverte  la  succession, 
sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  Civ.  fr.,  784;  esp.,  1008;  port., 
2034;  holl.,  1103;  zur.,  930;  chil.,  1235;  mex.,  3681;  proj.  c. 
ail.,  2028,  2030,  2032. 

945.  —  Celui  qui  renonce  à  la  succession  est  considéré  comme 
s'il  n'y  avait  jamais  été  appelé. 

La  renonciation,  toutefois,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  réclamer 
les  legs  à  lui  faits *.—  Civ.  fr.,  785;esp„  989, 1009;port.,  2035, 
2043;  holl.,  1104,  1111;  chil.,  1239,  1229;  mex.,  3680,  3682 
et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  2042. 

946.  —  Dans  les  successions  légitimes  la  part  de  celui  qui  a  re- 
noncé accrott  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  la  succession  est  dévo- 
lue au  degré  subséquent.  —  Civ.  fr.,  786;  esp.,  981  et  suiv.;  port., 
1852  et  suiv.;  holl.,  1105;  zur.,  936;  proj.  c.  ail.,  2042. 

1.  Cfr.  Aubrt  et  Rau,  VU,  p.  236,  note  89  et  Dalloz,  Supp.,  V*  Disp.  en» 
tre  vifs  et  test.,  n«  182  et  183. 
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947.  —  On  ne  vient  point  par  représentation  à  la  succession  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré, 
ou  si  tous  les  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  à  leur  place 
de  leur  chef  et  succèdent  par  têtes.  —  Civ.  fr.,  787;  es  p.,  929; 
port,  2035, 1980  et  suiv.;  holl.,  1106;  mex.,  3590. 

948.  —  Dans  les  successions  testamentaires  la  part  du  renonçant 
est  dévolue  aux  cohéritiers,  ou  aux  héritiers  légitimes,  ainsi  qu'il 
est  établi  dans  les  articles  880  et  883.  —  Civ.  esp.,  982  et  suiv.; 
port.,  1852  et  suiv.;  holl.,  1105;  mex.,  3653  et  suiv. 

949.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succession  au 
préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à 
l'accepter  au  nom  et  au  lieu  de  leur  débiteur. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  est  annulée  non  en  faveur  de  l'héritier 
qui  a  renoncé,  mais  seulement  au  profit  de  ses  créanciers  et  jusqu'à 
concurrence  de  leur  créance.  —  Civ.  fr.,  788;  esp.,  1001;  port., 
2040;  holl.,  1107;  zur.t  931;  ckil.,  1238;  mex.,  3694  à  3697. 

950.  —  Tant  que  le  droit  d'accepter  une  succession  n'est  pas 
prescrit  contre  les  héritiers  qui  y  ont  renoncé,  ils  peuvent  encore 
l'accepter  lorsqu'elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers, sans  préjudice  toutefois  des  droits  (ragioni)  acquis  par  des  tiers 
sur  les  biens  de  la  succession,  tant  en  vertu  de  la  prescription  que 
par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. —  Civ.  fr.,  790;  esp.,  997;  port.,  2037;  holl.,  1102; 
chU.,  1237;  mex.,  3691;  proj.  c.  M.,  2039,  2040. 

951 .  —  Si  toutefois  un  héritier  testamentaire  ou  légitime  est 
appelé  en  justice  par  une  personne  ayant  une  action  contre  la  suc- 
cession, pour  le  contraindre  à  déclarer  s'il  accepte  ladite  succession 
ou  s'il  y  renonce,  l'autorité  judiciaire  impartira  un  délai  pour  faire 
cette  déclaration  ;  ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  fait  la  déclaration,  la 
succession  est  réputée  répudiée. —  Civ.  fr.,  797,  798;  esp.,  1004, 
1005;  port.,  2041;  holl.,  1070 et  suiv.;  zur.,  932  et  suiv.;  chil.9 
1232,1246;  mex.,3690,  3699,  3700;  proj.  c.  ail.,  2092 et  suiv. 

952.  —  Nonobstant  ce  qui  a  été  établi  dans  les  articles  précé- 
dents, les  appelés  à  la  succession  qui  se  trouvent  en  possession 
réelle  des  biens  héréditaires,  perdent  le  droit  de  renoncer  lorsqu'il 
s'est  écoulé  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ou  depuis 
l'époque  où  ils  ont  eu  connaissance  de  la  dévolution  de  la  succession, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  conformés  aux  dispositions  sur  le  béné- 
fice d'inventaire,  et  ils  sont  réputés  héritiers  purs  et  simples,  encore 
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u'ils  soutiennent  posséder  les  biens  à  un  autre  titre.  —  Civ.  fr., 
195,797, 798;  etp.,  ÎOÎ4, 1015; port,, 2041;  hoU.,  1070elauiv.; 
ur.,  932,  935;  ckU.,  1232,  1246. 
958.  — Les  héritiers  qui  ont  soustrait  ou  recelé  des  effets  appr- 
enant à  la  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer,  et  ils 
emeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation. 
-  Civ.  fr.,  792;  etp.,  1002;  port.,  2079;  holl.,  1077;  chil.,  1231; 
tex.,  3698;  proj.  c.  ail.,  2106. 

954.  —  On  ne  peut, même  par  contrat  de  mariage, renoncer  à  la 
accession  d'une  personne  vivante,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
u'on  pourrait  avoir  à  cette  succession. —  Civ.  fr.,  791;  etp.,  991; 
ort.,2042;  holt.,  1109;  chil.,  1226;  mex.,  3685;  proj.  c.  ail., 
019  à  2024. 

$3.- 

955.  —  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre 
ette  qualité  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  an  greffe 
netla  cancelleria)  de  la  préture  du  canton  où  s'est  ouverte  la  suc- 
ession,  et  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
e  renonciation. 

Cette  déclaration  sera,  dans  le  mois  qui  la  suivra,  transcrite  par 
js  soins  du  greffier  {cancelliere)  à  l'office  des  hypothèques  du  lien 
e  l'ouverture  de  la  succession,  et  insérée  par  extrait  dans  le  jour- 
al  des  annonces  judiciaires. —  Civ.  fr.,  793;  etp.,  1010  à  1012; 
ort.,  2044  à  2063;  holl.,  1070  à  1089;  zur.,  932  à  935, 
•41  à  952*;  chil.,  1247  à  1263;  mex.,  3700,  3701*; proj.  c. 
II.,  2092  à  2150. 

958.  —  L'héritier  peut  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  no- 
obstant toute  défense  quelconque  du  testateur  \  —  Civ.  etp.,  1010; 
ort.,  20i8,  2044  et  tuiv.;  holl.,  1089;  chil.,  1249;  proj.  c.  ail., 
093. 

957.  —  La  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  n'a  d'effet  que 

1.  V.  C.  pr.  civ.  ital-,  art.  875  à  881. 

2.  La  référence  s'applique  à  tout  l'ensemble  du  paragraphe. 

3.  Dans  le  droit  mexicain,  l'héritier  n'est  jamais  tenu  qa'intra  vires. 

4.  Question  controversée  en  droit  français.  —  L'opinion  admise  parle 
ode  italien  tend  à  prévaloir  (àubry  et  rUU,  VI,  p.  39,  note  4).  DjUXOZ, 
ipp. ,  V*  Succenion,  n*  576. 
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si  elle  a  été  précédée  ou  suivie  de  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession dans  les  formes  déterminées  par  le  Code  de  procédure  civile 
et  dans  les  délais  établis  ci-après1.  —  Civ.  fr.,  794;  esp.,  1013; 
port.,  2049,2051;  holl.,1071, 1074, 1075;  chil.,  1245,  1247 et 
suiv.;  proj.  c.  ail.,  2095  à  2099. 

958.  —  Si,  de  plusieurs  héritiers,  les  uns  veulent  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et  les  autres  sans  ledit  bénéfice, 
la  succession  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ». 

Dans  ce  cas  il  suffit  qu'un  seul  héritier  fasse  la  déclaration.  — 
Civ.  esp.,  1007;  port.,  2047,2031;  chil.,  1248. 

959.  —  L'héritier  qui  se  trouve  en  possession  réelle  de  la  suc- 
cession, doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ou  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de 
la  dévolution  de  la  succession.  Lorsque,  dans  ce  délai,  il  a  commencé 
l'inventaire  sans  pouvoir  l'achever,  il  peut,  en  présentant  requête 
au  préteur  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  obtenir  une  pro- 
rogation qui  ne  dépassera  pas,  toutefois,  un  autre  délai  de  trois 
mois,  à  moins  que  des  circonstances  graves,  spéciales,  ne  rendent 
nécessaire  un  délai  supérieur.  —  Civ.  fr.,  795,  798;  esp.,  1015, 
1017; port.,  2044,  2050;  hoU.,  1070,  1071,  1075. 

960.  —  Lorsque  l'héritier  n'a  pas  commencé  l'inventaire  dans 
les  trois  mois,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  achevé  dans  ce  délai  ou  dans  le 
délai  supplémentaire  par  lui  obtenu,  il  est  réputé  avoir  accepté  pu- 
rement et  simplement  la  succession.  —  Civ.  fr.,  795,  797,  798; 
esp.,  1018;  port.,  2049;  holl.,  1075,  1076;  chil.,  1253;  proj.  c. 
ail,  2095  et  suiv. 

961.  —  Après  avoir  achevé  l'inventaire,  l'héritier  qui  n'a  pas 
encore  fait  la  déclaration  prévue  par  l'article  956,  a  un  délai  de 
quarante  jours,  à  compter  du  jour  où  ledit  inventaire  a  été  achevé, 
pour  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  succession, 
et,  ledit  délai  expiré  sans  qu'il  ait  délibéré,  il  est  tenu  pour  hé- 
ritier pur  et  simple.  —  Civ.  fr.,  795, 800; esp.,  1019; port.,  2041, 
2045,  2049;  hoU.,  1071  et  suiv.;  chil.,  1253. 

962.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier  qui  n'est  pas  en  possession 
réelle  de  la  succession  et  qui  ne  s'y  est  pas  immiscé,  ou  contre  qui 
il  n'a  pas  été  introduit  de  demande  en  justice,  les  délais  ci-dessus 


1*  G.  proc.  civ.  ital.,  art.  866  à  874. 

2.  Solution  contraire  en  droit  français,  V.  Aubry  kt  Rau,  VI,  p.  998. 
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i  poar  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ne  commencent  à 
que  du  jour  qui  sera  fixé  par  l'autorité  judiciaire. 
squ'il  n'est  pas  introduit  de  demande  en  justice  contre  lai,  il 
ve  toujours  le  droit  de  faire  inventaire,  tant  qne  le  droit  d'ac- 
n'est  point  prescrit.  — V.  les  note  tous  les  articles  précédent*. 
I.  —  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  individus  frappés  d'in- 
ation  (inhabilitati)  ne  sont  réputés  déchus  du  bénéfice  d'in- 
re  qu'a  l'expiration  de  l'année  qui  sait  leur  majorité,  on  la 
on  de  leur  état  d'interdiction  ou  d'inhabilitation,  lorsque, 
e  délai,  ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  du 
t  paragraphe. 

I.  —  Durant  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  pour 
-er,  celui  qni  est  appelé  à  la  succession  n'est  point  tenu  de 
-e  la  qualité  d'héritier. 

:t  toutefois  considéré  comme  caratenr  de  plein  droit  de  la  snc- 
1,  et,  en  ladite  qualité,  il  peut  être  appelé  en  justice  pour  la 
enter  et  pour  répondre  aux  demandes  formées  contre  elle, 
l'il  ne  comparait  pas,  l'autorité  judiciaire  nommera  un  cura- 
la  succession  pour  la  représenter  dans  l'instance.  —  Civ.  fr., 
■sp.,  1004,  tOi;  fart.,  2056;  hoU.,  1072. 
i.  —  S'il  se  trouve  dans  la  succession  des  objets  qui  ne  soient 
iceptibles  de  se  conserver,  on  dont  la  conservation  entraîne 
pense  considérable  (grave),  l'héritier  peut,  durant  les  délais 
us  spécifiés,  se  faire  autoriser  à  les  vendre,  suivant  le  mode 
utoritd  judiciaire  estimera  le  plus  convenable,  sans  que  l'on 
induire  de  ce  fait  qu'il  a  accepté  ta  succession.  —  Civ.  fr., 
sp.,  1020;  port.,  2055;  hoti.,  1073. 
i.  —  Si  l'héritier  renonce  à  la  succession  avant  l'expiration 
ais  ci-dessus  établis  on  prorogés,  les  frais  légitimement  faits 
jusqu'à  la  renonciation  sont  a  la  charge  de  la  succession. — 
•.,  797;  etp.,  1033;  port.,  2063;  hoti.,  1087;  proj.  c.  ail., 

.  —  L'héritier  coupable  d'avoir  sciemment  et  de  mauvaise 

s  de  décrire  dans  l'inventaire  nu  effet  quelconque  apparte- 

la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Ci»,  fr., 

tp.,  1024;port„  2053, 2079;  koU.,  i077;chU.,  i256;prpj. 

2106. 

.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  consiste  à  donner  à  l'hé- 

38  avantages  suivants  : 
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De  n'être  pas  tenu  au  paiement  des  dettes  héréditaires  et  des 
legs  an  delà  de  la  valeur  des  biens  à  lui  transmis,  et  de  pouvoir  se 
libérer  par  l'abandon  de  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  ; 

D'éviter  la  confusion  de  ses  biens  propres  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, et  de  conserver  contre  ladite  succession  le  droit  d'obtenir  le 
paiement  de  ses  créances  personnelles.  —  Civ.  fr.,  802;  e$p., 
1023; port.,  2019, 2056etsuiv.;iholl.,  1078;chU.,1247,  1257; 
proj.c.all.,  2092. 

969.  —  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  tenu  d'adminis- 
trer les  biens  héréditaires  et  de  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  légataires. 

11  ne  peut  être  contraint  à  payer  sur  ses  biens  propres,  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  â  cette  obligation. 

Après  la  liquidation  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  au  paie- 
ment sur  ses  biens  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  est 
débiteur'.  —  Civ.  fr.,  803; esp.,  1026, 1031;  part.,  2052, 2061; 
holl.,  1079;  chil.,  1260;  prqj.  c.  ail.,  2103  et  suiv* 

970.  —  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  tenu  que  des 
fautes  graves  par  lui  commises  dans  l'administration  dont  il  est 
chargé.  —  Civ.  fr.,  804;  esp.,  1031,  1033;  port.,  2063;  chil., 
1260. 

971.  —  Les  créanciers  et  les  légataires  peuvent  faire  impartir 
un  délai  à  l'héritier  pour  la  reddition  du  compte.  —  Pr.  civ.  fr., 
995.  —  Civ.  esp.,  1031;  hoU.,  1082;  chU.,  1253,  1255. 

972.  —  L'héritier  à  qui  est  due  la  légitime,  bien  qu'il  n'ait  pas 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  faire  réduire  les  donations 
et  les  legs  faits  à  ses  cohéritiers.  —  Civ.  esp.,  813. 

978.  —  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  s'il  vend 
les  immeubles  de  la  succession  sans  l'autorisation  de  justice  ou  sans 
observer  les  formes  établies  par  le  Gode  de  procédure  civile.  —  Civ. 
fr.,  806;  esp.,  1024; port.,  2054,  2055;  hoU.,  1080,1077; chil, 
1244,  1245. 


1.  En  droit  portugais  l'héritier  n'est  jamais  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
des  forces  de  la  succession. 
S.  Gfr.  Aubby  et  Rau,  VI,  p.  445. 
8*  Cette  dernière  référence  s'applique  également  aux  articles  suivante. 
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974.  —  L'héritier  est  également  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
s'il  vend  les  meubles  de  la  succession  sans  l'autorisation  de  justice, 
ou  sans  observer  les  formes  établies  par  le  Code  de  procédure  civile, 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  déclara- 
tion d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  :  après  l'expiration  dudit 
délai,  il  peut  vendre  les  meubles  sans  aucune  formalité.  —  Civ.  fr., 
805;  esp.,  1024;  port.t  2054,  2055;  hoU.,  1080,  1077;  chU., 
1244,  1245. 

975.  —  Si  les  créanciers  ou  d'autres  personnes  ayant  intérêt 
dans  la  succession  l'exigent,  l'héritier  doit  donner  cautions  suffisan- 
tes (idonee  cautele)  pour  la  valeur  des  biens  meubles  compris  dans 
l'inventaire,  pour  les  fruits  des  immeubles,  et  pour  le  prix  desdits 
immeubles  qui  pourrait  rester  après  paiement  des  créanciers  hy- 
pothécaires ;  lorsqu'il  ne  les  donne  pas,  l'autorité  judiciaire  pourvoira 
à  la  sûreté  des  intéressés. —  Civ.  fr.,  807;  esp.,  1020;  fort.,  2052; 
hoU.,  1081;  chil.,  1255. 

976.  —  S'il  est  notifié  à  l'héritier  des  oppositions  de  la  part  d'un 
créancier  ou  d'un  autre  intéressé,  il  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  qui  seront  déterminés  par  l'autorité  judiciaire. 

S'il  n'y  a  pas  d'oppositions,  un  mois  après  la  transcription  et  l'in- 
sertion dont  il  est  parlé  dans  l'article  968,  ou  après  l'achèvement  de 
l'inventaire  lorsque  la  publication  susvisée  a  été  faite  antérieure- 
ment, l'héritier  paye  les  créanciers  et  les  légataires  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  sauf,  toutefois,  leurs  droits  d'antério- 
rité (poziorita).  —  Civ.  fr.,  808;  esp.,  1027  et  suiv.;  port.,  2057; 
holl.,  1084;  chil.,  1261  et  suiv.* 

977.  —  Les  créanciers  non  opposants,  qui  se  présentent  après 
que  l'actif  de  la  succession  (rosse  ereditario)  a  été  absorbé  par  le 
paiement  des  autres  créanciers  et  des  légataires,  n'ont  de  recours 
que  contre  les  légataires. 

Cette  action  s'éteint  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à 
compter  du  jour  du  dernier  paiement.  —  Civ.  fr.,  809;  esp.  1029; 
port.,  2061;  holl,  1086;  chil,  1262,  1263;  proj.  c.  ail,  2127. 

978.  —  Les  frais  d'apposition  des  scellés,  d'inventaire  et  de 
compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. —  Civ.  fr.,  810;  esp.,  1033; 
port.,  2063;  holl,  1087. 

979.  —  L'héritier  qui  a  soutenu  un  procès  sans  fondement  plau- 


1.  Sur  cet  article  et  le  suivant,  V.  aussi  C.  civ.  mez.,  art.  8782  à  8787. 
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sible,  doit  être  condamné  personnellement  aux  frais. —  Civ.  esp., 
1033;  fort.,  2063;  chil.,  1260. 

§  4.  —  De  la  suooession  Taoante  i. 

980.  —  Lorsque  l'héritier  n'est  pas  connu,  ou  que  les  héritiers 
testamentaires  ou  légitimes  ont  renoncé,  la  succession  est  réputée 
vacante,  et  il  est  pourvu  à  son  administration  ou  conservation  par 
le  moyen  d'un  curateur.  —  Civ.  fr.,  811;  e$p.,  1020; port.,  1010, 
1838;  holl.,  1172, 1175; chil,  1240;  proj.  c.  ail.,  2058 à 2067*. 

981 .  —  Le  curateur  est  nommé  par  le  préteur  du  canton  où  s'est 
ouverte  la  succession,  sur  la  requête  des  personnes  intéressées  ou 
même  d'office. 

L'ordonnance  (decreto)  qui  nomme  le  curateur,  sera  publiée  par 
extrait,  par  les  soins  du  greffier,  dans  le  journal  des  annonces  judi- 
ciaires. —  Civ.  fr.,  812;  holl.,  1173. 

982.  —  Le  curateur  est  tenu  de  faire  procéder  à  l'inventaire  de 
la  succession,  d'en  exercer  et  poursuivre  les  droits  {ragiont),  de 
répondre  aux  demandes  introduites  contre  elle,  de  l'administrer,  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  judiciaires  le  numéraire  (danaro)  qui 
se  trouverait  ou  qui  resterait  de  la  vente  des  meubles  ou  des  im- 
meubles, et,  enfin,  de  rendre  compte  de  son  administration. —  Civ. 
fr.,  813;  ML,  1174. 

988.  —  Les  dispositions  du  3°  paragraphe  de  la  présente  section, 
concernant  l'inventaire,  le  mode  d'administration  et  les  comptes  à 
rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  communes  aux  cura- 
teurs à  successions  vacantes.  —  Civ.  fr.,  814;  holl.,  1176. 

Section  III.  —  Du  partage. 

984.  —  On  peut  toujours  demander  le  partage  de  la  succession, 
nonobstant  toute  défense  contraire  du  testateur. 

Cependant  lorsque  tous  les  héritiers  institués  ou  quelques-uns 
d'eux  sont  mineurs,  le  testateur  peut  interdire  de  partager  sa  succes- 
sion jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  an  à  dater  de  la  majorité  du  der- 
nier.L'autorité  judiciaire,  toutefois,  lorsque  des  circonstances  graves 
et  urgentes  l'exigent,  peut  permettre  le  partage. —  Civ.  fr.  ,815;  esp. , 


1.  V.  G.  pr.  civ.  ital.,  art.  896  à  899. 

2.  Les  références  aux  Godes  espagnol  et  portugais  et  au  projet  de  Gode 
civil  allemand,  s'appliquent  à  tout  le  paragraphe. 
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180,  2185;  holi.,  UÎS;  zur.,  959  à  968;  ckit., 
771  à  3787;  proj.  c.  ail.,  2151  à  2156  ». 
partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'an  des  co- 
joni  séparément  d'une  partie  des  biens  héréditaires, 
3  soit  prouvé  que  le  partage  a  été  Tait  on  qu'il  a  une 
santé  pour  induire  la  prescription.  —  Civ.  fr.,  816; 
I-,  1114. 

es  cohéritiers  ne  peuvent  s'entendre  pour  un  par- 
n  observera  les  règles  suivantes.—  Civ.  etp.,  1059; 
067  et  suit.;  hoU.,  1115;  chU.,  1325. 
îcun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  immeubles  de  la  succession.  Néanmoins,  s'il  y  a 
qui  aient  saisi  les  meubles  ou  qui  aient  formé  opposi- 
jorité  en  nombre  (il  maggiore  numéro)  des  cohéritiers 
cessaire  pour  le  paiement  des  dettes  et  des  charges  de 
es  meubles  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 
26;  etp.,  1061;  port.,  2126  et  tmv.,  2142;  hotl., 
10;ckil.,  1337  ettuiv. 

les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément, 
également  à  leur  vente  aux  enchères  judiciaires  *. 
tendant,  les  parties  sont  toutes  majeures  et  qu'elles 
a  licitalion  (oit  inamti)  peut  être  faite  devant  un  no- 
u  commun  accord,  et  même  entre  les  copartageante 
fr.,  827;etp.,  1062;port.,  2126  et  tuic,  2183; 
iil.,  1337  ettuiv. 

s  clauses  (palti)  et  conditions  de  la  vente, à  défaut  d'ac- 
copartigeants,  seront  fixées  par  l'autorité  judiciaire. 
rès  l'estimation  et  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  meubles 
les,  l'autorité  judiciaire  peut,  suivant  les  circonstan- 
ïs  parties  soit  devant  un  juge  délégué  soit  devant  un 
par  elles  ou  nommé  d'office,  quand  les  parties  ne  sont 
pour  le  choisir. 

ge  délégué  ou  le  notaire,  il  est  procédé  aux  comptes 
igeants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  l'actif  et 
succession  et  à  la  détermination  des  parts  héréditaires 


:et  aux  Codes  zurichois ,  mexicain  et  an  projet  de  Code  civil 
lient  à  l'ensemble  de  la  section. 
:iv.  ital.,art.  888*8». 
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respectives  et  des  compensations  ou  remboursements  que  se  doi- 
vent entre  eux  les  copartageants.  —  Civ.  fr.,  828;  esp.,  1063; 
port.,  2126  et  suiv.;  holL,  1120  et  suiv. 

991.  —  Chacun  des  cohéritiers,  suivant  les  règles  ci-après  éta- 
blies, fait  rapport  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné, et  des  sommes  dont 
il  est  débiteur.  —  Civ.  fr.,  829;  esp.,  1035  et  suiv.;  port.,  2098 
et  suiv.;  holl.,  1125. 

992.  —  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une  part  égale  sur  la  masse  héréditaire. 

Ces  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  mêmes 
nature,  qualité  et  bonté  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  rapportés  en  na- 
ture. —  Civ.  fr.,  830;  esp.,  1047, 1048; port.,  2109; holl.,  1125. 

993.  —  Après  avoir  fait  les  prélèvements,  il  est  procédé  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse  à  la  formation  d'autant  de  parts  égales 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches  copartageantes.  — 
Civ.  fr.,  831;  esp.,  1048,  1061;  port.,  2140;  holl.,  1215;  chil., 
1337. 

994.  —  Dans  la  formation  et  la  composition  des  parts,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  fonds  et  de  causer  un 
dommage  par  la  division  à  la  qualité  des  exploitations,  et  faire  en 
sorte  qu'il  entre,  s'il  est  possible,  dans  chaque  lot  (quote)  une  môme 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  d'égales 
nature  et  valeur.  —  Civ.  fr.,  832; esp.,  1061;  port.,  2142;  holl., 
1125;  zur.,  961,  962;  chU.,  1337. 

995.  —  L'inégalité  en  nature  des  parts  héréditaires  se  compense 
au  moyen  d'un  équivalent  soit  en  rente,  soit  en  argent.  —  Civ.  fr., 
833;  esp.,  1061; port.,  2145;  holl.,  1125;  chil.,  1337. 

996.  —  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers  ou  par  un 
tiers,  s'ils  sont  tous  d'accord  pour  le  choisir  et  si  celui  qui  a  été 
choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  faits 
par  un  expert  nommé  d'office. 

Les  lots  sont  ensuite  tirés  au  sort.  Si,  toutefois,  les  héritiers  ne 
concourent  pas  pour  des  parts  égales,  l'autorité  judiciaire  décide  s'il 
doit  être  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort,  ou  par  voie  d'attribution 
en  tout  ou  en  partie.  —  Civ.  fr.,  834;  esp.,  1057  et  suiv.;  port., 
2067,  2089;  hoU.,  1123,  1124;  chil.,  1318, 1325  et  suiv. 

997.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  (quote) .chaque  co- 
partageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  forma- 
tion. —  Civ.  fr.,  835;  port.,  2144;  chil,  1337. 
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998.  —  Les  règles  établies  par  la  division  des  masses  â  parta- 
ger, sont  également  observées  dans  les  subdivisions  à  faire  dans  les 
souches  copartageantes.  —  Civ.  fr.,  836;  holl.,  1125. 

999.  —  Le  partage  achevé,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants  des  titres  (documenti)  relatifs  aux  biens  et  aux  droits 
à  eux  particulièrement  attribués. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la  plus 
grande  part,  à  la  charge  de  les  communiquer  aux  autres  coparta- 
geants qui  y  ont  intérêt,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  déposés  entre  les  mains 
de  la  personne  choisie  à  cet  effet  par  tous  les  héritiers,  laquelle  est 
tenue  de  les  communiquer  aux  copartageants  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  le  choix,  la'personne  sera  désignée  par  l'au- 
torité judiciaire.  —  Civ.  fr.,  842;  esp.,  1065, 1066;  port.,  2153 
à  2155;  holl.,  1127;  chil.,  1343. 

1000.  —  Pour  le  surplus  et  pour  tout  ce  qui  n'est  point  prévu 
dans  la  présente  section,  sont  observées  les  règles  établies  dans  le 
titre  De  la  communauté. 

Section  IV.  —  Lu  rapport  et  de  l'imputation. 

1001 .  —  L'enfant  ou  descendant  venant  à  une  succession,  même 
sous  bénéfice  d'inventaire,  en  concours  avec  ses  frères  ou  sœurs  ou 
leurs  descendants,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt  par  donation  soit  directement  soit  indirectement, 
excepté  dans  le  cas  où  le  donateur  en  a  autrement  disposé.  —  Civ. 
fr.,  843;  esp.,  1035;  port.,  2098;  holl.,  1132;  zur.,  862 à  866* ; 
chil.,  1181  et  suiv.;  proj.  c.  aU.,  2157  et  suiv. 

1002.  —  Lors  même  que  l'enfant  ou  descendant  aurait  été  ex- 
pressément dispensé  de  l'obligation  du  rapport,  il  ne  peut  retenir  la 
donation  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ;  l'excé- 
dent est  sujet  à  rapport.  —  Civ.  fr.,  844;  esp.,  1036; port.,  2099. 

1008.  —  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  toutefois 
retenir  la  donation  ou  demander  le  legs  à  lui  fait  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible,  mais  il  ne  peut  rien  retenir  ou  rece- 


1.  La  référence  s'applique  à  l'ensemble  de  la  section.  Le  droit  mexicain 
admettant  la  liberté  de  tester,  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
rapports. 
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voir  à  titre  de  légitime.  —  Civ.  fr.,  845;  esp.,  1009;  port.,  2035, 
2099;  holL,  1133,  1134;  proj.  c.  aU.,  2160. 

1004.  —  Les  donations  faites  au  descendant  de  l'héritier  sont 
toujours  considérées  comme  faites  avec  dispense  du  rapport. 

L'ascendant  qui  succède  au  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rap- 
porter.— Civ.  fr.,847;esp.,1038,1039;port.,2101;koll.,  1135; 
proj.  c.  ail.,  2161. 

1005.  —  Pareillement  le  descendant  qui  succède  de  son  chef  au 
donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  choses  données  à  son  as- 
cendant, même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci. 

Hais  s'il  succède  par  droit  de  représentation,  il  doit  rapporter  ce 
qui  a  été  donné  à  l'ascendant,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répu- 
dié sa  succession.  —  Civ.  fr.,  848; esp.,  1038; port.,  2100, 2101; 
holl.y  1135. 

1006.  —  Les  donations  en  faveur  du  conjoint  d'un  descendant 
sont  réputées  faites  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  donations  ont  été  faites  conjointement  à  deux  conjoints,  dont 
l'un  seulement  est  le  descendant  du  donateur  ,1a  part  donnée  à  celui- 
ci  est  seule  sujette  à  rapport.  —  Civ.  fr.,  849  ;  esp.,  1040;  port., 
2103;  holL,  1136;  proj.  c.  ail.,  2162. 

1007.  —  Est  sujet  au  rapport  ce  que  le  défunt  a  dépensé  pour  la 
dot  et  le  trousseau  (corredo  ntmafe)  des  descendants,  pour  constituer 
au  descendant  une  prébende  (itpatrimonio  ccclesiastico) ,pour  lui  pro- 
curer un  office  ou  établissement  quelconque,ou  pour  payer  ses  dettes. 

Si  le  donateur  a  payé  la  dot  au  mari  sans  les  garanties  suffisan- 
tes, la  fille  dotée  est  seulement  obligée  de  rapporter  l'action  contre 
le  patrimoine  du  mari.  —  Civ.  fr.,  851  ;  esp.,  1041,  1045  ;  port., 
2104;  holL,  1142,  1143;  proj.  c.  aU.,  2158. 

1008.  —  Tout  ce  qui  est  laissé  par  testament  n'est  pas  sujet  à 
rapport,  sauf  le  cas  de  disposition  contraire,  et  sauf  ce  qui  est  établi 
dans  l'article  1026.  —  Civ.  esp.,  1037;  holL,  1132. 

1009.  —  Ne  doivent  pas  être  rapportés  les  frais  d'entretien,  d'é- 
ducation, d'instruction  et  les  frais  ordinaires  pour  l'habillement,  le 
mariage  et  les  cadeaux  d'usage.  —  Civ.  fr.,852;  e$p.,  1041;  port., 
2104,  2105;  holl.,  1143;  zur.,  866,  867;  proj.  c.  ail,  2158. 

1010.  —  Pareillement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  des  profits  que 
l'héritier  a  pu  retirer  des  conventions  faites  avec  le  défunt,  pourvu 
que  ces  conventions  ne  continssent  aucun  avantage  indirect  à  l'épo- 
que où  elles  ont  étéjfaites.  —  Civ.  fr.,  853. 
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1011.  —  Il  n'est  point  dû  pareillement  de  rapport  pour  les  so- 
ciétés contractées  sans  fraude  entre  le  défont  et  l'un  de  ses  hé* 
ritiers,  si  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  ayant  date 
certaine.  —  Civ.  fr.,  854. 

1012.  —  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 
du  donataire,  n'est  pas  sujet  a  rapport.  —  Civ.  fr.,  855;  port.,  2107; 
hoU.,  1145. 

1018.  —  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Civ.  fr.,  856;  esp.,  1049; port.,  2106;  holl.,  1144. 

1014.  —  Le  rapport  est  dû  seulement  par  le  descendant  co- 
héritier à  son  cohéritier  selon  l'article  1001.  Il  n'est  dû  ni  aux  au- 
tres héritiers,  ni  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la  succession, 
à  moins  de  disposition  contraire  du  donateur  ou  testateur,  et  sauf 
ce  qui  est  établi  dans  l'article  1026. 

Le  donataire,en  conséquence,ou  le  légataire  de  la  quotité  disponi- 
ble,qui  est  en  même  temps  héritier  ayant  droit  à  la  légitime,ne  peut 
demander  le  rapport  qu'à  l'effet  seulement  d'établir  la  quotité  de  sa 
légitime,  et  non  pour  compléter  la  quotité  disponible.  —Civ.  fr., 
857;  holl,  1137. 

1015.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  (col  présenta™  la  cota  in 
natura)  ou  en  imputant  la  valeur  de  la  chose  sur  la  part  propre  de 
celui  qui  fait  le  rapport,au  choix  de  celui-ci.  —  Civ.  fr.,  858;  esp., 
1045;  port.,  2107;  holl.,  1138;  proj.  c.  ail.,  2163*. 

1016.  —  Lorsque  le  donataire  d'un  immeuble  l'a  aliéné  ou  hy- 
pothéqué, le  rapport  se  fait  seulement  par  imputation  (en  moins  pre- 
nant). —  Civ.  fr.,  859, 860;  holl.,  1139. 

1017.  —  Le  rapport  par  imputation  se  fait  eu  égard  à  la  valeur 
de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ. 
fr.,  860;  holl.,  1139,  1123. 

1018.  —  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa 
valeur  se  trouve  augmentée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Civ.  fr.,  861;  port.,  2107;  hoU.,  1139. 

1019.  —  Il  doit  également  être  tenu  compte  au  donataire  des 


1 .  Le  rapport,  en  Allemagne,  s'effectue  le  pins  souvent  en  moins  prenant. 
Le  projet  de  Gode  civil,  par  une  sorte  de  moyen  terme,  décide  que  le  rap- 
port se  fera  en  argent,  et  qu'il  sera  toujours  effectif. 
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impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
encore  qu'elles  ne  l'aient  point  améliorée.  —  Civ.  fr.,  862;  port., 
2107;  hott.,  1139. 

1020.  —  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dé- 
gradations et  détériorations  qui,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  sa 
négligence,  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble. —  Civ.  fr.,  863; 
port.,  2107;  koll.,  1139. 

1021.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire, 
les  améliorations  et  les  détériorations  faites  par  l'acquéreur  doivent 
être  imputées  conformément  aux  trois  articles  précédents.  —  Civ. 
fr.,864. 

1022.  —  Si  la  donation  faite  à  un  descendant  successible  avec 
dispense  de  rapport,  a  pour  objet  un  immeuble  et  qu'elle  excède  la 
quotité  disponible,le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  nature 
ou  il  peut  le  retenir  en  entier,suivant  les  règles  établies  dans  l'arti- 
cle 826.  —  Civ.fr.,  866;  esp.,  1048;  holl.,  1139. 

1028.  —  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  d'un  immeuble  en  na- 
ture, peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  et  améliorations.  — 
Civ.  fr.,  867. 

1024.  —  Le  rapport  des  meubles  se  fait  seulement  par  imputa- 
tion et  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  la  do- 
nation, d'après  la  juste  estimation  annexée  à  l'acte  de  donation,  et, 
à  son  défaut,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  par  experts.  —  Civ. 
fr.,  868;  esp.,  1048; port.,  2110;  holl,  1141. 

1025.  —  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession. 

Lorsque  ce  numéraire  ne  suffit  pas,  le  donataire  peut  se  dispenser 
de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnantjusqu'à  due  concurrence, 
l'équivalent  en  meubles,  et,  à  défaut  de  meubles,  en  immeubles  hé- 
réditaires. —  Civ.  fr.,  869;  esp.,  1048; port.,  2110; holl.,1140. 

1026.  —  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1008  et  1014, 
le  donataire  ou  légataire  ayant  droit  à  une  légitime,  qui  demande  la 
réduction  des  libéralités  faites  en  faveur  d'un  donataire,  d'un  cohé- 
ritier ou  d'un  légataire,  môme  étranger,  comme  excédant  la  quotité 
disponible,  doit  imputer  sur  sa  légitime  les  donations  et  les  legs  à 
lui  faits,  à  moins  qn'il  n'en  ait  été  expressément  dispensé. 

La  dispense,  toutefois,  n'a  pas  d'effet  contre  les  donataires  anté- 
rieurs. 
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Toute  antre  chose  qui,  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  est 
exempte  du  rapport,  est  également  exempte  de  l'imputation. —  Civ. 
esp.,  819. 

Section  V.  —  Lu  paiement  des  dettes. 

1027.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiementdes 
dettes  et  charges  de  la  succession  au  prorata  de  leurs  parts  hérédi- 
taires, à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  autrement  disposé.  —  Civ. 
fr.,  870,871  ;esp.,  1084; port.,  2115;  holl.,  1146 ;zur.,  967 ; 
chil.,  1354;  mex.,  3700,  3780  à  3787 *. 

1028.  —  Chaque  cohéritier,  lorsque  les  immeubles  d'une  suc- 
cession sont  grevés  hypothécairement  du  service  d'une  rente  rache- 
table,  peut  exiger  que  les  immeubles  en  soient  affranchis  et  qu'ils 
soient  rendus  libres  avant  de  procéder  à  la  formation  des  lots  héré- 
ditaires :  si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  le  fonds  grevé  doit  être  estimé  d'après  les  mêmes  bases 
que  l'ont  été  les  autres  immeubles,  après  avoir  diminué  la  valeur 
dudit  fonds  du  capital  correspondant  au  service  de  la  rente. 

L'héritier  dans  la  part  de  qui  tombe  ce  fonds,  est  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  est  tenu  de  garantir  ses  cohéritiers. —  Civ. 
fr.,  872;esp.9  1086;  port.,  2121, 2122;  hoU.,  1148;  chU.,  1365 
et  suiv. 

1029.  —  Les  héritiers  sont  tonus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  personnellement  au  prorata  de  leur  part,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  leurs 
cohéritiers  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer f. 
—  Civ.  fr.,  873;  esp.,  1082,  1084; port.,  2115;  holl.,  1147, 
1149;  chil.,  1354  et  suiv.,  1365  et  suiv. 

1030.  —  Le  cohéritier  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé 
une  dette  commune  au  delà  de  sa  part,  n'a  de  recours  contre  les  au- 
tres cohéritiers  que  pour  la  part  que  chacun  doit  personnellement 
supporter,  même  dans  le  cas  où  l'héritier  qui  a  payé  la  dette  se  se- 
rait fait  subroger  dans  les  droits  des  créanciers.  Le  cohéritier  con- 
serve d'ailleurs  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  per- 
sonnelle comme  tout  autre  créancier,  sauf  distraction  de  la  part  qu'il 


1.  La  référence  aux  Godes  zurichois  et  mexicain  s'applique  à  l'ensemble 
de  la  section.  * 

2.  V.  infrà,  art.  1205, 1253  et  1964. 
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doit  supporter  comme  héritier.  —  Civ.  fr.,  875;  esp.,  1085; port., 
2123;  holl.,  1149;  chil.,  1365. 

1031.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  cohéritier,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  est  répartie  au  prorata  sur  tous  les  autres.—  Civ. 
fr.,  876;  esp.,  1085;  port.,  2123;  holl.,  1150;  chil.,  1355. 

1032.  —  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  peu- 
vent demander  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  pa- 
trimoine des  héritiers,  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  le  titre  XXIV  du  présent  livre.  —  Civ.  fr.,  878;  holl,  1153 
à  1156;  chil.,  1378  à  1385;  proj.  c.  ail.,  2109,  2110.  —  V. 
aussi  Civ.  esp.,  1082; port.,  2084,  2124,  2126. 

1088.  —  Le  légataire  n'est  point  tenu  de  payer  les  dettes  de  la 
succession,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  des  créanciers  sur  le 
fonds  légué  et  sauf,  en  outre,  le  droit  de  séparation  ;  mais  le  légataire 
qui  a  acquitté  la  dette  dont  était  grevé  le  fonds  légué,  sera  substitué 
aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers.  —  Civ.  fr.,  871,  874; 
esp.,  891;  port.,  1793  à  1794;  holl.,  1151,  1152;  chil,  1362, 

1366. 

Section  VI.  —  Des  effets  du  partage  et  de  la 

garantie  dés  lots. 

1034.  —  Chaque  cohéritier  est  censé  être  seul  et  immédiat  suc- 
cesseur de  tous  les  biens  composant  sa  part  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
tion  (per  incanti)  entre  les  cohéritiers,  et  il  est  réputé  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  biens  de  la  succession. —  Civ.  fr.,  883; 
esp.,  1068;  port.,  2158;  holl.,  1 129; zur.,  968; chil.,  1344; mex., 
3808. 

1035.  —  Les  cohéritiers  ne  se  doivent  mutuellement  garantie  que 
pour  les  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause 
antérieure  au  partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  si  la  qualité  de  l'éviction  soufferte  a 
été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  dans  l'acte  de 
partage,  ou  si  le  cohéritier  souffre  l'éviction  par  sa  propre  faute.  — 
Civ.  fr.,  884;  esp.,  1069,  1070;  port.,  2159, 2160;  holl.,  1130; 
chil.,  1345;  mex.,  3809;  proj.  c.  ail.,  2151,  771.  —  V.  aussi 
Civ.  zur.,  968. 

1036.  —  Chaque  cohéritier  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  causée  par  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  n'est  pas  solvable,  la  portion  dont  il  est 


} 
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tenu  doit  être  également  répartie  entre  la  personne  garantie  et  les 
autres  héritiers  solvables. — Civ.  fr. ,  885;  esp. ,  1071;  port. ,  21 61; 
hoU.9  1131;  chU.,  1345,  1347;  mex.,  3811  à  3813. 

1087.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
dure  pas  au  delà  des  cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  de  Tin  solvabilité  du  débiteur,  si  elle  est 
survenue  seulement  après  que  le  partage  a  été  effectué.  —  Civ.  fr., 
886;  esp.,  1072;  port.,  2160;  holl.,  1130;  ckil.,  1346;  mex., 
3815 ,  3816. 

Section  VII.  —  Delà  rescision  en  matière  de  partage. 

1088.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  i  rescision,  lorsque  l'un  des  cohéritiers 
prouve  qu'il  a  été  lésé  de  plus  du  quart  dans  le  partage.  La  simple 
omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  en 
rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  au  partage.  —  Civ.  fr., 
887;  esp.,  1073,  1074,  1075,  1076,  1079;  port.,  2163, 2164, 
2166;  hoU.,  1158;  zur.,  968;chil.,  1348;  mex.,  3818  à  3823. 

1089.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  entre  les  cohéritiers  l'indivision  des  effets 
de  la  succession,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange,  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  après  l'acte  fait  pour  en  tenir  lieu,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il 
n'y  aurait  pas  eu  encore  a  ce  sujet  de  procès  commencé.  —  Civ. 
fr.,  888;  esp.,  1073,  1081; port.,  2163, 2164; holl.,  1163; ckil., 
1348; mex.,  3818. 

1040.  —  Ladite  action  n'est  pas  admise  contre  la  vente  du  droit 
successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  les  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  —  Civ.fr.,  889; 
hoU.,  1164. 

1041.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  d'a- 
près leur  état  et  valeur  à  l'époque  du  partage.  —  Civ.  fr.,  890  ; 
esp.,  1074;  port.,  2163;  hoU.,  1159;  chil,  1348. 

1042.  —  Celui  contre  qui  l'action  en  rescision  est  introduite, 
peut  en  arrêter  le  cours  et  empocher  un  nouveau  partage,  en  don- 
nant au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire  en  nu- 
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méraire  ou  en  nature.  —  Civ.  fr.,  891;  esp.,  1077  ;  port.,  2163, 
2164;  holl.9  1160;  chil,  1350;  mex.,  3818. 

1043.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  sa  part  ou  une  partie  de 
sa  part,  n'est  plus  recevable  à  introduire  l'action  en  rescision  pour 
dol  ou  violence,  si  l'aliénation  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol, 
ou  à  la  cessation  de  la  violence.  —  Civ.  fr.,  892;  esp.,  1078;  holl., 
1161;  chil.,  1351. 

Section  VIII.  —  Du  partage  fait  par  le  père,  la  mère  ou  par 
d'autres  ascendants  entre  leurs  descendants. 

1044.  —  Le  père,  la  mère  et  les  autres  ascendants  peuvent  par- 
tager et  distribuer  leurs  biens  entre  leurs  enfants  et  descendants,  en 
comprenant  même  dans  le  partage  la  quotité  non  disponible.  —  Civ. 
fr.,  1075;  esp.,  1056,  1057;  holl.,  1167;mex.,  3791,  3810. 

1045.  —  Ces  partages  peuvent  être  faits  par  acte  entre  vifs,  ou 
par  testament,  avec  les  mêmes  formalités,  conditions  et  règles  éta- 
blies pour  les  donations  et  pour  les  testaments. 

Les  partages  faits  par  acte  entre  vifs  ne  peuvent  comprendre  que 
les  biens  présents.  —  Civ.  fr.,  1076;  esp.,  1056;  holl.,  1167. 

1046.  —  Si  le  partage  n'a  pas  compris  tous  les  biens  laissés  par 
l'ascendant  à  l'époque  de  son  décès,  les  biens  qui  n'y  ont  pas  été 
compris  sont  partagés  conformément  à  la  loi.  —  Civ.  fr.,  1077; 
esp.,  1056,  1079;  holl.,  1168. 

1047.  —  Est  nul  pour  le  tout,  le  partage  dans  lequel  n'ont  pas 
été  compris  tous  les  enfants  qui  seront  appelés  à  la  succession  et  les 
descendants  des  enfants  prédécédés. 

Dans  ce  cas,  tant  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  ont  point  eu 
part,  que  ceux  qui  y  ont  eu  part,  peuvent  provoquer  un  nouveau 
partage.  —  Civ.  fr.,  1078;  esp.,  1056,  1080;  holl.,  1169. 

1048.  —  Le  partage  fait  par  l'ascendant  peut  être  attaqué,  si  du- 
dit  partage  ou  d'autres  dispositions  faites  par  l'ascendant,  il  résulte 
qu'il  y  a  eu  lésion  dans  la  légitime  de  l'un  de  ceux  entre  qui  les  biens 
ont  été  partagés.  Si  le  partage  est  fait  par  acte  entre  vifs,  il  peut 
être  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart  conformément  à  l'arti- 
cle 1038.  —  Civ.  fr.,  1079;  holl.,  1170. 

1049.  —  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  énoncées  dans  l'arti- 
cle précédent,  attaque  le  partage  fait  par  l'ascendant,  doit  faire  l'a- 
vance des  frais  de  l'estimation,  et,  s'il  succombe  dans  le  jugement 
déûnitif,  il  sera  condamné  auxdits  frais  et  à  ceux  du  procès.  —  Civ. 
fr.,  1080;  holl.,  1171. 

C.  OV.  ITAL.  17 


m-  — 

1050.  —  La  donation  e*t  us  acte  d*  libéralité  çpnlasée  par  Ie> 
qael  le  donateur  *e  ^ysiiWt  arta?  *ru>*nt  et  irréTocabtafteit  de  la 
elf/se  donnée  *ru  faveur  do  donataire  qui  l'acoepie.  —  C*r.  /r.t  £W; 
*p,f  618.621;  port.,  1452;  Ml..  1703;  zur.,  426:  cW-,  i3*d 
el  ««>.  ;  aser.,  2594;  yroj.  c.  aU..  437. 

1051.  —  E&t  égateioent  une  donation,  la  titëralilé  (aile  par  re- 
connai*«4nce,ou  en  considération  de*  mérites  du  donataire. oa  pour 
aoe  rémunération  spéciale,  de  même  que  celle  qui  impose  quelque 
charge  an  donataire.  —  Ctr.  »/r.,  tf /#;  porf.,  1454;  ckil.,  1433; 
met.,  2597. 

Chapitre  prkmjer-  —  De  la  capacité  de  disposée  et  de 

becetoib  pae  doxatiox. 

1052.  —  Ne  peut  donner  : 

Celui  qui  ne  peut  faire  un  testament  ; 

L'individu  frappé  d'inhabilitalion  linhabilitato)  à  compter  du 
jour  où  a  été  introduite  l'instance  à  fin  d'inhabilîtation  *,  et  le  mi- 
neur même  émancipé,  sauf  les  dispositions  particulières  relatives 
au  contrat  de  mariage.  —  Civ.  fr.,  901  à  905,  907;  «p.,  624; 
pari.,  1476;  holl.,  1713;chU.,  1387;  mex.,  2595 ,  2628  à  2632. 

1058.  —  Ne  peuvent  recevoir  par  donation,  même  sous  le  nom 
de  personnes  interposées,  les  incapables  de  recevoir  par  testament 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  dans  le  chapitre  :  Des  successions 
testamentaires.  —  Civ.  fr.,  911;  esp.,  628;  port.,  1477,  1479; 
ML,  1718;  chil.,  1389 et  suiv.;  mex.,  2595,  2628  à  2632. 


1.  Le  Code  italien  a  supprimé  l'institution  contractuelle  (Cf.  art.  1082  et 
ftutv.  C.  civ.  fr.).  L'exposé  des  motifs  du  projet  Pisanelli  observait,  à  ce 
sujet,  que  l'institution  contractuelle  rend  la  propriété  incertaine,  qu'elle  dimi- 
nue le  crédit  immobilier,  et  qu'elle  modifierait  gravement,  si  on  la  mainte- 
nait, l'économie  du  système  de  la  transcription  et  du  régime  hypothécaire. 
Elle  constitue,  en  outre,  ajoutait-il,  une  exception  injustifiée  à  cette  double 
règle,  que  nul  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament  et  que  la  donation  ne  peut  comprendre  des  biens  et  des  droits  ne 
dépendant  pas  encore  du  patrimoine  du  donateur. 

2.  Cf.  articles  499  et  503  du  Code  civil  français.  —  Les  personnes  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire  peuvent,  en  droit  français,  faire  une  donation 
avec  l'assistance  de  ce  conseil  (V.  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  20). 
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1054.  —  Les  époux  ne  peuvent  se  faire  l'un  fit  l'autre,  durant 
le  mariage,  aucune  libéralité,  sauf  par  actes  de  dernière  volonté 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  pour  de  tels  actes  *. 
—  Civ.  fr.,  1096,  1097;  esp.,  1334;  port.,  1166  et  suiv.;  holl, 
1715;  zur.,  429;  chil,  1788;  mex.,  2114  à  2118. 

1055.  —  Toute  donation  au  profit  d'une  personne  incapable  est 
nulle,  même  si  elle  est  faite  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux.  —  Civ.  fr.,  911;  esp.,  628;  port.,  1481;  holl.,  1718; 
chiL,  1389  et  suiv.;  mex.,  2632. 

Chapitre  fi.  —  De  la  forme  et  des  effets  des  donations. 

1056.  —  Tous  les  actes  de  donation  doivent  être  faits  par  acte 
public,  sinon  ils  sont  nuls9.  —  Civ.  fr.,  931;  esp.,  632,  633; port., 
1458,  1459;  holl,  1719;  zur.,  436;  chil,  1400;  mex.,  2604  et 
suiv.;  proj.  c.  ail.,  440  et  suiv. 

1057.  —  La  donation  n'oblige  le  donateur,  et  ne  produit  d'effet 
que  du  jour  où  elle  est  acceptée. 

L'acceptation  peut  être  faite  dans  l'acte  même,  ou  par  acte  public 
postérieur,avantle  décès,  toutefois, du  donateur;  mais,  dans  cedernier 
cas, la  donation  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  notification  au  donateur  de 
l'acte  d'acceptation.  —  Civ.  fr.,  932;  esp.,  623, 629,  633;  port., 
1456, 1466; holl.,  1720;  zur.,  436,  437,  438; chiL,  1386,  1411, 
1412;  mex.,  2603;  proj.  c.  ail.,  438. 

1058.  —  Si  le  donateur  est  majeur  (in  età  maggtore),  l'accepta- 
tion doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  une  personne  munie 
d'une  procuration  donnée  par  acte  authentique,  portant  pouvoir  d'ac- 
cepter la  donationà  lui  faite  ou  le  pouvoir  général  d'accepter  des  dona- 
tions.— Civ.  fr.,  933;  esp.,  630;  port.,  1478;holl.,  1721, 1722; 
zur.,  430;  chiL,  1411;  mex.,  2610  et  suiv. 


1 .  L'exposé  des  motifs  du  projet  Pisanelli  justifiait  cette  disposition  par 
la  nécessité  d'éviter  les  fraudes  à  l'égard  des  tiers,  et  par  les  causes  de  sé- 
duction ou  de  violence  qui  peuvent  entacher  les  donations  entre  époux  faites 
durant  le  mariage  ;  cet  article,  dans  le  projet,  était  précédé  d'un  autre  arti- 
cle ainsi  conçu  :  «  Les  futurs  époux  (sposi)  peuvent,  par  contrat  de  mariage, 
se  faire  réciproquement  donation,  ou  disposer  l'un  au  profit  de  l'autre,  de 
tout  ce  dont  il  leur  est  permis  de  disposer  par  testament  ».  Cet  article  a  été 
supprimé  comme  inutile  par  la  Commission  de  coordination  (1™  séance  du 
15  mai  1865),  l'article  1054  suffisant  pour  expliquer  que  les  donations  faite» 
après  la  célébration  du  mariage  étaient  seules  prohibées. 

2.  V.  infrà,  articles  1932  et  suivants. 
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1059.  —  La  donation  faite  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un  in- 
terdit, sera  acceptée  par  le  père  ou  par  le  tuteur. 

La  mère,  bien  que  le  père  soit  encore  en  vie,  et  les  autres  ascen- 
dants, bien  que  les  père  et  mère  (genitori)  soient  encore  en  vie,  peu- 
vent accepter  la  donation  faite  au  mineur  et  à  l'interdit,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  tuteurs,  mais,  dans  ce  cas,  l'autorisation  du  tribunal 
civil  est  nécessaire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  donation  est  faite  par  le  père  ou  par 
le  tuteur,  avec  la  faculté,  en  tout  cas,  pour  le  tribunal  de  nommer 
pour  cette  acceptation  toute  autre  personne. 

Les  donations  au  profit  des  enfants  à  naître  d'une  personne  déter- 
minée vivante,  peuvent  être  acceptées  de  la  même  manière  par  le 
père,  par  la  mère,  par  l'aïeul  ou  par  tout  autre  ascendant  quelconque. 

Le  mineur  émancipé  et  le  majeur  frappé  d'inhabilitation  (inkabi- 
litato)  peuvent  accepter  la  donation  avec  le  consentement  du  cura- 
teur. —  Civ.  fr.,  935;  esp.,  269,  627,  63 i;  port.,  1478;  holl., 
1722;  zur.,  430;  chiL,  1411;  mex.,  2612,  2630. 

1060.  —  Les  donations  faites  aux  personnes  morales  (corpi  mo- 
rali)  ne  peuvent  être  acceptées  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment mentionnée  dans  l'article  932.  —  Civ.  fr.,  937;  port.,  1478; 
holl.,  1717;  chil.,  1411;  mex.,  2630. 

1061.  —  Si  l'acceptation  n'est  pas  faite  de  la  manière  établie 
dans  les  articles  précédents,  la  nullité  de  la  donation  peut  être  oppo- 
sée même  par  le  donateur,  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause !. 

1062.  —  La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  entre  les  par- 
ties, et  la  propriété  des  effets  donnés  est  réputée  transférée  au  do- 
nataire sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition. 

Les  donations  faites  en  considération  d'un  futur  mariage,  soit  par 
les  futurs  époux  entre  eux,  soit  par  d'autres  en  faveur  des  futurs 
époux  ou  des  enfants  à  naître  d'eux,  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
défaut  d'acceptation.  —  Civ.fr. ,938,  1087;  esp.,  623; port.,  1456, 
1459,  1472;  holl.,  1723,  1724;  chil.,  1412;  mex.,  2603. 

1068.  —  Les  mineurs,  les  interdits  et  tout  autre  donataire  ne 
sont  pas  restituables  (restituiti  per  entiero)  contre  le  défaut  d'accep- 
tation des  donations,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  était  tenu 
d'accepter2.  —  Civ.  fr.,  942;  port.,  1478;  chil.,  1411. 


1.  V.  conf.,  en  droit  français,  Aobrv  et  Rau,  VII,  p.  61,  note  12. 

2.  V.  suprà,  articles  1059,  1060. 
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1064.  —  La  donation  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents 
du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  à  l'é- 
gard de  ces  derniers.  —  Civ.  fr.,  943  ;  esp.,  635  ;  port.,  1453  ; 
holl.,  1704;  zur.,  426;  chil.,  1409;  mex.,  2596. 

1065.  —  Est  nulle  toute  donation  quelconque  faite  sous  des  con- 
ditions impossibles  ou  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  — 
Civ.  fr.,  900;  esp.,  621;  port. ,  683;  holl,  1290;  mex.,  2595. 

1066.  —  Est  nulle  toute  donation  quelconque  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur. 
—  Civ.  fr.,  944;  esp.,  621; port.,  683,  1454;  holl., 1292;mex., 
2595. 

1067.  —  La  donation  est  également  nulle  si  elle  a  été  faite  sous 
la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  en  dehors  de 
celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation  ou  qui  sont  spécifique- 
ment désignées  dans  ladite  donation.  —  Civ.  fr.,  945 ;  esp.,  642 ; 
port.,  1469;  holl.,  1707; chil.,  1420;  mex.,  2625  à  2627. 

1068.  —  Toute  donation  faite  en  considération  d'un  futur  ma- 
riage est  sans  effet  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Il  en  est  de  même  si  le  mariage  est  annulé,  mais  la  donation,  en 
ce  qui  concerne  les  enfants,  est  efficace  dans  les  cas  prévus  dans  l'ar- 
ticle 116,  et  les  droits  acquis  par  les  tiers  dans  la  période  intermé- 
diaire sont  également  conservés1.  —  Civ.fr.,  1088 ;  esp.,  1333  ; 
port.,  1168;  holl.,  1730;  chil.,  1789,  1790;  mex.,  2098  à  2163. 

1069.  —  Lorsque  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  dispo- 
ser d'un  objet  quelconque  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme 
déterminée  sur  les  biens  donnés,  et  qu'il  vient  à  mourir  sans  en 
avoir  disposé,  ledit  objet  ou  ladite  somme  appartient  aux  héritiers  du 
donateur,  nonobstant  toute  clause  ou  stipulation  contraire.  —  Civ. 
fr.,  946;  esp.,  639;  port.,  1462  à  1464;  holl.,  1705, 1708;  mex., 
2613,2616,2617. 

1070.  —  Aucune  donation  de  choses  mobilières  n'est  valable 
que  pour  celles  qui  sont  spécifiées,  avec  indication  de  leur  valeur, 
dans  l'acte  môme  de  la  donation,  ou  dans  une  note  séparée  signée  du 
donateur,  du  notaire  et  du  donataire,  ou  de  celui  qui  accepte  pour 
lui  la  donation,  s'il  intervient  à  l'acte  :  la  note  sera  jointe  à  l'original 


•  1.  V.,  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Aubry  et  Rai,  VIII,  p.  57  et 
note  4.  —  V.  toutefois,  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  question  a  donné 
lieu,  Dâlloz,  C.  civ.  annoté,  art.  1088,  n"  8  et  13  et  les  références. 
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ination.—  Civ.  />.,  948;  «p.,  632;  port.,  1458;  koll.,  1724; 
407;  mex.,  2606,  2607. 

1 .  —  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  {la riversi- 
des  objets  donnés,  aussi  bien  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
ml,  que  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
ts. 

Iroit  n'existe  qu'au  profit  du  douateur  seul.  —  Civ.  fr„  951; 
41;  port.,  1473;  koll.,  1709;  mex.,  2633. 
'2.  —  Le  droit  de  retour  a  pour  effet  de  résoudre  toutes  les 
ions  des  biens  donnés,  et  de  les  faire  revenir  au  donateur 
et  quittes  de  toute  charge  et  hypothèque,  à  l'exception  de  l'hy- 
ue  de  la  dot,  des  gains  dotaux  et  des  conventions  matrimo- 
lorsque  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas, 
le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  contrat 
iage  même  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques.  — 
;,  952;  esp.,  641; port.,  1475;  hoU.,  1710;  mex.,  2833. 
'8-  —  Dans  les  donations,  les  substitutions  ne  sont  point  per- 
sauf  dans  les  cas  et  dans  les  limites  établis  pour  les  actes  de 
re  volonté. 

milité  des  substitutions  ne  nuit  pas  à  la  validité  de  la  dona- 
-Cie.etp.,  641;port.,  1473, 1474; koll,  1712;ckil„1413. 
'4.  —  Il  est  permis  au  donataire  de  réserver  à  sou  profit,  et 
uî  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  autres,  mais  non  successive- 
l'usage  ou  l'usufruit  des  biens  donnés  tant  meubles  qu'ira- 
!S.  —  Ch.fr.,  949;esp.,640;port.,  1460;  koll.,  1706; chil., 
mex.,  2620. 

'5.  —  Est  nulle  la  donation  qui  a  pour  objet  d'instituer  ou  de 
les  bénéfices  simples,  des  chapellenies  séculières  ou  d'autres 
ons. 

'6.  —  Si  la  donation  de  choses  mobilières  a  été  faite  avec  ré- 
l'usufruit,  le  donataire  est  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
voir  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature  dans  l'état  où 
rat,  et  il  a  une  action  contre  le  donataire  ou  ses  héritiers  pour 
des  effets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
à  eux  attribuée  dans  l'acte  de  donation,  à  moins  qu'ils  n'aient 
r  cas  fortuit.  —  Civ.  fr.,  950. 

7.  —  Le  donateur  n'est  pas  tenu  à  garantie  envers  le  dona- 
raison  de  l'éviction  par  lui  soufferte  des  choses  données1. 

ncipe  certain  en  droit  français.  V.  Aubrïet  Rmi.VII,  p.  USE,  note  *. 
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Cette  règle  toutefois,  outre  le  cas  prévu  dans  l'article  1396,  cesse  : 

i°  Lorsque  le  donateur  a  expressément  promis  la  garantie  ; 

2°  Lorsque  l'éviction  résulte  du  dol  ou  du  fait  personnel  de  dona- 
taire ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  donations  qui  imposent  des  charges  au  do- 
nataire, auquel  cas  la  garantie  est  seulement  due  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  charges  *.  —  Civ.  esp.,  038;  port. ,  1468;  holl., 
1711;  chil.,  1422,  1423;  mex.,  2022;  proj.  c.  ail.,  442  à  444. 

Chapitre  III.  —  De  la  révocation  des  donations. 

1078.  —  La  donation  peut  être  révoquée  par  l'effet  de  la  condi- 
tion résolutoire,  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  survenance  d'en- 
fant. -  Cil?.  fr„  953;  esp.,  644,  648;  port.,  1482;  holl.f  1725; 
zurf,  431,  433,  438;  chil.,  1424,  1428  8  ;  mex.,  2633,  2634, 
2040;  proj.  c.  ail.,  449  et  suiv. 

1079.  —  Si  la  donation  résolutoire  insérée  dans  la  donation 
vient  à  se  réaliser,  les  biens  donnés  rentrent  dans  les  mains  du  dona- 
teur francs  et  quittes  de  toute  charge  et  de  toute  hypothèque  im- 
posée par  le  donataire,  et  le  donateur  a  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  donnés  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire 
lui-môme.  —  Civ.  fr.t  954;  esp.,  047  ;  port.,  080,  1454;  holl., 
1725,  1726;  chil.,  1426;  mex.,  2633,  2644,  2645. 

1080.  —  Si  la  condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  se  réa- 
lise pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  donataire,  le 
donateur  peut  introduire  la  demande  de  révocation  de  la  donation, 
sans  préjudice,  toutefois,  des  droits  acquis  par  les  tiers  sur  les  im- 
meubles antérieurement  à  la  transcription  de  la  demande.  —  Civ. 
fr.,954,950;esp.9 021,  022,047; holl,  1720;chU.,  1420, 1427; 
mex.,  2033,  2044,  2045. 

1081.  —  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  être 
poursuivie  que  dans  les  cas  suivants  : 

Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 


1.  V.,  sur  ce  point  spécial,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
notes  6,  7,  8,  9. 

2.  En  droit  chilien,  la  donation  n'est  pas  révoquée  ponr  cause  de  surve- 
nance d'enfants,  si  cette  cause  de  rescision  n'a  pas  été  expressément  stipulée. 
Le  projet  du  Code  civil  allemand  n'admet  pas  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  (V.  Lehr,  Tr.élém.  dedr.  civ.  germ., 
I,  no  849). 
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i'est  rendu  coupable  envers  lui  d'un  autre  crime,  de  sévices 
res  graves  ; 

ui  refuse  indûment  des  aliments.  —  Cir.  fr.,  955,  956;  esp., 
art.,  1488;  holl,,  1725;  ehil.,  1428,  1429;  mex.,  2646; 

ail.,  449. 

2.  —  La  demande  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
e  formée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  fait  qui  y  donne 
i  du  jour  où  le  donateur  a  pu  en  avoir  connaissance. 
t  demande  ne  peut  être  formée  par  le  donateur  contre  les  hé- 
lu  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  dc- 
,  à  moins  que  l'action,  dans  ce  dernier  cas,  n'ait  été  intentée 
onateur  lui-même,  ou  qu'il  ne  soit  mort  dans  l'année  du  fait. 

fr.,  957;  op.,  652,  653;  port.,  1490, 1491;  holl.,  1729; 
34;  chit.,  1430,  1431;  mex.,  2648  à  2650;  proj.  c.  ail., 
51. 

8.  —  Les  donations  faites  par  des  personnes  qui  n'avaient 
nfants  ou  de  descendants  légitimes  vivants,  à  l'époque  de  la 
n,  peuvent  être  révoquées  par  la  survenance  d'un  enfant  lé- 
du  donateur,  même  posthume,  né  vivant  et  viable,  ou  parla 
ation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  lorsque, 
is,  ledit  enfant  est  né  après  la  donation, 
qu'il  s'agit  de  donations  réciproques,  la  révocation  de  la  do- 
par  la  survenance  d'un  enfant  à  l'un  des  donateurs  entraîne 
a  révocation  de  la  donation  faite  par  l'autre.  —  Civ.  fr.,  9tO; 
14;  port.,  1482;  chil.,  1424;  mex.,  2634  H  suiv. 

4.  —  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
renoncé  au  droit  de  révoquer  la  donation  pour  survenance 
ts,  est  nulle.  —Civ.  fr,,  965;esp.,646;  port.,  i486;  ckil., 
mex.,  2641. 

5.  —  La  révocation  peut  être  demandée  encore  qne  l'en- 
t  donateur  fût  conçu  à  l'époque  de  la  donation.  —  Civ.  fr., 
sp.,  644. 

6.  —  La  donation  peut  être  révoquée,  même  dans  le  cas  où 
taire  est  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  lors  même 
donateur  l'a  laissé  en  possession  après  la  survenance  de  ren- 
nais le  donataire  n'est  tenu  è  restituer  les  fruits  perçus,  de 
i  nature  qu'ils  soient,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

.  fr.,  962;  esp.,  644  à  646;port.,  1485. 

7.  —  Sont  exceptées  des  dispositions  précédentes,  et  demeu- 
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rent  irrévocables,  tant  pour  cause  d'ingratitude  que  pour  survenance 
d'enfants,  les  donations  simplement  rémunératoires  et  celles  qui  sont 
faites  en  considération  d'un  mariage  déterminé,  sauf  toutefois  le  droit 
des  enfants  du  donateur  d'en  réclamer  la  réduction  dans  la  mesure  où 
elles  excèdent  la  quotité  disponible.  —  Civ.  fr.,  959;  esp.,  1333; 
part,  1483;  holl,  227;  zur.,  432;  chil., 1434;  mex.,  2636. 

1088.  —  La  révocation  pour  ingratitude  ou  pour  survenance 
d'enfants  ne  préjudicie  point  aux  tiers  qui  ont  acquis  les  droits  sur 
les  immeubles  antérieurement  à  la  transcription  de  la  demande.  — 
Civ.  fr.,  958;  esp.,  649,  650  ;  port.,  1484;  holl.,  1727,  1728; 
chil.,  1432;  mex.,  2647. 

1089.  —  Lorsque  la  donation  est  révoquée,  le  donataire  doit  resti- 
tuer la  valeur  des  choses  aliénées,  eu  égard  au  temps  de  la  demande, 
avec  les  fruits  à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  Civ.  fr.,  958; 
esp.,  649,  650; port.,  1484, 1485, 1489;  holl.,  1727, 1728;  zur., 
435;  chil.,  1432;  mex.,  2647;  proj.  c.  aU.,  452. 

1090.  —  L'action  en  révocation  pour  survenance  d'enfants  au 
donateur,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant. 

Le  donateur  ne  peut  introduire  cette  action  après  le  décès  des  en- 
fants et  de  leurs  descendants.  —  Civ.  fr.,  966;  esp.,  646;  port. , 
1487;  mex.,  2642. 

Chapitre  IY.  —  De  la  réduction  des  donations. 

1091.  —  Les  donations,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  faites  pour 
toute  cause  quelconque  et  en  faveur  de  toute  personne,  sont  sujettes 
à  réduction  si,  à  l'époque  du  décès  du  donateur,  elles  sont  recon- 
nues excéder  la  part  des  biens  dont  le  dit  donateur  peut  disposer 
d'après  les  règles  établies  dans  le  chapitre  II  du  titre  II  du  présent 
Livre. 

Les  règles  établies  dans  l'article  810  et  dans  les  articles  821  et 
suivants,  pour  la  réduction  des  dispositions  testamentaires,  sont  ob- 
servées également  pour  la  réduction  des  donations.  —  Civ.  fr., 
920;esp.t  654,  820; port.,  1492;holL,  967; zur. ,428; chil,  1425; 
mex.,  2651  et  suiv.  ;  proj.  c.  ail.,  2009  et  suiv. l. 

1092.  —  La  réduction  des  donations  ne  peut  être  demandée  que 

1.  Les  références  an  droit  zurichois,  chilien  et  allemand  s'appliquent  à  tout 
le  chapitre. 
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ix  au  profit  de  qui  la  loi  fait  réserve  de  la  légitime  on  d'âne 
:]uote-part  de  la  succession,  et  par  leurs  héritiers  ou  ayants 

te  peuvent  renoncer  à  ce  droit  durant  la  vie  du  donateur,  ni 
1e  déclaration  expresse,  ni  en  donnant  leur  consentement  à  la 
on. 

donataires,  les  légataires  et  les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
emander  la  réduction,  ni  en  profiter.  —  Civ.  fr.,  921;  ftp., 
port.,  1492;  holl.,967;  me.r.,  2651,2652. 
Ï3.  —  Il  n'y  a  lieu  à  réduire  les  donations  qu'après  avoir 
la  valeur  des  biens  dont  il  a  été  disposé  par  testament  :  lors- 
a  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fait  en  commençant  par  la  der- 
lonation,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières  aux  do- 
s  antérieures.  —  Cw.fr.,  923;etp.,  656,  820; port.,  1493 
>6;  hoil.,  911;  aux.,  2653  et  suiv. 

M.  —  Le  donataire  doit  restituer  les  fruits  de  ce  qui  excède 
tité  disponible  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  lors- 
demande  en  réduction  a  été  introduite  en  justice  dans  l'année, 
on,  du  jour  de  la  demande.  — Civ.  fr.,  928; esp.,651; port., 
hoU.,  974. 

}5.  —  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction 
francs  de  toute  dette  et  hypothèque  contractée  par  le  dona- 
—  Civ.  fr.,  929;  port.,  1501;  koll.,  975. 
Î6.  —  L'action  en  réduction  ou  en  revendication  peut  être  in- 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
;  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
re  et  dans  le  même  ordre  qu'elle  pourrait  l'être  contre  les  do- 
;s  eux-mêmes  et  après  discussion  préalable  des  biens  desdits 
ires.  Cette  action  doit  être  exercée  suivant  l'ordre  de  date  des 
.ions,  en  commençant  par  la  dernière. —  Civ.  fr.,  930;  etp., 
wrt.,  1502;  holl.,  976. 

RE  IV.  —  Dea  obligations  et  des  contrats  an  géniwU'. 

Chapitra  premier.  —  Des  causes  bbs  obligations. 

Ï7.  —  Les  obligations  dérivent  de  la  loi,  d'un  contrat  ou  d'un 
contrat,  d'un  délit  ou  quasi-délit.—  Civ.  fr.,  1101,  1370; 

pb  rédacteurs  du  Code  italien  n'ont  pas  apporté  de  modification? 
îllea  à  la  théorie  dea  obligations.  Ils  se  sont  inspires  des  enseignements 
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esp.,  1089;  fort.,  641,  2361  etsuiv.;  holl.,  1269;  chil.,  1437; 
mex.,  1272,  1458  et  suiv. 

Section  I.  —  Des  contrats. 

S  !"•—  Dispositions  préliminaires. 

1098. —  Le  contrat  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes 
pour  constituer,  régler  ou  dissoudre  un  lien  juridique.  —  Civ.fr., 
1101;  esp.,  1254;  port.,  641;  holl.,  1349;  c.  féd.  oblig.,  1;  chil., 
1438;  mex.,  1272: proj.  c.  ail.,  77  etsuiv. 

1099.  —  Le  contrat  est  bilatéral  lorsque  les  contractants  s'obli- 
gent réciproquement  les  uns  envers  les  autres.  —  Civ.  fr.9  1102; 
port.,  642;  holl.,  1350;  chil.,  1439;  mex.,  1273,  1274. 

1100.  —  Le  contrat  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  personnes  sans  que  ces 
dernières  assumentaucuneobligation. —  Civ.  fr.,  1103; port.,  642; 
holl.,  1350;  chil,  1439;  mex.,  1273,  1274. 

1101.  —  Est  à  titre  onéreux  le  contrat  dans  lequel  chacun  des 
contractants  entend,  moyennant  un  équivalent,  se  procurer  un 
avantage;  à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance,  celui  dans  lequel  un  des 
contractants  entend  procurer  à  l'autre  un  avantage  sans  équivalent. 
—  Civ.fr., 1105,1106; port.,  642;  holl.,1350;chil.,  Î440;  mex., 
1275. 

1102.  —  Le  contrat  est  de  hasard  {de  sorte)  ou  aléatoire,  lorsque 
pour  les  deux  contractants  ou  pour  l'un  d'eux,  l'avantage  dépend 
d'un  événement  incertain. 

Tels  sont  les  contrats  d'assurance,  le  prêta  tout  risque,  le  jeu,  le 
pari  (scommessa)  et  le  contrat  de  rente  viagère. —  Civ.  fr.,  1104  ; 
esp.,  1790;  port.,  1537  et  suiv.;  holl.,  1811;  chil.,  2258  et  suiv.; 
mex.,  2701  et  suiv. 

1103.  —  Les  contrats,  qu'ils  aient  ou  non  une  dénomination 
propre,  sont  soumis  à  des  règles  générales  qui  font  l'objet  du  présent 
titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  civils  sont  établies  dans 


des  jurisconsultes  romains  et  de  notre  illustre  Pothier,  leur  plus  fidèle  inter- 
prète, suivant  l'expression  du  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale, 
M.  Vacca.  L'exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  Pisanelli  insiste,  toute- 
fois, et  non  sans  raison,  sur  la  nouvelle  distribution  des  matières  qui  s'écarte 
un  peu  de  Tordre  adopté  par  le  Gode  français,  et  par  les  Godes  sarde  et  des 
Deux-Siciles  qui  s'en  étaient  inspirés. 
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relatifs  à  chacun  de  ces  contrats,  et  celles  qui  sont  propres 
entions  commerciales,  dans  le  Code  de  commerce.  —  Civ. 
7;  kolL,  1355. 

—  Ses  oondltlona  essentielles  pour  la  validité  des  contrat*. 

.—  Les  conditions  essentielles  pour  la  validité  d'un  contrat 

acité  de  contracter  ; 

seulement  valable  des  contractants  ; 

et  déterminé  pouvant  être  la  matière  d'une  convention  ; 

use  licite  de  s'obliger.  —Civ.fr.,  1108;  «p.,  1261; port., 

'.,  1356;  c.  féd.  oblig.,  1,  17;chil„  1445;mex„  1279; 

\l.,65 ettuiv.,105  etsuiv. 

1.—  De  la  capacité  de*  partie*  contractantes. 

—  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
incapable  par  la  loi.  —  Cm.  fr.,  1123;esp.,  1263, 1264; 
4;koU.,  1365;  c.  féd.  oblig.,  29;  dut.,  1446;  mex.,  1282; 
IL,  65  etsuiv. 

—  Sont  incapables  de  contracter  dans  les  cas  déterminés 

neurs; 

«rdîts  ; 

lividus  frappés  d 'in habilitation  (inhabitîtati)  ; 

nmes  mariées  ; 

oralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  des  contrats  dé- 

—  Civ.  fr.,  1124;  «p.,  1263; port.,  98,  314,  340, 
)2;koll.,  1366; c.  féd.  oblig. ,30;  chil,  1447;mex.,  420 
■97, 1664  etsuiv. 

—  La  personne  capable  de  s'obliger  ne  peut  opposer  l'in- 
lu  mineur,  de  l'interdit,  de  l'individu  frappé  d'inhabilita- 
s  la  femme  mariée,  avec  qui  elle  a  contracté. 

tacite  résultant  de  l'interdiction  motivée  par  une  peine  (per 
pena)  peut,  toutefois,  être  opposée  par  toute  personne  inté- 

-  Civ.  fr.,  1175;  «p.,  1302;  port.,  99;  kolt.,  1307;  c. 
.,  33;  chil.,  1447;  ma,,  424,  1664,  1665,  1675. 


n  conforme  en  droit   franfais.  V.  Cass.,  29  n 
>z,  Rép.,  V  Oblig.,  n-  883. 
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2. —  Du  consentement. 

1108.  —  Le  consentement  n'est  point  valable,  s'il  a  été  donné  par 
erreur,  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  —  Civ.  fr.,  1109; 
esp.,  1265;  port.,  656  ;  holl.,  1357;  chil.,  1451  ;mex.,  1286, 
1296  à  1299;  proj.  c.  ail.,  95  à  104. 

1109.  —  L'erreur  de  droit  ne  produit  la  nullité  du  contrat  que 
dans  le  cas  seulement  où  elle  en  est  la  cause  unique  ou  principale f . — 
Civ.  fr.,  1110,  1131;  esp.,  1266;  port.,  659;  holl.,  1358;  c.fèd. 
oblig.,  19  à  21;  chil.,  1452;  mex.,  1296. 

1110.  —  L'erreur  de  fait  ne  produit  la  nullité  du  contrat  qu'au- 
tant qu'elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Elle  ne  produit  pas  la  nullité,  lorsqu'elle  tombe  seulement  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  contracté,  à  moins  que  la  considération 
de  la  personne  avec  laquelle  on  a  l'intention  de  contracter  ne  soit  la 
cause  principale  de  la  convention.  —  Civ.  fr.,  1110;  esp.,  1266; 
port.,  657  et  suiv.;  holl,  1358;  c.  féd.  oblig.,  19  à  21;  chil.,  1453 
et  suiv.;  mex.,  1296;  proj.  c.  ail.,  102. 

1111.  —  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'o- 
bligation est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
une  personne  autre  que  celle  au  profit  de  qui  la  convention  a  été 
faite.  —  Civ.  fr.,  1111;  esp.,  1267,  1268;  port.,  666;  holl., 
1359;  c.  féd.  oblig.,  26;  chil.,  1451 ,  1456  et  suiv.;  mex.,  1299; 
proj.  c.  ail.,  103. 

1112.  —  Le  consentement  est  réputé  extorqué  par  violence  lors- 
que la  violence  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
sensée,  et  à  pouvoir  lui  inspirer  la  crainte  raisonnable  d'exposer 
sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  notable.  On  a  égard,  dans  cette 
matière, à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  —  Civ.  fr., 
1112;  esp.,  1267;  port.,  666;  holl.,  1360;  c.  féd.  oblig.,  27;  chil., 
1456;  mex.,  1299. 

1118.  —  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat  encore 
que  le  mal  dont  on  est  menacé  doive  frapper  la  personne  ou  les 
biens  du  conjoint,  d'un  descendant  ou  d'un  ascendant  du  contrac- 
tant. S'il  s'agit  d'autres  personnes,  il  appartient  au  juge  de  pro- 
noncer sur  la  nullité  suivant  les  circonstances.  —  Civ.  fr.,  1113; 


1.  V.  sur  ce  point,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  298,  note  7  et 
I,  p.  54  et  suiv. 
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e*p„  1267;  port.,  666;  holl.,  1361; c.  féd.  oblig.,  27;  chil.,  1456; 
mex.,  1299. 

1114.  — La  seule  crainte  révérentielle,  sans  qu'il  y  ait  eu  vio- 
lence, ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat.  —  Civ.  fr.,  1114;  esp., 
1267;port.,666;  holl.,  1362;  c.  féd., 27;  chil.,  1456 ;mex.,  1300. 

1115.  —  Le  dolest  une  cause  de  nullité  du  contrat,  lorsque  les 
manœuvres  (raggiri)  employées  par  l'un  des  contractants  ont  été  tel- 
les que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  n'aurait  pas  contracté.. —  Civ. 
fr.,  1116;  esp.,  1269,  1270;  port.,  663;  holl,  1364;  c.féd.,  24, 
25;  chil.,  1458;  mex.,  1296, 1297. 

3.  —  De  T objet  des  contrats. 

1116.  —  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  seules 
faire  l'objet  d'un  contrat. —  Civ.  fr.,  1128; esp. ,  1271;  port.,671, 
1553;  holl.,  1368;  c.  féd.,  17;  chil.,  1460,  1461,1464;  mex., 
1304  à  1306;  proj.  c.  ail.,  344  à  358. 

1117.  —  La  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  doit  être  détermi- 
née au  moins  dans  son  espèce. 

La  quantité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse 
être  déterminée.  —  Civ.  fr.,  1129;  esp.,  1273;  port.,  671;  holl., 
1369;  c.  féd.,  17;  chil.,  1461;  mex.,  1306. 

1118.  —  Les  choses  futures  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat. 

On  ne  peut,  toutefois,  renoncer  à  une  succession  non  encore  ou- 
verte, ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  soit 
avec  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  soit  avec  des  tiers,  en- 
core qu'il  y  ait  donné  son  consentement.  —  Civ.  fr.,  1130;  esp., 
1271;  port.,  671;  holl.,  1370;  chil.,  1461  à  1463;  mex.,  1306, 
3685;  proj.  c.  ail.,  349. 

4.  —  De  la  cause  des  contrats. 

1119.  —  L'obligation  sans  cause,  ou  fondée  sur  une  cause  fausse 
ou  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  —  Civ.  fr.,  1131;  esp.,  1275; 
port.,  659,  660;  hoU.,  1371;  c.  féd.  oblig.,  17;  chil.,  1467. 

1120. —  Le  contrat  est  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée.  —  Civ.  fr.,  1132;  esp.,  1277;  holl.,  1372;  c.  féd. 
oblig.,  15;  chil.,  1467. 

1121.  —  La  cause  se  présume  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Civ. 
esp.,  1277. 

1122.  —  La  cause  est  illicite  lorsqu'elle  est  contraire  à  la  loi, 
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aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  —  Civ.  fr.,  1133;  esp., 
1275;  port,  669;  holL,  1373;  c.  féd.  oblig.,  17;  chiL,  1462; 
mex.,  1280. 

S  3.  —  Des  effets  des  oontrate. 

1128.  —  Les  contrats  légalement  faits  ont  force  de  loi  pour  ceux 
qui  les  ont  faits. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  leur  mutuel  consentement 
ou  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi.  —  Civ.  fr.,  1134;  e$p.9 
1091,  1278;  port.,  702;  holL,  1374;  chiL,  1545;  mex.,  1276, 
1277,  1419etsuiv.;  proj.  c.  ail.,  359  à  369. 

1124.  —  Les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonne  foi,  et  ils 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  a  été  exprimé  mais  encore  à  tou- 
tes les  conséquences  qui  en  dérivent  suivant  l'équité,  l'usage'  ou  la 
loi.  —  Civ.  fr.,  1134, 1135;  es  p.,  1091, 1278;  port.,  702,  704; 
hoU.,  1375;  c.  féd.  oblig.,  2; chiL,  1546;  mex.,  1276. 

1125.  —  Dans  les  contrats  qui  ont  pour  objet  la  translation  de 
propriété  ou  d'un  autre  droit,  la  propriété  ou  le  droit  se  transmet 
et  s'acquiert  par  l'effet  du  consentement  légitimement  manifesté,  et 
la  chose  demeure  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  tradition.  —  Civ.  fr.,  1138;  e$p.t  1095;  port.,  715 
à  717;  holL,  1271,  1273;  c.  féd.  oblig.,  199,  204;  chiL,  1548, 
1820;  mex.,  1288,  1436  et  suiv. 

1126.  —  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé,  par  des  conventions  suc- 
cessives, de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes,  est  un  meuble  par 
nature  ou  un  titre  au  porteur,  celle  qui  sera  mise  en  possession  sera 
préférée  à  l'autre,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  de  date,  pourvu 
que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  —  Civ.  fr.,  1141;  esp.,  1095; 
port.,  718;  c.  féd.  oblig.,  186,  199, 205, 209;  chiL,  1817;  mex., 
1449. 

1127.  —  On  est  censé  avoir  contracté  pour  soi  et  pour  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause,  lorsqu'il  n'a  pas  été  expressément  stipulé  le 
contraire,  ou  que  cela  ne  résulte  que  de  la  nature  du  contrat.  — 
Civ.  fr.,1122;  esp.,  1257  ;  part.,  645;  holl.,1354;  c.  féd.  oblig., 
42;  chiL,  951  ;mex.,  1277, 1420. 

1128.  —  Nul  ne  peut  stipuler  en  son  nom  personnel  que  pour 
lui-même. 

•  Toutefois  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  cela  forme 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,ou  d'une  do- 
nation que  l'on  fait  à  d'autres.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne 
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la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.—  Ctt.fr., 
9, 1121;e$p.,1257,1259;port., 645,646;  holl.,  1351;c.féd. 
.,  127 ,128 ;chil.,1448 etsuiv.;mex.,  1277;proj.c.  ail.,  348. 
189.  —  On  peut  également  s'obliger  envers  un  autre,  en  pro- 
ant  le  fait  d'une  tierce  personne.  Cette  personne  donne  scule- 
;  le  droit  de  déclarer  une  indemnité  à  celui  qui  s'est  obligé  ou 
i  promis  la  ratification  du  tiers,  si  celui-ci  refuse  de  remplir 
igation.  —  Civ.fr.,  1120;esp.,  1259;port.,646;holl.,  1352; 
i.oblig.,  127;  chil.,  1450. 

L30.  —  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
ss  :  ils  ne  profitent  pas  et  ne  préjudicient  pas  aux  tiers  en  dehors 
asétablispar  la  loi.  —  Civ.  fr.,  1165;  esp.,  1257 ;holl.,  1376: 
,  1545,  1449,  1450;  mes.,  1277. 

j  4.  —  Sa  l'IntarprtUttlon  des  contrat». 

181.  —  Dans  les  contrats  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la 
mune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  se  tenir 
ens  littéral  des  mots.  —  Civ.fr.,  1156;  esp.,  1281,  1289; 
,684;holi. ,1378  et  suit. ,1379;c.  fêd.oblig.,  16;chil.,  1560; 
.,1324, 1325  '. 

132.  —  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
l'interpréter  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  un  effet, 

ot  que  dans  celui  avec  lequel  elle  ne  pourrait  en  avoir  aucun. 
lit.  fr.,  1157;esp.,  1284;  port.,  685;holl.,  1380;  chil., 
2. 

133.  —  Les  expressions  qui  peuvent  avoir  deux  sens  doivent 
interprétées  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
rat.  —  Civ.  fr.,  1158;  esp.,  1286;  port.,  685;  holl.,  1381; 
,  1563. 

184.  —  La  convention  (patio)  ambiguë  s'interprète  suivant  ce 
se  pratique  dans  le  pays  ou  le  contrat  a  été  stipulé.  —  Cit.  fr., 
9;  esp.,  1287;  port.,  685;  koll.,  1382;  chil.,  1563. 
135-  —  Dans  les  contrats  on  doit  suppléer  tes  clauses  qui  sont 
âge,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  énoncées.  —  Civ.  fr., 
0;  esp.,  1287;  port.,  684;  holl., 1383;  chil.,  1563;  mex. ,  1276. 
136.  —  Les  clausesdes  contrats  s'interprètent  les  unes  par  les 
es,  es  attribuant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  eu- 
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tier.  —  Civ.  fr.,  1161;  esp.,  1285; port.,  684;  holl.,  1384;  c.  féd. 
oblig.,  16;  chil,  1564. 

1137.  —  Dans  le  doute,  le  contrat  s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  quia  contracté  l'obligation.  —  Civ. 
fr.,  1162;  esp.,  1288, 1289;  port. ,685;  holl.,  1385;  c.  féd.  oblig., 
16;chil.,1566. 

1138.  —  Quelque  générales  que  soient  les  expressions  d'un 
contrat,  il  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  —  Civ.  fr.,  1163;  esp., 
1283;  port.  9  684;  holl.9 1386;  c.  féd.  oblig.,  16;  chil.,  1561. 

1139.  —  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas,  pour 
expliquer  une  convention,  on  n'est  pas  censé  avoir  exclu  les  cas  non 
énoncés,  auxquels  ladite  convention  peut  raisonnablement  s'étendre. 
—  Civ.fr.,  1164;  holl.,  1387;  c.  féd.  oblig.,  16;chil.,  1561. 

Section  IL  —  Des  quasi-contrats. 

1140.  —  Le  quasi-contrat  est  un  fait  volontaire  et  licite, duquel 
résulte  une  obligation  envers  un  tiers  ou  une  obligation  réciproque 
entre  les  parties .  —  Civ.  fr.,  1371;  esp.,  1887;  holl.,  1389;  chil., 
2284;  mex.,  1458  et  suiv.;  proj.  c.  aÙ.,  737  et  suiv. 

1141.  —  Celui  qui  volontairement  se  charge  d'une  affaire  d'au- 
trui,  contracte  l'obligation  de  continuer  la  gestion  commencée  et  de 
la  mener  à  terme,  tant  que  l'intéressé  n'est  pas  en  état  d'y  pourvoir 
par  lui-même,  et  il  doit  en  outre  se  soumettre  à  toutes  les  consé- 
quences de  cette  affaire  et  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  à  lui  donné  par  l'intéressé.  —  Civ.  fr.,  1372;  esp., 
1888;  port.,  1723,  1733;  c.  féd.  oblig.,  469;  holl,  1390;  chil., 
2286, 2287;  mex.,  2416  et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  749  à  761*. 

1142.  —  Il  est  également  tenu  de  continuer  la  gestion,  encore 
que  l'intéressé  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  ne  soit  terminée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  —  Civ.  fr., 
1373;  hoU.,  1391;  chil.,  2288;  mex.,  240.  —  V.  aussi  les  notes  sous 
r  article  précédent» 

1143.  —  Il  est  pareillement  tenu  d'apporter  dans  son  adminis- 
tration tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'autorité  judiciaire 
peut,  toutefois,  modérer  l'évaluation  des  dommages  résultant  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  du  gérant  (amministratore),  suivant  les  cir- 
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constances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire.  —  Civ.  fr., 
1374;  esp.,  1889;  holl., 1392;  c.  féd. oblig., 469;  chil.,  2288;mex., 

2419  et  suiv. 

1144.  —  Si  l'affaire  a  été  bien  administrée,  l'intéressé  doit  rem- 
plir les  obligations  contractées  en  son  nom  par  le  gérant,  l'indem- 
niser de  celles  qu'il  a  prises  personnellement,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles,  avec  les  intérêts  du  jour  où 
elles  ont  été  faites*.  —  Civ.  fr.,  1375;  esp.,  1893;  holl,,  1393, 
1394;  c.  féd.  oblig., 472;  chil.,  2290;  mex.,  2420. 

1145. Celni  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 

est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu.  —  Civ.fr.>  1376;  esp.,  1895;  port.,  758;  hoU.,  1395, 1396; 
c.  féd.  oblig.,  70  et  suiv.;  chil.,  2295  et  suiv.; mex.,  1546  et  suiv.; 
prqj.c.aU.,737à741i. 

1146.  —  Celui  qui  par  erreur  se  croyait  débiteur,  alors  qu'il 
avait  payé  la  dette,  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Ce  droit  cesse  toutefois  si  le  créancier,  à  la  suite  du  paiement, 
s'est  dessaisi  (privato)  de  bonne  foi  du  titre  et  des  garanties  de  la 
créance,  sauf,  dans  ce  cas,  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur.  —  Civ.  fr.,  1377;esp.9 1897; port,  758;  Ao«., 
1397;  c.  féd.  oblig.,  70  et  suiv.;  chil. ,  2295;  mex.,  1545. 

1147.  —  Celui  qui  a  reçu  le  paiement,  s'il  était  de  mauvaise  foi, 
est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  à 
compter  du  jour  du  paiement.  —  Civ.  fr.,  1378;  esp.,  1896; part., 
758;  holl.,  1398;c.  féd.  oblig.,  73;chiL,  2300;  mex.,  1550 et  suiv. 

1148. Celui  qui  a  reçu  indûment  une  chose,  doit  la  restituer 

en  nature  si  elle  existe  encore  :  lorsque  la  chose  n'existe  plus,  ou 
qu'elle  est  détériorée,  celui  qui  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  doit  en  res- 
tituer la  valeur,  encore  que  ladite  chose  ait  péri  ou  ait  été  détério- 
rée seulement  par  cas  fortuit  ;  et,  s'il  l'a  reçue  de  bonne  foi,  il  n'est 
tenu  à  la  restituer  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  son 
profit.  —  Civ.fr.,  1379;  esp.,  1896; port.,  758; holl.,  1398, 1399; 
chil.,  2300  à  2302;  mex.,  1551  et  suiv. 

1149.  —  Celui  qui  a  vendu  la  chose  reçue  de  bonne  foi  n'est  tenu 


1.  V.  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Aubry  et  Rmj,  IV,  p.  724, 
noie  12,  et  les  autorités  citées.  Dans  un  autre  système,  le  gérant  n'aurait 
droit  aux  intérêtB  de  ses  impenses  utiles  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. 
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que  de  restituer  le  prix  de  la  vente,  ou  de  céder  l'action  en  paiement 
dudit  prix.  —  Civ.  fr.,  1380; esp.,  1897;  port.,  758;holL,  1399; 
C.  féd.  oblig.,  73;  chil.,  2302;  mex.,  1548. 

1150.  —  Celui  à  qui  la  chose  est  restituée,  doit  rembourser 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  et  les  impenses  utiles,  conformément  à  l'arti- 
cle 708.  —  Civ.  fr.,  1381;  esp.,  453;  port.  ,498;  holl.,  1400;  c.  féd. 
oblig.,  74;chil.,  910;  mex.,  844  et  suiv. 

Section  III.  —  Des  délits  et  des  quasi-délits. 

1151. —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  un  dom- 
mage à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé,  à  répa- 
rer le  dommage.  --Civ.  fr.,  1382;  esp.,  1902  ;  port.,  2361;  holl., 
1401  ;  c.  féd.  oblig.,  50  etsuiv.;chil.,  2314  et  suiv.  ;  mex.,  1458  ; 
proj.c.  ail.,  704  à  736. 

1152.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait  propre,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. —  Civ.  fr.,  1383; esp.,  1902; port.,  2362;  holl., 
1407;  chil.,  2316,  2318,  2319;  mex.,  1458;  proj.  c.  ail.,  705 
et  suiv. 

1158.  —  Chacun  est  pareillement  tenu  non  seulement  du  dom- 
mage qu'il  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  à  raison  de  celui 
qui  a  été  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre  ou 
par  les  choses  dont  il  a  la  garde. 

Le  père,  et,  à  son  défaut,  la  mère,  sont  tenus  des  dommages  cau- 
sés par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  tuteurs,  des  dommages  causés  par  leurs  pupilles  (amminis- 
trali)  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  (padroni)  et  les  commettants,  des  dommages  causés 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  des  dommages  causés  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  où  ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. 

La  responsabilité  ci-dessus  spécifiée  n'a  pas  lieu  lorsque  les  père 
et  mère  (genitori),  les  tuteurs,  les  instituteurs  et  les  artisans  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dont  ils  devraient  être  respon- 
sables. —  Civ.  fr.,  1384  ;esp.,  1903, 19Î0  ;  port.,  2377  et  suiv.; 
holl,  1403  ;  chil,  2320  à  2322  ;  mex.,  1481  ;  proj.  c.  ail.,  710. 
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1154.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage,  est  tenu  du  dommage  causé  par  l'anima), 
soit  qu'il  se  trouve  sous  sa  garde,  soit  qu'il  se  soit  égaré  ou  enfui. 
—  Civ.  fr.,  1385;  esp.,  1905;  port.,  2394;  holl.,  1404  ;  chil., 
2326;  mex.f  1480;  proj.  c.  ail.,  734. 

1155.  —  Le  propriétaire  d'un  édifice  est  tenu  des  dommages 
causés  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  défaut  de  réparation 
ou  par  un  vice  de  construction.  —  Civ.  fr.,  1386  ;  esp.,  1907  ; 
port.,  2395;  holl.,  1405;  c.  féd.  oblig.,  67 ;  chil.,  2323;  mex., 
1476  à  1479;  proj.  c.  ail.,  735. 

1156.  —  Si  le  délit  ou  le  quasi-délit  est  imputable  à  plusieurs 
personnes,  elles  sont  tenues  solidairement  de  réparer  le  dommage 
causé  *.  —  Civ.  port.f  2372 ;  zur.,  423  ;c.  féd.  oblig.,  60;  chil., 
2317 ;  mex.,  1474;  proj.  c.  ail.,  714. 

Chapitre  II.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 

Section  I.  —  Des  obligations  conditionnelles. 

1157.  —  Est  conditionnelle  l'obligation  dont  l'existence  (sussis- 
tenza)  ou  la  résolution  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain.  — 
Civ.  fr.,  1168;  esp.,1113;  port.,  678  etsuiv.;  holl.,  1289;c.  féd. 
oblig.,  71  ;  chil.,  1473  et  suiv.  ;  mex.,  1329,  1330;  proj.  c.  a//., 
128  et  suiv. 

1158.  —  Est  suspensive  ta  condition  qui  fait  dépendre  l'obliga- 
tion d'un  événement  futur  et  incertain. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  vient  à  se  réali- 
ser, remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  comme  si  l'obliga- 
tion n'avait  jamais  existé.  —  Civ.  fr.,  1181,  1183  ;  esp.,  1114; 
port.,  680;  holl.,  1299,  1300,  1301;  chil.,  1479;  mex.,  1331; 
proj.  c.  ail.,  128,  129,  131. 

1159.  —  La  condition  est  casuelle,  lorsqu'elle  dépend  d'un  évé- 
nement fortuit,  qui  n'est  au  pouvoir  ni  du  créancier  ni  du  débiteur  ; 
elle  est  potestative,  quand  son  accomplissement  dépend  de  la  volonté 
de  l'un  des  contractants  ;  elle  est  mixte,  lorsqu'elle  dépend  en  même 
temps  de  la  volonté  de  Tune  des  parties  contractantes  et  de  la  vo- 


1.  Solution  conforme  en  àroit  français.   V.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  23, 
notes  14  et  16. 
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lonté  d'un  tiers,  ou  du  hasard  [dal  caso).  —  Civ.  fr.,  1169, 1170, 
1171;  esp.,  1113  etsuiv.;  chil.,  1477;  mex.,  1333,  1334. 

1160. —  Toute  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la 
loi,  ou  qui  impose  de  faire  une  chose  impossible,  est  nulle  et  rend 
nulle  l'obligation  qui  en  dépend.  —  Civ.  fr.,  1172;  esp.,  1116; 
port., 683;  holL,  1290;c.féd.oblig.,  177;chil.,  1475;mex.,  1354, 
1280. 

1161.  —  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition.  —  Civ. 
fr.,  1173;  esp.,  1116;  holl.,  1291;chil.,  1476;  mex.,  1354. 

1162.  — •  Est  nulle  l'obligation  contractée  sous  une  condition  qui 
la  fait  dépendre  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  s'est  obligé.  — 
Civ.  fr.,  1174;  esp.,  1115;  holl.,  1292; chil.,  1477, 1478; proj.  c. 
ail,  138. 

1163.  —  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  et  qu'avant  qu'elle  ne  se  réalise  la  chose  faisant  l'objet 
de  cette  obligation  vient  à  périr  ou  à  se  détériorer,  on  observe  les 
règles  suivantes  : 

Si  la  chose  est  entièrement  périe,  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obli- 
gation est  censée  n'avoir  jamais  été  contractée  ; 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  par  la  faute^du  débiteur,  celui-ci 
est  tenu  de  la  réparation  du  dommage  envers  le  créancier  ; 

Si  la  chose  est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
doit  la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  de 
prix  ; 

Si  la  chose  est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
le  droit  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  et  en  outre  la  réparation  des  dommages.  —  Civ.  fr., 
1182;  esp.,  1122; holl.,1300;c.  féd.oblig.,204; chil.,  1480,1486; 
mex.,  1340  et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  134. 

1164.  —  La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l'exécution 
de  l'obligation,  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce 
qu'il  a  reçu,  lorsqu'arrive  l'événement  prévu  dans  la  condition.  — 
Civ.  fr.,  1183;  esp.,  1123;  port.,  680; holl.,  1301;  c.  féd.  oblig., 
174;chil.,  1479, 1487; mex.,  1332;proj.  c.  ail.,  129. 

1165.  —  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  bilatéraux,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  sa- 
tisfait pas  à  son  obligation. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
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envers  laquelle  l'obligation  n'a  pas  été  accomplie,  a  le  choix  on  de 
forcer  l'autre  à  l'exécution  du  contrat, lorsqu'elle  est  possible,ou  d'en 
demander  la  résolution, et  en  outre  la  réparation  des  dommages  dans 
les  deux  cas. 

La  résolution  du  contrat  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut 
être  accordé  au  défendeur  un  délai  suivant  les  circonstances.  —  Civ. 
fr.,  1184;  esp.,  1124;  fort.,  709;  holl.,  1302, 1303;  c.  féd.  oblig., 
95, 122;chiL,  1489;  mex.,  1349. 

1166.  —  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  — 
Civ.  fr.,  1175;  esp.,  1281;  port.,  672,  702;chil.,  1483,  1484. 

1167.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  déterminé,  cette  condition 
est  réputée  défaillie,  si  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit 
arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  déterminé,  la  condition  peut  tou- 
jours être  remplie,  et  elle  n'est  considérée  comme  défaillie  que  lors- 
qu'il est  certain  que  l'événement  n'arrivera  point.  —  Civ.  fr.,  1176; 
esp.,1117;port. ,  678;  holl.,  1294;  chil.,  1480  et  suiv.;  mex.,  1335. 

1168.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  donné,  la  condition 
est  censée  réalisée  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé  :  elle  est  réalisée  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  point  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  dé- 
terminé, elle  est  accomplie  seulement  lorsqu'il  est  certain  que  l'évé- 
nement n'arrivera  plus.  — Civ.  fr.,  1177; esp.,  1118;  hoU.,  1295; 
chil.,  1480  etsuiv.;  mex.,  1335. 

1169.  —  La  condition  est  aussi  accomplie,  lorsque  le  débiteur 
obligé  sous  condition  en  a  rendu  lui-même  l'accomplissement  im- 
possible. —  Civ.  fr.,  1178;  esp.,  1119;  port.,  679;  holl.,  1296; 
c.  féd.  oblig.,  176; mex.,  1336;  proj.  c.  ail.,  136. 

1170.  —  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
l'obligation  a  été  contractée.  Si  le  créancier  est  décédé  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ses  droits  passent  à  ses  héritiers.  —  Civ. 
fr.,  1179;  esp.,  1120;  port.,  678;  holl.,  1297;  chil.,  1492;  mex., 
1335,  1337;  proj.  c.  ail.,  132. 

1171.  —  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  réalisée, 
exercer  tous  les  actes  tendant  à  conserver  ses  droits*  —  Civ.  fr., 
1180; esp. ,1121; port.,  682;  holl.,  1298;c.  féd.  oblig.,  172;chil.9 
1492;  mex.,  1338; proj.  c.  ail.,  133. 
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Section  II.  —  Des  obligations  à  terme  (a  tempo  determinato). 

1172.  —  Le  terme  apposé  aux  obligations, diffère  de  la  condition 
en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'obligation,  mais  qu'il  en  retarde  seu- 
lement l'exécution.  — Civ.  fr.,  1185;  esp.,  1125 ;  port.,  739  et 
suiv.;  holl.,  1304;  chil.,  1494;  mex.,  1355; proj.  c.  ail.,  141. 

1178.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme,  l'obligation  doit  être 
exécutée  immédiatement,  toutes  les  fois  que  la  nature  (qualité)  de 
l'obligation,  ou  le  mode  suivant  lequel  elle  doit  être  exécutée,  ou  le 
lieu  convenu  pour  son  exécution  n'entraîne  pas  la  nécessité  d'un 
terme  à  déterminer  par  l'autorité  judiciaire. 

Il  appartient  également  à  l'autorité  judiciaire  de  fixer  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation  un  terme  convenable,  s'il  a  été  laissé 
à  la  volonté  du  débiteur1.  —  Civ.  esp.,  1113,  1128;  port.,  743  ; 
c.  féd.  olig.,  86;chil.,  1494. 

1174.  —  Ce  qui  est  dû  à  une  époque  déterminée  ne  peut  être 
exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  on  ne  peut  répéter  ce  que  Ton 
a  payé  par  anticipation,  encore  que  le  débiteur  ignorât  le  terme.  — 
Civ.  fr.,  1186;  esp.,  1125;  port.,  739;  holl.,  1305;  chil.,  1495; 
mex.,  1359. 

1 175.  —  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur, s'il  ne  résulte  pas  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il 
a  été  stipulé  également  en  faveur  du  créancier.  —  Civ.  fr.,  1187 ; 
esp.,  1127;  port.,  740;  holl.,  1306;  c.  féd.  oblig.,  94; chil.,  1566; 
mex.,  1360. 

1176.  —  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  s'il 
est  devenu  insolvable,  ou  s'il  a  diminué  par  son  fait  les  garanties 
données  au  débiteur,  ou  s'il  ne  lui  a  pas  donné  les  garanties  pro- 
mises. -  Civ.  fr.,  1188; esp.,  1129; port.,  741,  742;  holl.,  1307; 
c.  féd.  oblig.,  136; chil.,  1496;  mex.,  1361. 

Section  III.  —  Dés  obligations  alternatives. 

1177. —  Celui  qui  a  contracté  une  obligation  alternative,  est  li- 
béré par  la  délivrance  de  l'une  des  choses  comprises  d'une  manière 
distincte  dans  l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  contraindre  le  créancier 
à  recevoir  partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre.  —  Civ.  fr.,  1189; 


1.  Solution  conforme  en  droit  français.  V.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  161  et 
163,  notes  10,  11  et  12. 


esp.,  1131;port.,  733,  738;  hoU.,  i308;chil„  1499, 1500, 1505 
et  suiv.;  mex.,  1364;  proj.  c.  ait,,  207. 
1178.  —  Le  choix  appartient  an  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex- 

sément  accordé  au  créancier.  —  Civ.  fr.,  1190;  esp.,  1132; 

.,  733  et  sutv.;  holl.,  1309;  c.  féd.  oblig.,  82;  chil.,  1499  et 

.;  mex.,  1365; proj.  c.  ail.,  207  et  suiv. 

179.  —  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée 

e  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pou- 
faîre  l'objet  de  l'obligation.  —  Civ.  fr.,  1192;  holl.,  1310; 

,  1366;  proj.  c.  ail.,  211. 

180.—  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'nne 

ieux  choses  promises  périt  on  ne  peut  plus  être  livrée,  même 

la  faute  du  débiteur. 

e  prix  de  la  chose  ne  peut  être  offert  en  son  lieu  et  place. 

i  les  deux  choses  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 

ird  de  l'nne  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 

liôre.  —  Civ,  fr.,  1193;  esp.,  1136;  port.,  735;  holl.,  1311; 

-,  1503;  mex.,  1367  et  suiv.;  proj.  c.  ait.,  21V. 

181.  —  Lorsque,  dans  les  cas  dont  il  est  parlé  dans  les  artî- 
précédents,  le  choix  a  été  accordé  dans  la  convention  au  créan- 

i  l'une  seulement  des  choses  est  périe,  mais  sans  faute  du  dé- 
ur,  le  créancier  doit  recevoir  celle  qui  reste;  lorsque  le  débiteur 
m  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le 
de  la  chose  qui  est  périe  ; 

i  les  deux  choses  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
tivcment  à  tontes  les  deux,  ou  même  relativement  a  l'une  d'elles 
ement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  on  l'autre  h 
choix.—  Civ.  fr.,  1194;  esp.,  1136;  port.,  734;  holl,  1312; 
.,  1502,  1503;mex.,  1367,  1368,  1370  et  suiv. 

182.  —  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débî- 
1  et  avant  qu'il  ne  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte  confor- 
nent  a  l'article  1298.  —  Civ.  fr.,  1195;  esp.,  1182;  port., 
',  737;  holl.,  1312;  chil.,  1504;  mex.,  1369  et  suiv. 

188.  —  Les  règles  établies  dans  la  présente  section  s'appli- 
at  au  cas  où  plus  de  deux  choses  sont  comprises  dans  l'obliga- 
alternative.—  Civ.  fr.,  1196;tsp.,  1131;  holl.,  1313. 

Celte  référence  s'applique  également  aux  articles  suivants. 
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Section  IV.  —  Des  obligations  solidaires  (in  solido). 
g  1"  —  De  l'obligation  solidaire  a  l'égard  des  oreanoiers. 

1184.  —  L'obligation  est  solidaire  envers  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  attribue  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à 
l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation 
puisse  se  partager  entre  les  diverscréanciers.  — Civ.  fr.,  1197;  esp., 
1137, 1140,  1142 et  suiv.;  part.,  751;  hall.,  1314;  c.  féd.  oblig., 
169, 170;chiL,  1511;  mex.,1388  à  1391;  proj.  c.  ail.,  321, 

1185.  —  Le  débiteur  a  le  choix  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  lorsqu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  la  demande 
judiciaire  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  faite  par  l'un  seulement  des  créanciers  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  —  Civ.  fr., 
1198;  esp.,  1142; port.,  750;  holl.,  1315; c.  féd.  oblig.,  170;chiL, 
1513;mex.,1399;proj.  coll.,  323. 

S  2.  —  De  l'obUgatlon  solidaire  entre  les  débiteurs. 

1186.  —  L'obligation  est  solidaire  de  la  part  des  débiteurs 
lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  au  paiement  pour  la  totalité,  et  que  le  paie- 
ment fait  par  uu  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  Civ. 
fr.,1200;  esp.,  1137,  1140,  1144;  part.,  751  etsuiv.;holL, 
1316; c.  féd.  oblig.,  162;chil„  1511;mex.,  1390, 1391; proj. c. 
ail.,  321. 

1187.  —  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même 
chose  ;  par  exemple  lorsque  l'obligation  de  l'un  est  conditionnelle 
et  celle  de  l'autre  pure  et  simple,  ou  si  l'un  a  un  terme  pour  payer 
qui  n'a  point  été  accordé  à  l'autre.  —  Civ.  fr.,  1201;  esp.,  1140; 
holl.,  1317;  chil,  1512;  proj.  c.  ail.,  322. 

1188.  —  L'obligation  solidaire  ne  se  présume  point,  mais  elle 
doit  être  stipulée  en  termes  exprès. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  l'obligation  solidaire  a 
lieu  de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi.  —  Civ.  fr.,  1202;  esp.,  1137; 
holl.,  1318;  c.  féd.  oblig.,  162; chil.,  1511;  mex.,  1392 à  1397. 

1189.  —  Le  créancier  peut  s'adressera  l'un  des  débiteurs  à  son 
choix,  sans  que  le  débiteur  puisse  opposer  le  bénéfice  de  division.  — 
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Civ.  fr.,  1203;  esp.,  1114;  port.,  752;  holl.,  1319;  c.  féd.  oblig.  9 
163;  chil.,  1514;  mex.,  1404; proj.  c.  ail.,  324. 

1190.  —  Les  poursuites  judiciaires  exercées  contre  l'un  des  dé- 
biteurs n'enlèvent  pas  au  créancier  le  droit  d'en  exercer  d'autres  sem- 
blables contre  les  autres  débiteurs.—-  Civ.fr.,  1204;  esp.,  1144; 
port.,753;  holl.,  1320;c.  féd.oblig.,  163;  chil.,  1515;mex.,  1405; 
proj.  c.  ail.,  326. 

1191.  —  Si  la  chose  due  est  périe  par  la  faute  ou  durant  la  de- 
meure de  l'un  ou  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  les  autres  co- 
débiteurs ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix, 
mais  ils  ne  sont  point  tenus  de  la  réparation  des  dommages. 

Le  créancier  ne  peut  répéter  les  dommages-intérêts  que  contre 
les  débiteurs  seulement  par  la  faute  de  qui  la  chose  est  périe,  ou  qui 
étaient  en  demeure.  —  Civ.fr.,  1205;  esp.,  1147;  port.,  755; 
holl.,  1321; chil.,  1521;  mex.,  1406. 

1192.  —  La  demande  des  intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  Civ.  fr., 
1207;  esp.,  1144,  1141;  holl.,  1322;  proj.  c.  ail.,  326. 

1198.  —  Le  débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  et  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  autres  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  personnelles  seulement 
à  l'un  des  autres  codébiteurs.  —  Civ.  fr.,  1208;  esp.,  1148;  port., 
756;  holl.,  1323;  c.  féd.  oblig.,  164; chil.,  1520;  mex.,  14il;proj. 
coll.,  330,  335et$uiv. 

1194.  —  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  du  créan- 
cier, ou  lorsque  le  créancier  devient  héritier  de  l'un  des  débiteurs, 
la  créance  solidaire  ne  s'éteint  que  pour  la  part  et  portion  de  ce  dé- 
biteur.— Civ.  fr.,  1209;  esp.,  1143, 1194; port.,  757;  holl.,  1324; 
c.  féd.  oblig.,  166;  chil.,  1523;  mex.,  1412  et  suiv.;  proj.c.  ail., 337. 

1195.  —  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  en 
faveur  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre 
les  autres,  pour  l'intégralité  de  la  créance*.  —  Civ.  fr.,  1210; esp., 
1143;  holl.,  1325;  chil,  1516,  1517;  mex.,  1405. 


1.  Le  projet  reproduisait  le  texte  même  de  l'article  1210  du  Gode  civil 
français,  mais,  sur  la  proposition  de  M.Precerotti,  qui  rappela  les  critiques  de 
Marcadé,  reprochant  aux  rédacteurs  de  notre  Code  de  s'être  écartés  sur  ce 
point  de  la  doctrine  de  Pothier,  la  Commission  de  coordination  (1"  séance 
du  15  mai  1855)  modifia  cette  rédaction. 
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1196.  -^  Le  créancier  qui  reçoit  séparément  la  part  de  l'on  des 
débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits 
en  général,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur, 
lorsqu'il  a  reçu* de  celui-ci  une  somme  égale  à  sa  part,  si  la  quittance 
ne  mentionne  pas  qu'il  la  reçoit  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  môme  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'y  a  pas  acquiescé,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  une  sentence  de  condamnation.  —  Cm?,  fr.,  1211; 
holl.,  1326;  chil.,  1516;  mex.,  1405. 

1197.  —  Le  créancier  qui  reçoit  séparément  et  sans  réserve  la 
portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  échus  ou  dans  les 
intérêts  de  la  dette,  renonce  à  la  solidarité  pour  les  arrérages  ou  in- 
térêts échus,  mais  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécu- 
tifs. —  Civ.  fr.,  1212;  holl.,  1327;chiL,  1516;  mex.,  1405,1408, 
1409. 

1198.  —  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  :  ceux-ci  n'en  sont 
tenus  entre  eux,  que  chacun  pour  sa  part.  —  Civ.  fr.,  1213;  e$p.9 
1145;  part.,  757;  holl,  1328;  c.féd.  oblig.,  168;chil.,  1523;  mex., 
1412  et  suiv. 

1199.  —  Le  codébiteur  solidaire,  qui  a  payé  la  dette  intégrale- 
ment, ne  peut  répéter  contre  les  autres  codébiteurs  que  la  part  et 
portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  est  insolvable,  la  perte  occasionnée  par  son  insolva- 
bilité se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  —  Civ.  fr.,  1214;  esp., 
1 145;  port. ,  754;  holl. ,  1329;  c.  féd.  oblig. ,  168;  chil. ,  1522;  mex. , 
1407;  proj.  c.  ail.,  337. 

1200.  —  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co- 
débiteurs deviennent  insolvables,  la  portion  de  ces  derniers  est  ré- 
partie par  contribution  entre  tous  les  débiteurs,  et  même  entre  ceux 
qui  ont  été"précédemment  déchargés  de  l'obligation  solidaire  par  le 
créancier.  —  Civ.  fr.,  1215;  esp.,  1146;  holl.,  1330;  chil.,  1516 
et  suiv.;  mex.,  1413  et  suiv. 

1201 .  —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  solidaire  a  été  contrac- 
tée, ne  concerne  que  l'un  des  obligés  solidaires,  celui-ci  est  tenu  de 
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toute  la  dette  envers  les  autres,  et  ces  derniers,  relativement  à  lui, 
ne  sont  considérés  que  comme  ses  cautions  (fideiussori).  —  Civ.  fr., 
1216;  holl.,  1321  ;mex.,  1410. 

Section  V.  —  Des  obligations  divisibles 
et  des  obligations  indivisibles. 

1202.  —  Est  indivisible  l'obligation  qui  a  pour  objet  une  chose 
ou  un  fait  non  susceptible  de  division,  ainsi  que  celle  qui  a  pour 
objet  une  chose  ou  un  fait  divisible  par  sa  nature,  mais  qui  cesse  de 
l'être  eu  égard  au  mode  sous  lequel  les  parties  contractantes  l'ont 
considéré. 

Toute  autre  obligation  est  divisible.  —  Civ.  fr.,  1217,  1218; 
esp.,  1149  à  1151;  holl.,  1832,  1333;  chil.,  1524;  proj.  c.  a//., 
320,  339  et  suiv.  *.  —  V.  aussi  Civ.  mex.,  1394. 

1203.  —  La  solidarité  stipulée  ne  fait  point  acquérir  à  l'obliga- 
tion le  caractère  d'indivisibilité.  —  Civ.  fr.y  1219;  esp.,  1137  et 
suiv.,  1151;  holl.,  1334;  chil,  1525. 

g  1".  —  De  l'obligation  divisible. 

1204.  —  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
visible. 

La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui 
ne  peuvent  demander  la  créance,  et  qui  ne  sont  tenus  de  payer  la  dette 
que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme 
représentants  du  créancier  ou  du  débiteur.  —  Civ.fr.,  1220;  esp., 
1149;  holl.,  1335. 

1205.  —  La  divisibilité  entre  les  héritiers  du  débiteur  n'est  pas 
admise  : 

i°  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  ; 

2°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  ; 

3°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'obligation,  soit  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement. 


1.  La  référence  au  droit  allemand  s'applique  à  l'ensemble  de  la  section. 
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Dans  les  deux  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou 
qui  est  seul  chargé  de  la  dette,  et,  dans  le  troisième  cas,  chaque  hé- 
ritier peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  les 
cohéritiers.  —  Civ.  fr.,  1221;  parti,  731;holl.,  1336. 

§  2.  —  De  l'obligation  Indivisible. 

1206.  —  Ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisi- 
ble, en  sont  tenus  chacun  pour  le  tout,  encore  que  l'obligation  n'ait 
pas  été  contractée  solidairement. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté 
une  pareille  obligation.  —  Civ.  fr.,  1222>  1223;  holl.,  1337;c.féd. 
oblig.,79;chil.,1526. 

1207.  —  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
l'exécution  de  l'obligation  indivisible,  à  la  condition  de  donner  une 
caution  solvable  (idoneà)  pour  l'indemnité  due  aux  autres  cohéritiers, 
mais  il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette,  ni  re- 
cevoir seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose. 

Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de  la 
chose,  le  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  te- 
nant compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  la  valeur.  —  Civ.  fr.,  1224;  koll.,  1338;  chil.,  1527. 

1208.  —  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'o- 
bligation, peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéri- 
tiers, pourvu  que  la  dette  ne  soit  pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être  ac- 
quittée que  par  l'héritier  assigné, qui  peut  dans  ce  cas  être  condamné 
seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  les  cohéritiers.  —  Civ. 
fr.,  1225;  chil.,  1530;  mex.,  1417. 

Section  VI.  —  Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

1209.  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'oblige  à  quelque  chose 
en  cas  d'inexécution  ,ou  de  retard  dans  l'exécution.  —  Civ.fr., 
1226;  esp.,  1152  à  1155jpart.,  673  et  suiv.;  Kôtf.,  1340 ,  1341; 
c.  féd.oblig.,  179,  181;  chil.,  1535; mex.,  131  l;prqj.  c.  ail.,  420 
à  425. 

1210.  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  la  nullité 
de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  la  clause  pénale  n'entratne  point. celle  de  l'obliga- 
tion principale.  —  Civ.fr.,  1227;  esp. ,  1155;  port.,  673;  holl., 


1340;c.féd.oblig.,181;chil.,1536;mex.,1314;proj.c.all.,424. 

1211 .  —  Le  créancier  peut  demander  au  débiteur  qui  est  en 
demeure,  l'exécution  de  l'obligation  principale,  au  lien  de  la  peine 
stipulée.  —  Civ.  fr.,  1228;  e$p.,  H53;port.,  676;  holl.,  1342; 

féd.oblig.,179;chil.,  1537;mex.,  1316;  proj.  c.  ail.,  420. 

1212.  —  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
térêls  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
pale. 

Le  créancier  ne  peut  demander  en  même  temps  la  chose  princi- 
le  et  la  peine,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
rd.  —  Civ.  fr.,  1229;  esp.,port.,  676;hoU.,  1343;c.  fid.  oblig., 
T9;dnl.,  1537,1543;  rw.x.,  1315;proj.  c.  ail.,  421. 

1213.  —  Si  l'obligation  principale  contient  un  terme  dans  lequel 
le  doit  être  accomplie,  la  peine  est  encourue  lorsque  le  terme 
ent  à  échoir  ;  si  l'obligation  ne  contient  pas  un  terme,  la  peine 
est  encourue  par  le  débiteur  qu'autant  qu'il  est  mis  en  demeure. 

■  Civ.  fr.,  1230;  port.,  676;  holl.,  1344;  chil.,  1538;  proj.  c. 
(.,  521.. 

1214.  —  La  peine  peut  être  diminuée  par  le  juge,  lorsque  l'o- 
igation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  —  Civ.fr.,  1231;  etp., 
154;  port.,  675,  677;  holl.,  1345;  c.  féd.,  182;  chil.,  1539; 
&.,  1315. 

1215.  —  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  avec  une 
mse  pénale  a  pour  objet  une  chose  indivisible,  la  peine  est  encou- 
e  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle 
ut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  le  contrevenant,  soiteon- 
s  chacun  des  cohéritiers  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécaire- 
jnt  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  par  le  fait  de  qui 
peine  a  été  encourue.  —  Civ.  fr.,  1232;  holl.,  1346;chil.,  1540; 
vu.,  1318. 

1216.  —  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  sous  une 
mse  pénale  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
ritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la 
rt  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans 
'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
mtée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  put  se  faire  partielle- 
snt,  le  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  lo- 
ité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre 
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les  autres  héritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. — 
Civ.fr.,  1233;holl.9 1347, 1348;chil,  1540;mex.,  1318,1319. 

1217.—  Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  d'une  volonté  contraire  des 
contractants,  ce  qui  a  été  payé  avant  la  conclusion  du  contrat  est 
considéré  comme  une  garantie  pour  la  réparation  des  dommages  en 
cas  d'inexécution  de  la  convention,  et  s'appelle  arrhes  (caparra). 

La  partie  qui  n'est  pas  en  faute,  si  elle  ne  préfère  pas  obtenir 
l'exécution  de  la  convention,  peut  retenir  les  arrhes  reçues  ou  de- 
mander le  double  de  celles  qu'elle  a  données. —  Civ.  fr.,  1590;  esp., 
1454; port.,  1548;  holl.,  1500;  c.  féd.  oblig.,  178;  chil.,  1803, 
2820;  proj.  c.  ail. ,417  et  419. 

Chapitre  III.  —  Des  effets  des  obligations. 

1218,  —  Celui  qui  a  contracté  une  obligation,  est  tenu  de  la  rem- 
plir exactement  et,  sinon, de  réparer  les  dommages  causés1.  —  Civ. 
fr.,  1 142;  esp.,  1097, 1098, 1101; port.,  711;  holl.,  1272,  1275; 
c.  féd.  oblig., 110, lll;chil.,  1547;  mex. ,1423, 1429  et  suiv.;  proj. 
c.  ail.,  247,  355  et  suiv. 


1.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  dans  quels  termes  l'exposé  des  mo- 
tifs du  garde  des  sceaux  Pisanelli  s'exprimait  sur  le  délai  de  grâce.  «  Partant 
de  cette  supposition  erronée,  que  le  créancier  se  trouve  généralement  dans 
une  situation  avantageuse,  tandis  que  le  débiteur  est  généralement,  au  con- 
traire, dans  une  situation  défavorable,  les  codes  en  vigueur  attribuent  au 
juge  la  faculté  d'accorder  des  délais  pour  le  paiement.  On  oublie  que,  dans 
les  rapports  sociaux,  il  arrive  souvent  que  le  créancier  est,  à  son  tour,  débi- 
teur d'un  tiers,  bien  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  le  déclarer.  S'il  ne  reçoit  pas 
à  l'époque  fixée  ce  qui  lui  est  dû,  U  ne  peut  satisfaire  à  ses  engagements  ; 
une  série  de  poursuites  judiciaires  peut  donc  être  la  conséquence  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation  ou  du  retard  à  son  exécution,  que  la  loi  et  le  juge, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  auront  autorisé.  —  Lorsque  Tune  des  par- 
ties, en  vertu  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  les  conventions 
bilatérales,  demande  la  résolution  des  conventions  pour  inexécution  des 
conditions,  on  comprend  que  la  loi  puisse  attribuer  au  juge  le  pouvoir  d'ac- 
corder un  délai  au  défendeur,  car  la  résolution  peut  être  la  cause  pour  le 
défendeur  d'un  grave  préjudice,   et,  d'autre  part,  le  droit  de  demander  la 
résolution  du  contrat  dérivant  d'une  disposition  de  la  loi,  celle-ci  a  pu  sou- 
mettre l'exercice  de  ce  droit  à  telles  modalités  qu'elle  croit  utiles.  Mais 
lorsque  le  créancier  se  borne  à  demander  l'exécution  de  l'obligation,  la  loi 
et  le  juge  ne  peuvent  intervenir  entre  lui  et  le  débiteur  pour  modifier  leur 
situation  juridique.  » 
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1219.  —  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

"'  le  débiteur  est  en  demeure  d'eu  effectuer  la  livraison,  la  chose 
à  ses  risques  et  périls,  encore  qu'elle  ait  été,  avant  la  mise  en 
inre,  aux  risques  et  périls  du  créancier.  —  Civ.  fr.,  Ii3ô, 
ï;esp.,1094;port.,717;  holl.,  1271,  1273;  chil.,1547, 1548; 
,  1446;  proj.  c.  ail.,  224,  245  et  suiv. 
Î20.  —  En  cas  d'inexécution  de  l'obligation  de  faire,  le  créan- 
peut  être  autorisé  à  la  faire  exécuter  lui-même  aux  frais  du  dé- 
ir.  —  Cit..  fr.,  1144;  esp.,  1098;  port,,  712;  koU.,  1277, 
l.  oblig.,  111;  chil.,  1553;mex.,  1426. 

221 .  —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  le  débiteur  qui  y 
revient,  est  tenu  des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  do  la 
ravention.  —  Civ.  fr.,  1145;  esp.,  1099;  port.,  713;  hall., 
8;  c.  (éd.  oblig.,  112;chii.,  1554;  mex.t  1428. 

222.  —  Le  créancier  peut  demander  que  ce  qui  a  été  fait  par 
ravention  à  l'obligation  de  ne  pas  faire,  soit  détruit,  et  il  peut 
autorisé  à  le  détruire  aux  frais  du  débiteur,  sans  préjudice  des 
mageset  intérêts.  —  Civ.  fr.,  1143;  esp.,  1098,  1099;port., 
;  holl.,  1273;  c.fêd.oblig.,112;ckil.,  1555;  mex.,  1428;  proj. 
I.,  219, 

228.  —  Si  l'obligation  consiste  à  donner  ou  à  faire,  le  débiteur 
constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  fixé  par  la 
renlion  '. 

i  le  terme  échoit  après  le  décès  du  débiteur,  l'héritier  n'est  cons- 
!  en  demeure  qu'au  moyen  d'une  sommation,  on  d'un  autre  acte 
valent,  et  après  l'expiration  d'un  délai  de  huit  jours  a  compter 
i  sommation. 

il  n'a  été  fixé  aucun  terme  dans  la  convention,  le  débiteur  n'est 
ttitué  en  demeure  qu'au  moyen  d'une  sommation  ou  d'un  autre 

équivalent.  —  Civ.  fr.,  1139,  1146;  esp.,  1100; port.,  711; 
.,  1279;c.féi.  oblig.,  117, 123;ckit.,  1551  et  suit.;  mes.,  1423 
<.iv.;proj.  c.  ail.,  245. 

224.  —  La  diligence  qui  doit  être  apportée  à  l'exécution  de 
ligation,que  ladite  obligation  ait  pour  objet  l'utilité  de  l'une 

parties,  ou  leur  utilité  commune,  est  toujours  celle  d'un  bon 

Le  Code  italien  en  revient  à  la  régie  :  Die*  interpellât  pro  homine. 
i-dessua  p.  387,  note  1. 


LIVRE  in.   —  TITRE  IV  289 

père  de  famille,  sauf  le  cas  de  dépôt  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 1843. 

Cette  règle,  au  surplus,  doit  être  appliquée  avec  plus  ou  moins  de 
rigueur,  suivant  les  principes  contenus  pour  certains  cas  dans  le 
présent  Code.  —  Civ.  fr.,  1137;  esp.,  1104;  port.,  717;  holl., 
1271;  chil.,  1547;  mex.,  1429. 

1225.  —  Le  débiteur  sera  condamné  au  paiement  de  dommages 
et  intérêts,  tant  pour  l'inexécution  de  l'obligation  qu'à  raison  du 
retard  dans  l'exécution,lorsqu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  ou  le 
retard  provient  d'une  cause  étrangère,  qui  ne  lui  est  pas  imputable, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  —  Civ.  fr., 
1147;  es  p.,  1101  à  1107;  port,  705;  holl.,  1280;  c.  fèd.  oblig., 
110;chil.,  1555  et  suit.;  mex.,  1434;  proj. c\  ail.,  237,  247. 

1226.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  à  aucuns  dommages  et  intérêts 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  iPa  été 
empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  qu'il  a  fait 
ce  qui  lui  était  interdit.  — Civ.  fr.,  1148;  esp. ,1105;  port.,  705, 
717;  holl.,  1281; c.  fèd.  oblig.,  110,  181;  chil.,  1558;  mex., 
1459;  proj.  c.  M. ,  237  à  243. 

1227.  — Les  dommages  et  intérêts  sont  en  général  dus  au  créan- 
cier â  raison  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  modifications  et  exceptions  ci-après  établies.  —  Civ.  fr., 
1149;  esp.,  1106; port.,  706;  holl.,  1282; c.  fèd.oblig.,  116;  chil., 
1556; mex.,  1463  à  1465;  proj.  c.  ail,  218. 

1228.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus,  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
l'inexécution  de  l'obligation  n'est  point  la  conséquence  de  son  dol . 
—  Civ.fr. ,1150;  esp.,  1107; port., 707;  holl.,  1283;  c.  fèd.  oblig., 
114,  116;  chil.,  1558;  mex.,  1466. 

1229.  —  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  relatifs  à  la 
perte  éprouvée  par  le  créancier  et  au  gain  dont  il  a  été  privé,  ne 
doivent  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  l'obligation.  —  Civ.  fr.,  1151;  esp.  ,1106;  port., 
706,  707;  holl.,  1284;  c.  fèd.  oblig.,  114,  116;  chil.,  1556, 
1558;  mex.,  1463,  1464. 

1230.  —  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter,  devra  payer  une  somme  déterminée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  forte  ou  moindre. 

c  av.  ITAL.  19 


Il  eu  est  de  même  si  la  détermination  des  dommages  est  faite  sons 
forme  de  clause  pénale,  ou  au  moyeu  d'arrhes  données  lors  de  la  con- 
clusion du  contrat.—  Cit.  fr.,1152;  ttp.,1152; port. ,708,673  et 
suio.;koll.,128S;c.  féd.  oblio.,179;chil.,1535  etsuiv.;mex.J472. 

1231.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  dans  les  obligations 
qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  consistent  toujours  dans  le  paie- 
ment des  intérêts  fixés  par  la  loi,  sanf  les  règles  particulières  au 
commerce,  au  cautionnement  et  à  la  société. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  du  jour  de  la  demeure,  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  —  Civ.  fr. , 
1153; etp.,  1108; port. ,720;holL,  1286; c.  féd.  oblig.,119 à  121; 
chil.,1559;mex.,  1482; proj .  c.  ail.,  248. 

1282.  —  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts,  soit 
an  taux  légal,  en  vertu  d'une  demande  judiciaire  et  du  jour  de  cette 
demande,  soit  dans  Ea  mesure  qui  sera  stipulée  dans  une  conven- 
tion postérieure  i  l'échéance  desdits  intérêts. 

Dans  les  matières  commerciales,  l'intérêt  des  intérêts  est  en  ou- 
tre réglé  par  les  usages  et  par  les  coutumes. 

L'intérêt  conventionnel  ou  légal  des  intérêts  échus  pour  dettes 
civiles,  ne  commence  à  courir  que  s'il  s'agit  d'intérêts  dus  pour  une 
année  entière,  sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne 
et  les  autres  établissements  semblables,  les  dispositions  contraires 
des  règlements  respectifs  K  —  Civ.  fr.,  1154;  esp.,  1109;  hoti., 
1287;  c.  féd.  oWïo.,  335; ckil.,  1559;  mex.,2699; proj. c. ail. ,2 49. 


1.  Voici  en  quels  termes  l'exposé  des  ujotib  du  garde  des  sceaux  Pisa- 
nelli  s'exprimait  sur  l'anatocisme  :  c  Un  préjugé  dérivant  d'une  erreur  éco- 
nomique fait  considérer  te  prêt  à  intérêt  d'un  œil  défavorable,  el  conduit 
même  à  y  voir  une  usure  illicite.  De  là.  les  disposions  qui  proscrivent  les 
intérêts  des  intérêts.  Les  Codes  italiens,  «'écartant  du  Code  français,  décla- 
rèrent que  la  demande  en  justice  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  des  intérêts 
dus,  et  que  les  intérêts  échus  ne  deviennent  eux-mêmes  productifs  d'intérêts 
qu'en  vertu  d'une  convention  postérieure  â  leur  échéance,  à  moins  qu'il  y 
ait  eu  novation  dans  l'obligation  et  que  cette  novation  ait  eu  pour  effet  d'at- 
tribuer aux  intérêts  le  caractère  de  capital. 

a  Cependant,  s'il  est  une  règle  incontestée  en  droit,  c'est  que  le  débiteur 
en  demeure  doit  réparer  les  dommages  dérivant  du  retard.  Lorsqu'il  s'agît 
d'une  somme  d'argent,  la  loi  adopte  un  système  de  présomption  légale,  et 
elle  décide  que  la  réparation  des  dommages  consiste  dans  le  paiement  des 
intérêts  au  taux  légal.  Or,  que  la  somme  due  soit  un  capital  ou  qu'elle  cons- 
titue les  intérêts  d'un  capital,  le  dommage  présumé  par  la  loi  ne  se  produit- 
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1233.  —  Les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arréra- 
ges de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  môme  règle  est  observée  pour  les  restitutions  de  fruits  et  pour 
les  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 
—  Civ.  fr.,  1155;  esp.,  1109,  1755*;  holl.,  1288;  chil.,  1559; 
mex.,  2699;  proj.  c.  ail.,  249. 

1234.  —  Les  créanciers,  pour  obtenir  le  recouvrement  de  ce 
qui  leur  est  dû,  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne  du  débiteur.  —  Civ.  fr.,  1166;  esp.,  1111; port.,  1030, 
1038;  holl.,  1376, 1377; chil.,  2467 etsuiv.;mex.,  1683  à  1699. 

1235.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  attaquer,  en  leur  nom 
personnel,  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

S'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux,  la  fraude  doit  émaner  des  deux 
contractants.  Pour  les  actes  à  titre  gratuit,  il  suffit  qu'il  y  ait  fraude 
de  la  part  du  débiteur a. 

En  tout  cas,cependant,  la  révocation  de  l'acte  ne  produit  pas  d'ef- 
fet au  préjudice  des  tiers  n'ayant  point  participé  à  la  fraude,  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles  antérieurement  à  la  trans- 


it pas  également  pour  le  débiteur  qui  ne  reçoit  pas  le  paiement?  Il  a  pu 
affecter  lui-même  à  un  paiement  la  somme  qui  lui  était  due  à  titre  d'inté- 
rêts, et,  si  elle  ne  lui  est  pas  versée,  il  devra  recourir  à  un  emprunt  ;  il 
éprouve  donc  un  dommage  comme  si  la  somme  à  lui  due  constituait  un  ca- 
pital. 

a  On  ne  peut  empêcher  que  les  intérêts  lorsqu'ils  sont  échus, ne  constituent, 
par  une  convention  nouveUe,  un  capital  susceptible  de  produire  lui-même 
des  intérêts.  Si  le  débiteur  les  payait,  le  créancier  pourrait  en  faire  emploi 
au  moyen  d'une  stipulation  avec  un  tiers,  pourquoi  lui  défendre  de  faire  la 
même  chose  en  les  laissant  entre  les  mains  du  débiteur  lui-même?...  On 
craint  que  le  débiteur  n'augmente  ainsi  d'une  manière  excessive  sa  dette  en- 
vers le  même  créancier,  mais  la  condition  de  ce  débiteur  ne  change  pas  si, 
forcé  de  contracter  un  second  emprunt  pour  payer  les  intérêts  du  premier, 
il  augmente  son  passif  en  s'obligeant  envers  un  nouveau  créancier.  Ici  en- 
core le  législateur  a  essayé  de  s'ériger  en  tuteur  des  personnes,  sans  pou- 
voir y  parvenir.Nous  avons  déjà  dit  que  la  tutelle  législative  de  ceux  qui  ont 
la  pleine  capacité  de  s'obliger,  ne  rentre  pas  dans  le  système  de  notre 
projet.  » 

1.  V.  aussi  Corn,  esp.,  art.  315  et  316. 

2.  V.  sur  ce  point,  en  droit  français  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'est 
écarté  de  la  théorie  du  droit  romain,  Aubry  et  Ràu,  IV,  p.  134  et  suiv.,  et 
note  18. 


«^  > 
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cription  de  la  demande  en  révocation.  —  Civ.  fr.,  1167;  esp.9 
1111,  1291,  1292;  port.,  1033;  ML,  1377;  c.  féd.  obi.,  889; 
mex.,  1683  à  1699. 

Chapitre  IY.  —  Des  modes  suivant  lesquels  s'éteignent 

LES   OBLIGATIONS. 

1286.  —  Les  obligations  s'éteignent  : 
Par  le  paiement  ; 
Par  la  novation  ; 
Par  la  remise  de  la  dette  ; 
Par  la  compensation  ; 
Par  la  confusion  ; 
Par  la  perte  de  la  chose  due  ; 
Par  l'annulation  ou  la  rescision  ; 
Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  ; 

Par  la  prescription.  —  Civ.  fr.,  1234;  esp.,  1156;  holl.,  1417; 
chil.,  1567. 

Section  I.  —  Du  paiement. 

g 1».  _  Du  paiement  en  général. 

1237.  —  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées.  —  Civ.  fr.,  1235;  esp., 
1895  à  1900;  port,  758;  holl.,13QJ;  c.  féd.oblig.,72;  chil., 2295 
elsuiv.,  1470;  mex. ,1514,1545  et  suiv.;proj.  coll.,  263  à  271  *. 

1238.  —  Les  obligations  peuvent  être  acquittées  par  le  paie- 
ment effectué  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un 
coobligé  ou  une  caution  (fideiussore). 

Elles  peuvent  même  être  acquittées  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  dé- 
biteur, et  s'il  agit  en  son  nom  propre,  qu'il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier.  —  Civ.  fr.,  1236;  esp.9 1158,  1159; port., 
747;  holl.,  1418;  c.  féd.  oblig.,  77;  chil.,  1568  à  1570,  1572  à 
1574;mex.,1529àl535. 

1239.  —  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  la  volonté  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 


1.  La  référence  au  droit  allemand  s'applique  &  tout  l'ensemble  du  para- 
graphe. 
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remplie  par  le  débiteur  lui-môme.—  Civ.  fr.,1237;  esp.,  1161; port., 
747,  749;  holl.,  1419;  c.  féd.  oblig.,77;chil.t  1572;  mex.,  1538. 

1240.  —  Le  paiement  qui  a  pour  objet  de  transférer  au  créan- 
cier la  propriété  de  la  cbose  payée,  n'est  valable  que  s'il  est  fait  par 
celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  payement  ait  été  fait  par 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner.  —  Civ.  fr.,  1238;  esp.,  1160;  holl.,  1420;  chil,  1575; 
mex. ,  1527  et  suiv. 

1241.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  une  per- 
sonne autorisée  à  le  recevoir  par  le  créancier  lui-même,  par  la  justice 
ou  par  la  loi. 

Est  valable  le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  lorsque  celui-ci  le  ratifie  ou  qu'il  en  a  pro- 
fité. —  Civ.  fr.,  1239;  esp.,  1162;  port.,  748,  749;holl,  1421; 
chil,  1576  et  suiv.;  mex.,  1537,  1540. 

1242.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  ait 
été  par  la  suite  évincé.  —  Civ.  fr.,  1240;  esp.,  1164;  holl.,  1422; 
chil.,  1576;  mex.,  1541. 

1243.  —  N'est  point  valable  le  paiement  fait  au  créancier  si 
celui-ci  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  —  Civ. 
fr.,  1241;  esp.,  1163;  port.,  299;  holl,  1423;  chil.,  1578  et  suiv.; 
mex.,  1539. 

1244.  —  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  mal- 
gré une  saisie  ou  un  acte  d'opposition  faits  suivant  les  modes  éta- 
blis par  la  loi,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre 
le  créancier.  —  Civ.  fr.,1242;  esp.,  1165;  holl.,  1424;  chil.,  1578; 
mex.,  1542. 

1245.  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
chose  différente  de  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  —  Civ.  fr.,  1243; 
esp.,  1166,  1170;  port.,  724  et  suiv.;  holl.,  1425;  chil.,  1569; 
mex.,  1515. 
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1246.  —  Le  débiteur  ne  peut  point  contraindre  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  môme  divisible.  — 
Civ.  fr.,  1244;  esp.,  1169;  port.,  721;  holl,  1426; c.  féd.  oblig., 
78;  chil.,  1591;  mex.,  1525. 

1247.  —  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livrai- 
son, pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  pro- 
viennent point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable,  et  qu'il  ne  fût  pas  en  demeure  avant  ces  dé- 
tériorations. —  Civ.  fr., 1245; esp.,  1182  et suiv.; port.,7 11 ;holl., 
1427;  chil.,  1590. 

1248.  — -  Si  la  dette  est  d'une  chose  déterminée  seulement  dans 
son  espèce,  le  débiteur,  pour  être  libéré,  n'est  point  tenu  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  qualité,  mais  il  ne  peut  non  plus  la  donner  de 
la  plus  mauvaise.  —  Civ.  fr.,  1246;  esp.,  1167;port.,  716;  holl., 
1428; c.  féd.  oblig.,  81  ;  mex.,  1438. 

1249.  —  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  fixé  par  le  con- 
trat. Si  le  lieu  n'est  pas  fixé  et  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obli- 
gation, la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur, sauf  ce  qui  est  établi  dans  l'article  1808.  —  Civ.  fr.,  1247; 
esp.,  1171;  port.,  739,  744;  holl.,  1429;  c.  féd.  oblig.,  84; chil., 
1587 à  1589;  mex.,  1520. 

1250.  —  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  — 
Civ.  fr.t  1248;  esp.,  1168;  port.,  746;  holl.,  1430;  chil.,  1571; 
mex.,  1524. 

§  2.  —  Du  paiement  avec  subrogation. 

1251.  —  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  paye,  est  conventionnelle  ou  légale.  — 
Civ.  fr.,  1249; esp.,  1209  et  suiv.;  port.,  778  à  784;  holl.,  1436; 
chil.,  1608  à  1613;  mex.,  1590. 

1252.  —  La  subrogation  est  conventionnelle: 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  le  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne, la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques 
contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
même  temps  que  le  paiement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa 
dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Pour 
la  validité  de  cette  subrogation,  il  faut  que  l'acte  d'emprunt  et  la 


r 


LIVRE  ni.   —  TITRE  IV  295 

quittance  aient  date  certaine  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  dé- 
claré que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que 
dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier.  —  Civ.  fr., 
1252;esp.,  1209 à  1212;  port.,  779,  780;holl.,  1437;  zur.,398; 
chil.,  1011;  mex.,  1592  et  suiv. 

1253.  —  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  même  chiro- 
graphaire,  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préalable  è  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  celui  qui,  ayant  acquis  un  immeuble,  paye,  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  son  acquisition,  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers au  profit  de  qui  l'héritage  est  hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  a  payé  de 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  —  Civ.  fr.,  1251;  esp.,  1210; 
port.,  778,  779;  holl.,  1438;  c.  féd.  oblig.y  79,  120;  ckiL,  1010; 
mex.,  1591. 

1254.  —  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  (fideiussori)  que  contre  les  débiteurs. 

Le  créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie  seulement,  et  celui 
qui  fait  le  paiement  partiel  concourent  ensemble  pour  faire  valoir 
leurs  droits  au  prorata  de  ce  qui  leur  est  dû1.  —  Civ.  fr.,  1252; 
esp.,  1212, 1213; port.,  781,  782;holL,  1439;  chiL,  1012;  mex., 
1593  à  1595. 

§  3.  —  De  l'Imputation  des  payements. 

1255.  —  Celui  qui  a  plusieurs  dettes  de  la  même  espèce9,  a 
le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  est  celle  qu'il  entend 
acquitter.  —  Civ.  fr.,  1253;  esp.,  1172;  port.,  728;  Ml.,  1432; 
c.  féd.  oblig.,  101;  chil.,  1590;  proj.  c.  ail.,  207. 

1256.  —  Celui  qui  a  une  dette  productive  d'arrérages  ou  d'in- 
térêts, ne  peut,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  ce  qu'il 

1.  Cette  solution  a  été  critiquée  comme  apportant  une  exception  injusti- 
fiée à  la  règle  :  Nemo  contra  se  subrogasse  censetur  (Y.  Hue,  Le  Code  civil 
ital.  et  le  Code  Nap.,  p.  235).  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  MM.  Aubry 
et  Rau  (IV,  p.  191,  note  89),  qu'elle  est. absolument  conforme  à  l'équité. 

2.  V.  conf.  Aubry  kt  Rau,  IV,  p.  166. 


apilal  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :1e  païe- 
r  le  capital  et  intérêts,  s'il  n'est  point  intégral,  s'impute 
îs  intérêts.— Civ.fr., 1254;esp.,1173;  port.,  730;  holl., 
',.  oblig.,99;  ckil.,1595;  mex.,2698;  proj.  c.  ait,  ,268. 

-  Celui  qui  a  plusieurs  dettes  envers  une  même  per- 
iccepte  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  impute 
;  la  somme  reçue  sur  l'une  de  ces  dettes,  ne  pent  plus 
mputation  sur  une  dette  différente,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
rprise  de  la  part  du  créancier.  —  Civ.  fr.,  1255;  ap., 

1434;  c.  féi.  obtig.,  101;  chil.,  1596. 

-  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le 
it  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors 
Têt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues, 
contraire,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
ui  ne  le  sont  point. 

les  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus 
,  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 

1256;esp.,  1174;port.,729;  holl.,1435;  c.féd.oblig., 
hit.,  1597;proj.  c.  ait.,  267. 

Se  l'oKro  do  ^Bloment  et  da  la  oonalgnatlon  (depo*Uo). 

-  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  le  paiement, 
leut  obtenir  sa  libération  en  offrant  et  en  consignant  en- 
te due. 

e  la  consignation  (deposito)  légalement  faite,  les  intérêts 
mrir,  et  la  chose  consignée  demeure  aux  risques  et  pé- 
ncier.  —  Civ.  fr.,  1257;  esp.,  1176;  port.,  759  H 
1440;  c.  féd.  oblig.,  107;  chil.,  1598  etsuiv.;  mex., 
■).;  proj.  c.  ail.,  272  à  280. 

-  Pour  que  l'offre  réelle  soit  valable,  il  est  nécessaire  : 
soit  faite  au  créancier  ayant  la  capacité  d'exiger,  ou  à 

touvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
soit  faite  par  une  personne  capable  de  payer  ; 
comprenne  la  totalité  de  la  somme  due,  ainsi  que  les 
intérêts  dus,  les  frais  liquidés  et  une  somme  pour  les 

iiidés,  avec  réserve  de  parfaire  tout  ce  qui  pourrait  être 

terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée,  soit 
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6°  Que  l'offre  soit  faite  au  lieu  convenu  pour  le  paiement  ;  et,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  qu'elle 
soit  faite  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  du  contrat  ; 

7°  Que  l'offre  soit  faite  par  un  notaire  ou  par  un  autre  officier  pu- 
blic ayant  qualité  pour  cette  sorte  d'actes.  —  Civ.  fr.,  1258;  esp., 
1177;  port.,  759  à  761;  holl,  1441;  c.  féd.  oblig.,  107;chil., 
1600,  1602,  1603;  mex.,  1557  à  1566;  proj.  c.  ail.,  272,  273. 

1261.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion, qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge,  mais  il  suffit  : 

i°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  faite  au  créancier,  et 
contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  con- 
signant, avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt,  dans  le  lieu  Gxé 
par  la  loi  pour  recevoir  les  dépôts  de  cette  nature  ; 

3°  Qu'il  ait  été  dressé  par  l'officier  public  un  procès-verbal 
énonçant  la  nature  des  espèces  offertes,  le  refus  qu'a  fait  le  créan- 
cier de  les  recevoir,  ou  sa  non-comparution,  et  enfin  du  dépôt; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  du  créancier,  le  procès-verbal 
du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  dé- 
posée. —  Civ.  fr.,  1259; esp.,1 177 ,1178; port.,  749;  holl.,  1442; 
c.  féd.  oblig.,107;  chil.,  1601  à  1603;  mex.,  1557  à  1566;  proj. 
c.  aU.,  272,  273,  280. 

1262.  —  Les  frais  de  l'offre  réelle  et  de  la  consignation,  si  elles 
sont  valables,  sont  à  la  charge  du  créancier. —  Civ.  fr.,  1260;  esp., 
1179;  port., 765; holl.,  1443; c.  féd.  oblig.,  107; chil,  1604; mex., 
1565,  1569;  proj.  c.  ail,  279. 

1268.  —  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et, s'il  la  retire,  ses  codébiteurs 
ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  —  Civ.  fr.,  1261;  esp., 
1180;  port.,  762;  holl,  1444;  chil,  1606;  mex.,  1567;  proj.  c. 
aU.,  274. 

1264.  —  Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  une  sentence  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  son  offre  et  sa  consignation  bon- 
nes et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créan- 
cier, retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 
ses  cautions.  — -  Civ.  fr.,  1262;  esp.,  1180;  port.,  762;  holl, 
1445;  chil,  1606, 1607;  mex.,  1568; proj.  c.  ail,  274. 
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5.  —  Le  créancier  qni  a  coucati  que  te  débiteur  retirât  sa 
talion,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  ose  sentence 
en  force  de  chose  jugée,  ne  pent  plus,  pour  le  paiement  de 
oce,  exercer  les  privilèges  on  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
-Cit.fr.,  1263;etp.,  1181;  fort.,  763;  koU.,  1447;dâi., 
mex.,1568;prof.c.aU.,275. 

6.  —  Si  la  chose  dne  est  an  corps  certain,  qui  doit  être  livré 
où  îl  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créan- 
l'enlever.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlevé  pas 
e,  le  débiteur  pent  obtenir  du  juge  la  permission  de  la  met- 
dépôt  dans  on  antre  lien.  —  Cïc.  fr.,  1264;  holl.,  1448; 
oblig.,  108;  proj.  c-  <&■>  278- 

Section  II.  —  Delà  novation. 
1.  —  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 
orsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nou- 
ille, qni  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  demeure  éteinte  ; 
irsqn'uu  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qni  est 
je  par  le  créancier  ; 

orsque,  par  l'effet  d'une  nouvelle  obligation,  un  nouveau 
er  est  substitué  a  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  demeure 
-Cit.  fr.,  1271;  op.,  1203;  port.,  802  ;koU.,  1449;c.féd. 
î42;chU.,  1628,  1631;  mer.,  1606  à  1608'. 

8.  —  La  novation  ne  peut  s'opérer  valablement  qu'entre  per- 
capables  de  contracter.  —  Cio.  fr.,  1272;  holl.,  1450;  chil., 
1630;  mex.,  1608. 

9.  —  La  novation  ne  se  présume  point,  mais  il  faut  que 
nté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  —  Civ.  fr., 
«p.,  1204;  port.,  803;  hoU.,  1451;  c.  fid.  oblig. ,  143; 
634;mex.,  1611. 

0.  —  La  novation  qni  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
ibiteur,  peut  s'opérer  sans  le  consentement  du  premier.  — 
,  1274;esp.,1205;  port.,  804;  holl.,  1452;mex.,  1609. 

1.  —  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  aucréan- 
a  utre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point 

ir  le  droit  allemand,  V.  proj.  c.  clv.  ail.,  art.  290  à  819  qui,  uni 
r  spécialement  de  la  novation,  traite  dans  de  longues  disposition! 
iltitution  de  créancier  on  de  débiteur,  par  suite  de  transport  de  la 
et  de  la  dette. 
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de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  sa  volonté 
de  libérer  le  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  —  Civ.  fr.,  121 5; 
holl,  1453;  c.  fèd.  oblig.,  407;  chil,  1635;  mex.,  1609. 

1272.  —  Le  créancier  qui  a  libéré  le  débiteur  par  qui  la  délé- 
gation a  été  faite  n'a  point  de  recours  contre  lui,  si  le  délégué  de- 
vient insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  état  d'insolvabilité  ou  de 
faillite  au  moment  de  la  délégation.  —  Civ.  fr.,  1276;  esp.,  1206; 
port. ,  805;  holl,  1454; c.  fèd.  oblig., 407; chil,  1637;  mex.,  1610. 

1273.  —  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

La  novation  n'est  pas  opérée  non  plus  par  la  simple  indication, 
faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  — 
Civ.  fr.,  1277;  esp.,  1204;  port,  806;  holl,  1456;  chil.,  1632; 
mex. y  1611. 

1274.  —  Les  privilèges  et  les  hypothèques  de  la  créance  anté- 
rieure ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  si  le  créancier 
n'en  a  point  fait  la  réserve  expresse. —  Civ.  fr.,  1278;  esp.,  1207; 
port.,  807;  holl,  1457;  chil,  1640  et  suiv.;  mex. ,  1612, 1613. 

1275.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  sont  point  transportés  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 
—  Civ.  fr.,  1279;  esp.,  1207;  port.,  807,  808;  holl,  1458;  chil, 
1643;  mex.,  1612. 

1276.  —  Si  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  créance  an- 
térieure ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette.  —  Civ.  fr.,  1280;  esp.,  1207;  port., 
808;  holl,  1459;  chil,  1643,  1644;  mex.,  1614. 

1277.  —  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  exige,  dans  le  premier  cas,  l'ad- 
hésion des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  et 
que  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  à  la  nouvelle 
convention,  la  créance  antérieure  subsiste. —  Civ.  fr.,  1281;  esp., 
1143;  port.,  809;  holl,  1460;  chil,  1545,  1645; mex.,  1615. 

1278.  .—  Le  débiteur  qui  accepte  la  délégation  ne  peut  opposer 
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an  second  créancier  les  exceptions  qnll  aurait  pu  opposer  au  créan- 
cier originaire,  sauf  toutefois  son  recours  contre  celui-ci. 

Cependant  s'il  s'agît  d'exceptions  résultant  de  la  qualité  de  la 
personne,  le  débiteur  peut  les  opposer,  si  cette  qualité  subsistait 
encore  a  l'époque  où  il  a  consenti  â  la  délégation.  —  Cïr.  port., 
814;  holl.,  1455;  mex.,  1620. 

Section  IQ.  —  De  la  remise  de  la  dette. 

1279.  —  La  restitution  volontaire  du  titre  original  de  la  créance 
sous  signature  privée  (sotto  forma  pritata),  faite  par  le  créancier  an 
débiteur,  constitue  la  preuve  de  la  libération,  tant  en  faveur  du 
débiteur  lui-même  qu'en  faveur  des  codébiteurs  solidaires.  —  Civ. 
fr., 1282, 1283,  1284;  esp., 1188;  port., 8 15  à817;hoU.,1475;c. 
féd.  oblig.,  104;  chil.,1652 à  1654;  mex.,  1660; prof.  c.  all.,290; 

1280.  —  La  remise  dn  gage  ne  suffit  point  pour  faire  présumer 
la  remise  de  la  dette.  —  Cit.  fr.,  1286;  esp.,  1191;  koll.,  1477; 
chil.f  1654;  mex.,  1653,  1654. 

1281.  —  Le  créancier  qui,  en  déclarant  faire  remise  de  la 
dette  dans  l'intérêt  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ne  veut  point 
libérer  tons  les  autres,  doit  réserver  expressément  ses  droits  contre 
ces  derniers.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pent  répéter  la  dette 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  — 
Civ.  fr.,  1285;  esp.,  1143;  holl.,  1476;  c.  féd.  oblig.,  166;chil., 
1518;  mex.,  1408. 

1282.  —  La  remise  ou  libération  conventionnelle  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautions  ;  celle  qui  est  accordée  à  la  cau- 
tion ne  libère  pas  le  débiteur  principal. —  Civ.  fr.,1287;  esp. ,1190; 
port.,  816;  holl.,1478;c.  féd.  oblig.,  129;ckil.,1654;tnex.J  1651. 

1283.  —  La  libération  accordée  parle  créancier  à  l'une  des  cau- 
tions sans  le  consentement  des  autres,  leur  profite  pour  la  part  de. 
celle  qui  a  été  libérée.  —  Civ.  fr.,  1287;  esp.,  1190;  port.,  816; 
holl.,  1478;  mex.,  1652. 

1284.  —  En  tout  cas,  ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la 
dette  et  tourner  â  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres 
cautions.  —  Civ.  fr.,  1288;  holl.,  1479;  c.  féd.  oblig.,  166. 

Section  IV.  —  De  la  compensation . 

1285.  —  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune 
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envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes  de  la  manière  et  dans  les  cas  suivants.  —  Civ.  fr., 
1289;  esp.,  1195,  1196;  port.,  765;  holl.,  1461;  c.  féd.  oblig., 
131;  chil.,  1655;  mex.,  1570;  proj.  c.  ail.,  281. 

1286.  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  en  vertu  de  la 
loi,  et  môme  à  l'insu  des  débiteurs,  à  l'instant  où  les  deux  dettes 
qui  s'éteignent  réciproquement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quoti- 
tés respectives,  se  trouvent  exister  à  la  fois.  —  Civ.  fr.,  1290;  esp., 
1202;  port.,  766,  768;  holl.,  1462;  c.  féd.  oblig.,  138;  chil., 
1656;  mex.,  1571,  1576,  1578;  proj.  c.  aU.,  282,  283. 

1287.  —  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  quantité  détermi- 
née de  choses  de  la  même  espèce,  qui  sont  susceptibles,  dans  les 
paiements,  de  tenir  lieu  les  unes  des  autres,  et  qui  sont  également 
liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  la 
valeur  est  réglée  par  les  mercuriales  (dal  prezzo  deipubblici  mercati), 
peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles.  —  Civ. 
fr.,  1291;  esp.,  1196; port.,  765;holl.,  1463; c.  féd.  oblig.,  131; 
chil., 1656 et suiv.;  mex.,  1572à  1575; proj. coll., 281,288,289. 

1288.  —  Les  délais,  qui  seraient  accordés  gratuitement  par  le 
créancier,  ne  sont  point  un  obstacle  à  la  compensation. —  Civ.  fr., 
1292;  holl.,  1464;  chil.,  1656. 

1289.  —  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitution  du  dépôt  ou  du 
prêt  à  usage  (commodato)  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  dé- 
clarés insaisissables  ; 

4°  Lorsque  le  débiteur  a  renoncé  par  avance  à  la  compensation1 . 
—  Civ.fr. ,1293;  esp.,  1200;  port., 7 67; holl.,  1465;  c.  féd.  oblig., 
132;  chil.,  1662;  mex.,  1577;  proj.  c.  ail.,  287  à  289. 

1290.  —  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  mais  le  débiteur  principal  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 


1.  Solution  conforme  en  droit  français  (V.  Aubry  et  Rau,  IY,  p.  235,  note  8). 
—  V.  toutefois,  Tooluer,  VII,  n°  393. 
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r  solidaire  ne  peut  pareillement  invoquer  la  compensa- 
',  le  créancier  doit  â  son  codébiteur,  si  ce  n'est  jusqu'à 
ie  la  part  de  ce  codébiteur  '.  —  Civ.  fr.,  1294;  esp., 
772;  hoU.,  1466;  c.  féd.  oblig.,  134;  ckil.,  1657;  mex., 

Le  débiteur  qui  a  accepté,  sans  condition  ou  réserve, 
i  le  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  on  tiers,  ne  peut 
issionnaire  la  compensation  qn'il  eût  pu  opposer  au  cé- 
icceptation. 

toutefois,  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur, 

été  notifiée,  n'empêche  que  la  compensation  des  créan- 
ts à  cette  notification.  —  Civ.  fr.,  1295;esp.,1198, 
74;  hoU.,  1467;chil„  1659;  mac.,  1585,  1586. 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  su  même 
peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des 
icrtau  lieu  du  paiement.  —  Civ.  fr.,  1296; esp.,  i  199 ; 
il.,  1468;  chii.,  1664;  mex.,  1588;proj.  c.  aU.,  285. 

Lorsque  la  même  personne  a  plusieurs  dettes  compen- 
;erve  pour  la  compensation  les  règles  établies  pour 
«r  l'article  1258.  —Civ.  fr.,  1297;esp,,  1201; port., 
469;  ckil.,  1663;  mex.,  1580;  proj.  c.  ail.,  284. 
La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 

tiers.  Celui  donc  qui.étant  débiteur,devïent créancier 
i  faite  entre  ses  mains  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ne  peut 
npensation  au  préjudice  de  celui  qui  obtient  la  saisie. 
298;  esp.,  1196; port.,  775; holl.,1470; c.  féd. oblig., 
<S61;  mex. ,  1589;  proj.  c.  ail.,  286. 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 
isation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il 
se  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers, 
i,  hypothèques  ou  cautions  attachés  à  sa  créance,  à 
ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  aurait 

sa  dette.  —  Cm?,  fr.,  1299;  port.,  769;  hoU.,  1471; 
nex.,  1579. 

Section  V-  —  De  la  confusion. 
Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
îs  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit 

erlainc  en  droit  français  (V.  Auhhy  et  Rau,  IV,  p.  237), 
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qui  éteint  la  dette  et  la  créance.  —  Civ.  fr.,  1300;  esp.,  1192;port., 
796;  holl.,  1472;  c.  féd.  oblig.,  144;  chil.,  1665;  mex.,  1599  à 
1605;  proj.  c.  ail.,  291. 

1297.  —  La  confusion  qui  s'opère  par  la  réunion  dans  la  même 
personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  principal,  profite 
aux  cautions. 

La  réunion,  dans  la  personne  de  la  caution,  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  principal,  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale. 

La  confusion  dans  la  personne  de  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ne  profite  à  ses  codébiteurs  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 
—  Civ.  fr.,  1301; esp.,  1193,1 194; port., 797 à  799; holl.,  1473; 
chil,  1666  à  1669;  mex.,1600  à  1602. 

Section  VI.  —  De  la  perte  de  la  chose  due. 

1298.  —  Lorsqu'une  chose  déterminée  qui  était  l'objet  de  l'o- 
bligation vient  à  périr,  ou  est  mise  hors  du  commerce,  ou  se  perd 
de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  mise  hors  du  commerce,  ou  été 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Quoique  le  débiteur  soit  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte,  si  la  chose  fût  également 
périe  chez  le  créancier  lors  môme  qu'elle  lui  eût  été  délivrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue, 
sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du 
prix.—  Civ.  fr.,  1302; esp.,  1182 et suiv.; part.,  717;  holl.,1480; 
c.  féd.  oblig.,  118,  145;chil.,  1670  à  1680;  mex.,  1442  et  suiv.; 
proj.  c.  ail.,  251. 

1299.  —  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce 
ou  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  les  droits  et  les  actions  qui  lui 
appartenaient,  par  rapport  à  cette  chose,  passent  à  son  créancier.  — 
Civ.  fr.,  1303;  esp.,  1186;  holl.,1481. 

Section  VII.  —  Des  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

1300.  —  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'un  contrat 
durent  cinq  ans  dans  tous  les  cas  où  leur  durée  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière. 

Ce  temps  ne  commence  à  courir,  dans  le  cas  de  violence,  que  du 
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jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils 
ont  été  découverts  ;  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits  et  les 
s  frappés  d'iahabilitation,  du  jour  où  l' interdiction  ou  l'in- 
ion  a  été  levée  ;  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs,  du 
leur  majorité  ;  et,  à  l'égard  des  actes  passés  par  les  femmes 
,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Civ.  fr.,  Î304; 
01;  port.,688  ettuiv.  ;holt.,  1482  à  1492  *;c.  féd.oblig., 
.,  1681  elsuiv.,  1691;  mex.,  1664  et  sait. 
L.  —  Les  dîtes  actions  se  transmettent  aux  héritiers,  maïs 
;nvent  les  exercer  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  leurs 
sauf  toutefois  les  dispositions  relatives  à  l'interruption  ou 
pension  des  prescriptions  *.  —  Civ.  Ail.,  1692. 
i.  —  L'exception  de  nullité  ou  de  rescision  peut  être  oppo- 
celui  qui  est  poursuivi  à  fin  d'exécution  du  contrat,  dans 
i  cas  où  il  aurait  pu  poursuivre  lui-même  la  nullité  ou  la 

Q. 

exception  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  établie  dans 
1300.  —  Civ.  port.,  693. 

i.  —  Dans  les  obligations  des  mineurs  l'action  en  nullité 
ise: 

irsque  le  mineur  non  émancipé  a  fait  par  lui-même  un  acte 
itervention  de  son  représentant  légitime  ; 
■rsque  le  mineur  émancipé  a  fait  par  lui-même  un  acte  pour 
a  loi  exige  l'assistance  de  son  curateur  ; 
irsque  les  formalités  établies  pour  certains  actes  par  desdis- 
s  spéciales  de  la  loi  n'ont  pas  été  observées.  —  Civ.  mex., 
tuiv. 

I.  —  Les  actes  accomplis,  avec  les  formalités  voulues  par  la 
l'intérêt  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ou  d'un  individu 
r  in  habilitation,  ont  la  force  qu'ils  auraient  s'ils  avaient  été 
un  majeur  entièrement  capable.  —  Civ.  fr.,  1314;  koU., 
:  féd.  otlig.,  30;  chil.,  1686. 

i.  —  L'obligation  ne  peut  être  attaquée  par  le  mineur  qui, 
manœuvres  oa  des  moyens  dolosifs,a  dissimulé  son  état  de 
S. 
pour  constituer  le  mineur  en  état  de  dol,  il  ne  suffit  pas  qu'il 

:e  référence  s'applique  à  l'ensemble  de  la  section . 
les   règles  à  suivre  en  droit  français,  V.  Dalloz,  C.  civ.   annoté, 
,  n"  102  el  suiv-,  et  les  références. 
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ait  déclaré  être  majeur.  —  Civ.  fr.,  1307;  port.,  299;  chil.,  1685; 
mex.y  427. 

1806.  —  Le  mineur  est  assimilé  au  majeur  pour  les  obligations 
résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit.  —  Civ.  fr.,  1310. 

1307.  —  Nul  ne  peut  prétendre  au  remboursement  de  ce  qu'il 
a  payé  à  un  mineur,  à  un  interdit,  ou  à  un  individu  frappé  d'inhabi- 
litation,  ou  à  une  femme  mariée  en  vertu  d'une  obligation  qui  a  été 
annulée,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  profit.  —  Civ.  fr.9 1312;  esp.,  1304;  port.,  698;  holl.,  1487; 
chil.,  1688. 

1308.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  peut  être 
intentée,  encore  qu'il  s'agisse  de  mineurs,  que  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  spécialement  énoncés  dans  la  loi. 

La  dite  action,  dans  les  cas  où  elle  est  admise,  ne  produit  pas 
d'effet  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  demande  en  rescision.  — 
Civ.  fr.,  1305,  1306, 1313;  esp.,  1291  et  suiv.;port.,  298;  holl., 
1486;  chil.,  1686;  mex.,  1657. 

1809.  —  L'acte  de  confirmation  ou  de  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité,  n'est  valable  que  lors- 
qu'il contient  la  substance  de  cette  obligation,  lo  motif  qui  la  vicie 
et  la  déclaration  que  Ton  a  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obli- 
gation soit  exécutée  volontairement  en  totalité  ou  en  majeure  partie, 
par  celui  qui  connaît  le  vice  dont  elle  est  entachée  après  l'époque  où 
l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les 
formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte, 
sans  préjudice,  toutefois,  du  droit  des  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Civ.  fr.,  1338;  esp.,  1300  à 
1313;  port.,  696;  hoU.9  1492;  chil.,  1693  et  suiv.;  mex.,  1677 
et  suiv. 

1310.  —  On  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices 
d'un  acte  nul  d'une  manière  absolue  pour  défaut  d'observation  des 
formalités.  —  Civ.  fr.,  1339;  esp.,  1310;  chil.,  1694. 

1811.  —  La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire 

G.  CIV.  UAL.  20 
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d'anedonation  ou  disposition  testamentaire  par  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  du  donateur  ou  testateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer  les  vices  de  forme  ou  toute  autre  exception.  —  Civ. 
fr.,  1340;  esp.9 1311, 1312. 

Chapitre  Y.  —  De  la  preuve  des  obligations,  et 

DE  CELLE  DE  LEUR  EXTINCTION. 

1312.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver,  et  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  de  son  côté  le 
paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. — Civ. 
fr.,1315;  esp.,  1214;porL,  2405;  holl.,  1902;  chil.,  1698. 

Section  I.  —  De  la  preuve  par  écrit. 

1818.  —  La  preuve  par  écrit  résulte  d'un  acte  public  ou  d'un 
acte  sous  seing  privé.  —  Civ.  part.,  2420, 2421;  hoti.,1904. 

1814.  —  Doivent  être  faits  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing 
privé  (per  scrittura  privata),  à  peine  de  nullité  : 

i°  Les  conventions  translatives  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
d'autres  biens  ou  droits  susceptibles  d'hypothèque,  sauf  les  disposi- 
tions relatives  aux  rentes  de  l'État  ; 

2°  Les  conventions  qui  constituent  ou  modifient  des  servitudes 
prédiales,  ou  des  droits  d'usage  ou  d'habitation,  ou  qui  transfèrent 
l'exercice  du  droit  d'usufruit  ; 

3°  Les  actes  de  renonciation  aux  droits  énoncés  sous  les  deux  nu- 
méros précédents  ; 

4°  Les  contrats  de  louage  d'immeubles  pour  un  temps  excédant  neuf 
années  ; 

5°  Les  contrats  de  société  qui  ont  pour  objet  la  jouissance  d'im- 
meubles, lorsque  la  durée  de  la  société  est  indéterminée  ou  excède 
neuf  années  ; 

6°  Les  actes  constitutifs  de  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  ; 

7°  Les  transactions  ; 

8°  Les  autres  actes  spécialement  indiqués  par  la  loi  '.  —  Civ.  chil., 
1701;  mex.,  1322,  V.  aussi  3184  à  3226;  proj.  c.  ail.,  91  à  94. 


1.  Les  rédacteurs  du  Code  italien,  lorsqu'ils  ont  dû  déterminer  suivant 
quels  modes  devrait  être  rapportée  la  preuve  des  obligations,  se  sont  trou- 
vés en  présence  de  trois  systèmes.  Le  projet  Pizanelli,  après  avoir  imposé 
l'obligation  de  dresser  un  acte  public  des  donations  et  des  contrats  de  ma- 
riage, n'exigeait  un  acte  écrit,  public  ou  sous  seing  privé,  pour  les  autres 
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g  1".  —  De  l'acte  publio. 

1315.  —  L'acte  public  est  celui  qui  a  été  reçu  avec  les  forma- 
lités requises  par  un  notaire  ou  par  un  autre  officier  public  auto- 
risé, dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  à  attribuer  audit  acte  le 
caractère  de  l'authenticité  (lapubblicafede).  —  Civ.  fr.ti317;e$p., 
1216,  1217;  port,  2422;  holl.y  1905;  chil.,  1699. 

1816.  —  L'acte  qui  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'of- 
ficier, ou  par  un  défaut  de  forme,  n'a  pas  l'autorité  d'un  acte  public, 
vaut  comme  écriture  privée,  lorsqu'il  a  été  signé  des  parties.  — 
Civ.  fr.,  1318;  esp.,  1223;  holl.,  1906. 

1817.  —  L'acte  public  fait  pleine  foi  de  la  convention  et  des 
faits  passés  en  présence  du  notaire  ou  de  l'autre  officier  public  qui 
l'a  reçu. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  criminel  (per  via  pénale), 


contrats  que  dans  le  cas  seulement  où  la  valeur  de  leur  objet  excédait 
500  lire  (art.  1344,  G.  civ.  ital.).  La  Commission  sénatoriale  admit  égale- 
ment la  nécessité  d'un  acte  public  pour  les  donations  et  les  contrats  de  ma- 
riage, mais  eUe  fut  unanime  à  demander,  en  outre,  que  toutes  les  con- 
ventions ayant  pour  but  la  vente  ou  rechange  d'immeubles,  la  constitution 
d'une  rente  foncière  ou  viagère,  ou  une  transaction,  fussent,  sans  distinction, 
constatées  par  écrit.  Un  troisième  système,  plus  rigoureux  encore,  sou- 
tenait la  nécessité  d'un  acte  public  non  seulement  pour  les  donations  et  les 
contrats  de  mariage,  mais  pour  tous  les  contrats  relatifs  à  des  immeubles. 
La  question,  très  sérieusement  discutée  devant  les  Chambres  (V.  observa- 
tions de  MM.  Ninchi,  Pisanelli,  Mancini,  Arnulfo,  Castelli),  fût  reprise  devant 
la  Commission  de  coordination  (2*  séance  du  15  mai  1865).  M.  Pisanelli  dé- 
fendit son  système  et  M.  Precerutti  appuya  ses  observations  en  faisant  remar- 
quer, en  réponse  à  une  critique  de  M.  Clhiesi,  que  cette  théorie  n'avait  rien 
d'inconciliable  avec  les  dispositions  relatives  à  la  transcription,  car  autre 
chose  est  l'effet  d'une  convention  à  l'égard  des  tiers  et  l'effet  de  cette  conven- 
tion entre  les  parties.  Mais  M.  de  Foresta,  développant  les  idées  qui  avaient 
entraîné  la  conviction  de  la  Commission  sénatoriale,  rappela  les  questions 
multiples  que  doit  souvent  régler  la  vente  du  plus  petit  immeuble.  Il  ne  suf- 
fit pas  d'être  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  faut  en  outre  déterminer 
exactement  les  limites  de  l'immeuble,  préciser  s'il  est,  ou  non,  grevé  de  ser- 
vitudes etc.  Tous  ces  points  pourront-Us  être  suffisamment  précisés  dans 
une  convention  verbale,  et,  surtout  en  cas  de  contestation  ultérieure,  les  dé- 
clarations des  témoins  suffiront-elles  à  faire  connaître,  avec  l'exactitude  né- 
cessaire, toute  la  portée  des  conventions  des  parties  ?  A  la  majorité  de  8  voix 
contre  2,  la  Commission  décida  de  maintenir  le  système  qui  avait  eu  les  pré- 
férences de  la  Commission  sénatoriale,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Vacca- 
rone,  eUe  décida  d'énumérer  dans  un  article  spécial  les  différents  actes 
dont  la  preuve  devrait  être,  à  peine  de  nullité,  rapportée  par  écrit. 
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xéctttioa  de  l'acte  argué  de  faux  est  suspendue  par  le  mandat  d'ar- 
;  (mandata  di  eattura)  ;  tant  que  le  mandat  d'arrêt  n'a  pas  été  dé- 
ré,  on  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  devant  la  juridiction 
île  (in  via  civile),  l'autorité  judiciaire  peut,  suivant  les  circons- 
.ces,  suspendre  temporairement  l'exécution  de  l'acte.  —  Civ.  fr., 
19;ap.,1218;port.,2426;koU.,1907,1909;ckil.,1700,1706. 
1818.—  L'acte,  soit  public,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les 
tics,  même  des  choses  qui  n'y  sont  exprimées  qu'en  termes  énon- 
tifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir 
9  d'un  commencement  de  preuve.  —  Civ.  fr.,  1320;  esp.,  1218, 
25;  port.,  2427;  KoU.,  1908; chil.,  1706. 
1819.  —  Les  contre-lettres  (contro-dickiaraziom)  faites  par 
îture  privée  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  coa- 
ctanles  et  leurs  successeurs  à  titre  universel.  —  Civ.  fr.,1321; 
.,  1219,  1230;  KoU.,  1910. 

|  9.  —  Dm  «otaa  nom  Mina  Pf*V*  Wk  tcriam-t  frtnU). 

1320.  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  contre  qui  il 
produit,  on  légalement  tenu  pour  reconnu,  a  la  même  foi  que 
;te  public  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  entre  leurs  héritiers  et 
tnts-cause.  —  Civ.  fr.,  1322;  «p.,  1225;  port.,  2432;  KoU., 
18;  (AU.,  1702. 

1821.  —  Celni  contre  qui  on  produit  an  acte  sous  seing  privé, 
obligé  de  reconnaître  ou  de  dénier  formellement  son  écriture 
proprio  carattere)  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants-cause  peuvent  se  borner  de  déclarer  qu'ils 
connaissent  point  l'écriture  on  la  signature  de  leur  auteur.  — 
9.  fr.,  1323;  ap.,  1226;  port.,  2435;  hoU.,  1913. 

1822.  —  Lorsque  la  partie  dénie  son  écriture,  ou  sa  signa- 
e,  et  lorsque  ses  héritiers  ou  ayants-cause  déclarent  ne  la  point 
maître,  la  vérification  judiciaire  en  est  ordonnée  '-  —  Civ.  fr., 
34;  hoU.,  1914. 

1828.  —  Sont  considérées  comme  reconnues  les  signatures  cerli- 
;s  (autenticate)  par  un  notaire. 

Le  notaire  ne  certifiera  pas  les  signatures  qui  n'ont  pas  été  appo- 
s  en  sa  présence  et  en  celle  de  deux  témoins,  après  attestation  de 
entité  de  la  personne  des  contractants.  —  Civ.  port.,  2436. 

.  V.  C.  Pr.  clï.  Liai.,  art.  282  à  895. 
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1324.  —  Lorsque  récriture  ou  la  signature  a  été  reconnue  ou  est 
tenue  pour  telle,  la  partie  contre  qui  est  produit  un  acte  sous  seing 
privé  a  toujours  le  droit  de  présenter  ses  moyens  de  défense  contre 
le  contenu  dudit  acte,  bien  qu'elle  n'ait  fait  aucune  réserve  au  mo- 
ment de  la  reconnaissance. 

1325.  —  Le  billet  (polizza)  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par 
laquelle  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  luipayerune  somme 
d'argent  ou  à  lui  donner  une  autre  chose  évaluée  en  quantité,  doit 
être  écrite  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrite,  ou  du  moins 
il  faut  qu'à  sa  signature  il  ajoute  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  matières  commerciales.  — 
Civ.  fr.,  1326;  port.,  2432  à  2434;  holl.,  1915. 

1826.  —  Lorsque  la  somme  exprimée  dans  le  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  bien  l'erreur.  —  Civ.  fr.,  1327; 
holl.,  1916;  c.  féd.  oblig.,  723. 

1327.  —  La  date  des  actes  sous  seing  privé  n'est  certaine  et  ne 
compte  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  transcrits  ou 
déposés  dans  l'office  d'enregistrement,  du  jour  où  celui  ou  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits  est  décédé  ou  a  été  mis  dans  l'im- 
possibilité physique  d'écrire,  ou  du  jour  où  la  substance  desdits 
actes  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  ou  d'inventaire,  ou 
lorsqu'elle  résulte  d'autres  preuves  équivalentes.  —  Civ.  fr.,  1328; 
esp.,  1227;port9  2436;  holl.,  1917;  chil.,  1703. 

1828.  —  Les  livres  des  commerçants  ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  commerçantes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  por- 
tées, mais  ils  peuvent  autoriser  le  juge  à  déférer  d'office  le  serment 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  —  Civ.  fr.,  1329;  holl.,  1919.  — 
Corn,  esp.,  48;  port.,  44;  holL,  13;  alL,  35;  chil.,  33  à  40;  mex., 
1295. 

1829.  —  Les  livres  des  commerçants  font  foi  contre  eux;  mais 
celui  qui  ^n  veut  tirer  avantage  ne  peut  en  diviser  le  contenu  en  ce 
qu'il  contient  de  contraire  à  sa  prétention.  —  Civ.  fr.,  1330;  esp., 
1228  ;  port.,  2440;  holl,  1919*. 

1 .  Y.  aussi  les  notes  sous  l'article  précédent 
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1830.  —  Les  registres  et  les  papiers  domestiques  ne  font  point 
foi  en  faveur  de  celai  qui  les  a  écrits,  mais  ils  font  foi  contre  loi  : 

1°  Lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 

2°  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été 
écrite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  du  créancier.  — 
Civ.  fr.,  1331;  esp.t  1228; port.,  2439;  koll.,  1918;  chiL,  1704. 

1381.  —  Toute  annotation  mise  paï  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  de  son  titre  de  créance,  qui  tend  à  démontrer  la 
libération  du  débiteur,  fait  foi,  quoiqu'elle  ne  soit  ni  datée  ni  signée 
du  créancier,  si  le  titre  est  toujours  resté  en  sa  possession. 

IL  en  est  de  même  des  annotations  mises  par  le  créancier  au  dos, 
en  marge  ou  au  pied  du  double  d'un  titre  appartenant  au  débiteur,  ou 
d'une  précédente  quittance,  pourvu  que  ce  document  soit  entre  les 
mains  du  débiteur.  —  Civ.fr.,  1332;  esp.,  1229;  port.,  2438; 
holl.,  1920;  chil,  1705. 

§  3.  —  Des  tailles  {Délie  tacckt  o  taglie  di  contratugno). 

1882.  —  Les  coches  ou  entailles  d'une  taille  qui  correspondent 
à  celles  de  l'échantillon  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  constater  par  ce  moyen  les  fournitures  qu'elles  font  ou 
reçoivent  en  détail.  —  Civ.  /V\,  1333;  ML,  1924. 

S  4.  —  Des  ooples  des  aotes  publios  et  sous  seing  privé. 

1883.  —  Les  copies  des  actes  publics,  lorsqu'elles  sont  extraites 
de  l'acte  original  et  qu'elles  sont  certifiées  par  le  notaire  ou  par  un 
autre  officier  public  qui  les  a  reçus  ou  qui  est  légitimement  autorisé 
de  les  certifier,  font  foi  comme  l'original  lui-même. 

Font  également  foi  les  copies  des  actes  sous  seing  privé,  dont 
l'original  se  trouve  déposé  dans  des  archives  publiques,  lorsqu'elles 
ont  été  délivrées  par  l'archiviste  en  conformité  des  règlements f .  — 
Civ.  fr.,  1334;  esp.,  1220,  1221;  port.,  2498;  koll.,  1925. 


i.  La  loi  sur  le  notariat  a  établi  un  dépôt  d'archives  publiques,  dirigé  par 
un  conservateur,  dans  chaque  ressort  de  tribunal  de  première  instance, 
contenant  les  copies  certifiées  des  actes  notariés,  transmises  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'acte  ; 
les  copies  des  mentions  faites  sur  les  répertoires  de  tous  les  actes  reçus  cha- 
que mois  ;  les  originaux  et  les  copies  des  actes  reçus  à  l'étranger  ;  les  vo- 
lumes des  actes  et  répertoires  des  notaires  décédés,  ou  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions  ou  qui  ont  été  transférés  dans  le  ressort  d'une  autre  chambre.  H 
peut  être  également  institué  un  dépôt  d'archives  publiques  dans  les  cantons» 
lorsque  les  communes  intéressées  en  font  la  demande . 
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1884.  —  Font  également  foi  les  copies  des  actes  publics  ex- 
traites en  conformité  des  règlements  par  l'archiviste  sur  la  copie 
authentique  déposée  aux  archives  par  le  notaire,  ou  par  un  autre 
officier  public,  à  qui  la  loi  a  imposé  cette  obligation.  —  Civ.  esp., 
1221;  port.,  2501. 

1885.  —  Dans  les  cas  énoncés  dans  les  articles  précédents,  les 
parties  ne  peuvent  exiger  la  représentation,  dans  le  lieu  de  l'ins- 
tance, de  l'acte  original,  ni  de  la  copie  déposée  dans  les  archives 
publiques,  mais  elles  peuvent  toujours  exiger  que  la  copie  soit  col- 
lationnée  avec  l'original,  et,  à  défaut  dudit  original,  avec  la  copie 
déposée  aux  archives.  —  Civ.  esp.,  1220;  port.,  2500. 

1886.  —  A  défaut  de  l'original  et  d'une  copie  déposée  dans  des 
archives  publiques,  les  copies  authentiques  extraites  en  conformité 
des  articles  1333  et  1334,  font  néanmoins  foi  entière,  pourvu  qu'elles 
ne  portent  aucune  trace  d'altération  (nonsiano  abrasé)  et  ne  donnent 
lien  en  aucune  manière  au  soupçon. —  Civ.  fr.,  1335;  esp., 1221; 
hoU.,  1926. 

1887.  —  Les  copies  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent 
peuvent  môme  servir  d'original  pour  en  extraire  d'autres  copies, 
lorsqu'elles  se  trouvent  dans  un  office  public  d'enregistrement,  ou 
môme  entre  les  mains  de  particuliers,  si  par  ordre  du  juge,  les  in- 
téressés dûment  cités  ou  à  ce  conseotant,  elles  sont  déposées  dans 
les  archives  à  ce  destinées.  —  Civ.  fr.,  1335;  esp.,  1221;  port., 
2498  et  suiv.;  holl.,  1926. 

1888.  —  Les  copies  qui,  à  défaut  de  l'original  ou  d'une  copie  dé- 
posée dans  un  bureau  d'archives  publiques,  auraient  été  extraites 
par  des  officiers  publics  à  ce  non  autorisés,  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  lorsqu'elles  ont  été  faites  depuis  plus  de 
trente  ans  :  si  elles  sont  plus  récentes,  elles  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ôtre  considérées  comme  desimpies  indices.  —  Civ. 
fr.,  1335;  esp.,  1221;  port.,  2496 et  suiv.;  holl.,  1926. 

1889.  —  Les  copies  qui  se  trouvent  seulement  transcrites  sur 
les  registres  publics  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Civ.  fr.,  1336;  esp.,  1221,  1222; port., 
2498  et  suiv.;  hoU.,  1927. 

S  6 .  —  Des  acte»  réoognltifs  (de  rtcognixioné). 

1840.  —  L'acte  récognitif  ou  de  renouvellement  fait  foi  contre 
le  débiteur,  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  si  ceux-ci,  par  la  produc- 
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[ion  du  document  primordial,  ne  démontrent  pas  qu'il  y  a  erreur  ou 
excès  dans  la  reconnaissance. 

Entre  plusieurs  actes  de  reconnaissance,  celui  qui  est  d'une  date 
n/..iir;etire  prévaut.  —  Civ.  fr.,  1337;  holt.,  1928  et  suit. 

Section  II.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

.1.  — N'est  point  recevante  la  preuve  par  témoins  d'une  con- 
i  sur  un  objet  dont  la  valeur  excède  cinq  cents  lire,  encore 
agisse  de  dépôts  volontaires.  Cette  preuve  n'est  pas  non  plus 
île  contre  et  outre  le  contenu  d'actes  écrits,  ni  sur  ce  qui 
illégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  lesditsactes,  encore 
agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cinq  cents  lire. 
enre,  toutefois,  en  vigueur  ce  qui  a  été  établi  dans  les  lois 
es  au  commerce.  —  de.  fr.,  1341;  esp.,  1244; port.,  2506, 

hall.,  1932  à  1934;  ckil.,  1708  et  tuiv.;  mex.,  1322.  — 
«  Com.  mex.t  1261  à  1273. 

H!.  —  La  règle  précédente  s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
mtre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réu- 

capital,  excèdent  la  somme  de  cinq  cents  lire.  —  Civ.  fr., 

hoU.,  1936;  ckil.,  1709. 
18. — Celui  qui  a  formé  une  demande  pour  une  somme  excé- 
inq  cents  lire,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
néme  en  restreignant  sa  demande  primitive. — Civ.  fr.,  1343; 
1937;  ckil.,  1710. 

A.  —  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  sur  la  de- 
i  d'une  somme  même  moindre  de  cinq  cents  lire,  lorsque  cette 
:  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit.  —  Civ.  fr.,  1344;  hoU., 

ckil.,  1710. 

15.  —  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
is,  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et  que  jointes  ensem- 
les  excèdent  la  somme  de  cinq  cents  lire,  la  preuve  par  té- 
ne  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces 
:es  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  ont  été  for- 
;n  différents  temps,  à  moins  que  ces  droits  ne  procédassent 
sonnes  différentes  à  titre  de  succession,  donation  ou  autre- 
—  Civ.  fr.,  1345;kolt.,  1937;ckU.,  1708  et  suiv. 

16.  — Toutes  les  demandes,  de  quelque  cause  qu'elles  procè- 
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dent,  qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  doivent  être 
formées  dans  une  même  instance. 

Les  demandes  formées  dans  des  instances  successives,  ne  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins. — Civ.fr. ,1346;  hott.,1937  etsuiv. 

1847.  —  Les  règles  ci-dessus  établies  reçoivent  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ce  commencement  de  preuve  résulte  de  tout  écrit  quelconque 
qui  émane  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de 
celui  qu'if  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
Civ.  fr.,  Î347;  Aotf.,  1939;  chil.f  1711. 

1848.  —  Les  dites  règles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  l'obligation  contractée  envers  lui,  ou  lorsque  le  créancier 
a  perdu  le  document  qui  lui  servait  de  preuve  par  écrit  à  la  suite 

•  d'un  cas  fortuit  imprévu  et  dérivant  d'une  force  majeure. 

Le  premier  cas  se  produit  : 

1°  Pour  les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  des  délits 
ou  quasi-délits  ; 

2°  Pour  les  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
multe ou  naufrage,  et  pour  ceux  faits  par  des  voyageurs  dans  les 
auberges  où  ils  logent,  ou  aux  voituriers  qui  les  conduisent/Je  tout 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3°  Pour  les  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus 
qui  ne  permettraient  pas  de  faire  des  actes  par  écrit.  —  Civ.  fr.f 
1348;  hoU.y  1940;  chU.9  1711. 

Section  III.  —  Des  présomptions. 

1849.  —  Les  présomptions  sont  les  conséquences  que  la  loi  ou 
le  juge  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  —  Civ.  fr.,  1349; 
esp.,  1249  et  suiv.;  port.,  2516;  Ao«.,  1952;  ckil.,  1712.  —  V. 
1348;  aussi  Corn.  mex. ,  art.  1277  à  1286. 

1 1*.  —  Dos  présomptions  établies  par  la  loi. 

1850.  —  La  présomption  légale  est  celle  qu'une  loi  spéciale  at- 
tache à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  Tels  sont  : 

i°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  d'après  leur  seule  qualité,, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération 
résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 


**? 
LIVRE  III.  —  TITRE  IV  315  ^ 

1857.  —  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  est  pris  en  dehors 
du  juge.  —  Civ.  e$p.9  1231,  1235;  port.,  2414;  holl,  i960. 

1858.  —  Si  l'aveu  extrajudiciaire  est  fait  à  la  partie  ou  à  celui 
qui  la  représente,  il  fait  preuve  entière. 

S'il  est  fait  à  un  tiers,  il  ne  peut  constituer  qu'un  simple  indice. 
—  Civ.  esp.,  1231,  1239;  port,  2412;  hoU.,  1964,  1965;  chil., 
1713. 

1859.  —  L'aveu  extrajudiciaire  ne  peut  être  prouvé  par  témoins 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  pour  laquelle  la  loi  n'admet  point  la 
preuve  testimoniale.  —  Civ.  fr.,  1355;  esp.,  1239;  part.,  2415, 
2416;  holl,  1964. 

1860.  —  L'aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ne  peut  être  divisé 
au  préjudice  de  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  lorsqu'on  ne  prouve  pas  qu'il  a  été  fait  par 
suite  d'une  erreur  de  fait. 

Il  ne  peut  être  rétracté  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. — Civ. 
fr.,  1356;  esp.,  1233;  port.,  2413,  2417;  hoU.,  1961. 

1861.  —  Pour  produire  ses  effets  l'aveu  doit  être  fait  par  une 
personne  capable  de  s'obliger. 

L'aveu  des  tuteurs  ou  administrateurs  ne  préjudicie  pas  aux  pu- 
pilles (amministrati),  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  fait  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  par  lesquelles  ils  peuvent  obliger  lesdits  pupilles.  — 
Civ.  esp.,  1231. 

Section  V.  —  Du  serment. 

1862.  —  Le  serment  doit  toujours  être  prêté  en  personne  et 
non  par  procureur.  —  Civ.  esp.,  1235;  port.,  2520  et  suiv.;  holl., 
1966  et  suiv.;chil.,  1714  *. 

1368.  —  Le  serment  est  de  deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 

jugement  de  la  contestation,  et  qui  s'appelle  décisoire  ; 
2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  A  l'autre  des 

parties.  —  Civ.  fr.,  1357;  port.,  2521, 2522;  holl.,  1966;  chil., 

1713,  1714. 

%  1".  —  Du  Miment  déotoolr». 

1864.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  dans  toute  es- 
pèce de  contestation  civile. 


1.  La  référence  au  Gode  chilien  s'applique  à  toute  la  section. 


qu'elle  le  référait,  on  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  se 
définitive  (irrevocabile)  sur  la  recevabilité  du  serment. 

Elle  peut  se  rétracter  même  après  la  sentence,  et  après  que 
tie  adverse  s'est  déclarée  prête  à  le  prêter,  si,  dans  la  sei 
la  formule  proposée  a  été  modifiée,  a  moine  que  par  un  acte  posi 
à  la  sentence,  elle  n'ait  fait  acquiescement  à  la  formule  mo 

La  partie  qui  a  référé  le  serment  ne  peut  se  rétracter  si 
partie  a  déclaré  être  prête  à  le  prêter.  —  Civ.  fr„  1364;  port.,. 
hoU.,  1972. 

1378.  —  Le  serinent  refusé  ou  prêté  ne  fait  preuve  qu'a 
fit  ou  contre  celui  qui  l'a  déféré,  et  an  profit  de  ses  hérit: 
ayants-cause,  ou  contre  eux. 

Le  serment  : 

Déféré  par  l'un  dos  créanciers  solidaires  au  débiteur,  ne 
celui-ci  que  pour  la  part  due  à  ce  créancier. 

Déféré  an  débiteur  principal,  libère  également  les  cautions 

Déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  profite  aux  codébitei 

Déféré  à  la  caution,  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  le  serment  dn  codébiteur  sol 
ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  on  au  dé 
principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le 
la  solidarité  ou  du  cautionnement.  —  Civ.  fr.,  1365;  esp.,  . 
port.,  2530  à  3532;  holl.,  1974  à  1976. 

1  2.  -  Dn  «arment  Uefèr*  d'ofHo». 

1874.  —  Le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'une  des  p 
ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seul 
pour  déterminer,  dans  la  condamnation,  la  quantité  due.  —  Ci 
1366;  port,  2533  et  suis.;  holl.,  1977. 

1875.  —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  ni 
demande,  ni  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
vée  ; 

2°  Qu'elles  ne  soient  pas  totalement  dénuées  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  admettre  ou  rejeter 
mande.  —  Civ.  fr.,  1367; port.,  2533;  holl.,  1978,  1979 

1876.  —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  a  l'nne  de 
ties  ne  peut  être  référé  par  celle-ci  à  l'autre.  —  Civ.  fr.,  î 
port.,  2534;  koll,  1980. 


13i5;  port.,  10: 
1978  et  suiv.;  p 

1879.  —  Les 
appartiennent  an 
loi  à  l'un  ou  à  l'a 
tenues  dans  le  pi 
1103,  1104;  Ko 
1995. 

1880. —Ils  i 
qui  tende  a  chang 
esp.,  1316;port. 
1992,  1995. 

1881.  -Il il 
manière  générale 
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—  Ci».  fr.t  13i 
chil.,  1717;  met 

1382. -Les 
par  acte  public, 
1394;esp.,  132 
proj.  C.  ail.,  13i 

1388.  —  Les 
contrats  de  mari 
par  acte  public. 

En  outre  ancu 
elle  a  été  faite  s 
toutes  les  perso: 
Civ.fr.,  1395,: 
203;  chil. ,  17 i 

1884.  -  To 
revCtue  des  fora 
effet  à  l'égard  de 
la  minute  du  coi 
contient  la  modi 
lement  être  faite 


cire  plus  précise  la 
aux  époai  qui  se 
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ter  les  charges  du  mariage.  —  Civ.  fr.,  1540;  esp.,  1336  etsuiv.; 
part.,  1135;  chil.,  1786  à  1792*;  mex.,  2119*. 

Section  I.  —  De  la  constitution  de  dot. 

1889.  —  La  constitution  de  dot  peut  comprendre  en  tout  ou  en 
partie  tant  les  biens  présents  que  les  biens  à  venir  de  la  femme,  ou 
un  objet  déterminé. 

La  constitution  de  dot,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  —  Civ.  fr.,  1542; 
esp.,  1336  etsuiv.;  port.,  1136  et  suiv.;  mex.,  2120  et  suiv. 

1890.  —  Si  la  femme  contracte  un  second  mariage  ou  un  ma- 
riage ultérieur,  la  dot  fixée  dans  le  mariage  précédent  n'est  pas 
présumée  être  tacitement  reconstituée. 

1891.  —  La  dot  ne  peut  être  constituée,  ni  augmentée  par 
les  conjoints  pendant  le  mariage.  —  Civ.  fr.,  1543;  esp.,  1338, 
1339;  port.,  1141;  mex.,  2121. 

1892.  —  Si  les  père  et  mère  qui  ont  des  biens  extradotaux  (stra- 
dotali)  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de 
chacun,  la  dot  est  réputée  constituée  par  portions  égales  par  tous 
les  deux.  —  Civ.  fr. ,  1544;  esp.,  1343; port.,  1146;  mex.,  2136. 

1898.  —  Si  l'auteur  survivant  constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
ternels et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prend 
d'abord  sur  les  droits  appartenant  à  la  future  épouse  dans  les  biens 
de  l'auteur  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  — 
Civ.  fr.,  1545;  port.,  1147;  mex.,  2136. 

1894.  —La  dot,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  contraire,  se  prend 
sur  les  biens  des  constituants,  encore  que  la  fille  dotée  par  le  père  et 
la  mère  ait  des  biens  propres  dont  l'usufruit  leur  appartient.  —  Civ. 
fr.,  1546;  esp.,  1340,  1341;  mex.,  2136. 

1895.  —  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels, la  mère,quoique  présente  au  contrat,  n'est  point 
obligée,  et  la  dot  demeure  en  entier  à  ta  charge  du  père.  —  Civ.  fr., 
1544;  esp.,  1343;  port.,  1146. 

1896.  —  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
des  biens  constitués  en  dot.  —  Civ.  fr.,  1547;  port.,  1142,  1143; 
mex.,  2128. 


1.  La  référence  s'applique  à  tout  l'ensemble  du  chapitre. 

2.  Le  projet  de  Gode  allemand  ne  s'occupe  pas  du  régime  dotal. 

c.  av.  tal.  21 


322  CODE  CIVIL  ITALIEN 

1397.  —  L*es  intérêts  de  la  dot  courent,  de  plein  droit,  du  jour 
du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  ait  été  con- 
venu un  délai  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  — 
Civ.  fr.9  1548;  part.,  1144;  mex.,  2132. 

1898.  —  Les  futurs  époux  peuvent  convenir  dans  le  contrat  de 
mariage  un  avantage  (lucro)  sur  le  montant  de  la  dot  en  faveur  du 
conjoint  survivant. 

L'avantage  s'attribue  en  pleine  propriété  au  conjoint  survivant 
s'il  n'y  a  pas  de  descendants  du  conjoint  prédécédé,  et,  dans  le  cas 
contraire,  en  usufruit  seulement,  à  moins  que  les  futurs  époux 
n'aient  fait  une  convention  contraire. 

L'avantage  dotal  ne  peut  être  stipulé  sur  la  dot  qui  est  constituée 
ou  augmentée  par  des  tiers  (per  aitri)  durant  le  mariage,  et  il  ne 
porte  jamais  préjudice  aux  héritiers  ayant  droit  à  une  légitime. 

Section  II.  —  Des  droits  du  mari  sur  la  dot  et  de 
V aliénation  des  biens  dotaux. 

1399.  —  Le  mari  seul  a  l'administration  de  la  dot  pendant  le 
mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  et  d'exiger  le  remboursement  des 
capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  recevra  annuellement,  sur  sa  seule  quittance,  une  partie 
des  revenus  dotaux  pour  ses  menues  dépenses  et  pour  ses  besoins 
personnels.  —  Civ.  /r.,  1549;  esp.y  1346,  1357;  port.,  1148; 
holl.,  201;  mex.,  2137. 

1400.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  pour  la  dot 
qu'il  reçoit  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  l'acte  de  constitution  de  dot. 

Néanmoins,  lorsqu'après  le  mariage  il  est  survenu  dans  le  patri- 
moine du  mari  une  transformation  ou  une  diminution  qui  met  la 
dot  en  péril,  et  que  celui  qui  Ta  constituée,  ou  qui  on  est  débiteur, 
est  au  nombre  des  personnes  qui  seraient  tenues  de  la  dette  alimen- 
taire, le  tribunal  peut,  sur  la  demande  dudit  constituant,  ordonner 
les  garanties  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  dot.  —  Civ.  fr.,  1550; 

i  esp.9  1358;. mex.,  2144  et  suiv. 

f  1401.  —  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  choses  mobi- 

lières estimées  dans  le  contrat  de  mariage,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est 


il 

H 

ï 

i 
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débiteur  que  du  prix  à  elles  attribué.  —  Civ.  fr.,  1551;  esp.,  1359; 
fart.,  1148;  mex.,  2148. 

1402.  —  L'estimation  de  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  trans- 
porte point  la  propriété  au  mari,  sans  une  déclaration  expresse.  — 
Civ.  fr.,  1552;  esp.,  1346,  1357  et  suiv. 

1403.  —  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  ne  devient  pas. 
dotal,  si  ce  n'est  lorsque  la  condition  de  l'emploi  a  été  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent.  —  Civ.fr.,  1553;  port.,  1149;  mex.,  2129. 

1404.  —  La  dot  peut  être  aliénée  ou  hypothéquée,  si  le  contrat 
de  mariage  en  permet  l'aliénation  ou  l'hypothèque1.  —  Civ.  fr., 
1554;  esp.,  1361;  port.,  1149;  mex.,  2148  et  suiv. 

1405.  —  En  dehors  du  cas  mentionné  dans  l'article  précédent, 
la  dot  et  les  droits  dotaux  de  la  femme  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
grevés  durant  le  mariage  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  les  dits 
droits  ne  peuvent  être  non  plus  réduits  ou  restreints  que  du  consen- 
tement du  mari  et  de  la  femme,  et  moyennant  une  ordonnance  du 
tribunal  qui  ne  peut  en  donner  l'autorisation  que  dans  les  cas  seu- 
lement de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  *.  —  Civ.  fr. ,  1555  à  1558; 
port.,  1149;  chil.,  1754  et  suiv.;  mex.,  2151. 

1406.  —  Lorsque  l'échange  de  l'immeuble  dotal  vient  à  être 
autorisé,  l'immeuble  reçu  en  échange  devient  dotal,  ainsi  que  l'ex- 
cédent du  prix  dont  il  doit  en  être  fait  emploi  comme  tel. 

Sera  également  employé  comme  dotal  le  prix  reçu  de  la  vente  de 
l'immeuble  dotal,  autorisée  pour  des  motifs  d'évidente  utilité. 

Dans  les  deux  cas  le  tribunal  veillera  à  ce  qu'on  n'omette  pas 
de  faire  emploi  de  la  manière  qu'il  aura  fixée.  —  Civ.  fr.,  1559; 
port.,  1149;  mex.,  2129. 

1407.  —  Est  nulle  l'aliénation  ou  l'engagement  de  la  dot,  en- 
core que  les  deux  conjoints  y  donnent  leur  consentement,  s'il  n'a 
pas  été  permis  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  si  les  conditions  éta- 
blies à  cet  effet  ne  sont  point  remplies. 


1.  La  rédaction  italienne  rend  impossibles  les  controverses  soulevées  en 
droit  français  par  la  question  de  savoir  si  la  dot  mobilière  est,  ou  non,  ina- 
liénable (Y.  sur  ce  point  àubry  et  Rau,  V.  p.  597  et  suiv.). 

3.  Le  législateur  italien  a  jugé  inutile  d'énumérer  les  causes  qui  permet- 
traient d'aliéner  la  dot,  la  loi  ne  pouvant  raisonnablement  prévoir  tous  les 
cas  (V.  l'exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  Pisanelli). 
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>eut,  durant  le  mariage,  faire  révoquer  l'aliénation  ou 
t  :  le  même  droit  appartient  à  la  femme,  même  après  la 
lu  mariage.  Le  mari,  toutefois,  qui  a  donné  son  consen- 
iénation  ou  à  l'engagement  est  tenu  des  dommages-in- 
s  celui  avec  qui  il  a  contracté,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans 
îe  la  chose  aliénée  ou  engagée  était  dotale, 
lissolution  du  mariage,  on  peut  procéder  sur  les  biens 
laient  la  dot,  même  pour  les  obligations  contractées 
e  durant  le  mariage.  —  Civ.  fr.,  1560;  port.,  1150, 
,  1754  et  tuic;  Mac.,  2103,  2168,  2169. 

-  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes 
ns  de  l'usufruitier,  et  il  est  responsable  de  toutes  pres- 
courues  et  des  détériorations  survenues  par  sa  négli- 
ge, fr.,  1562;  esp.,  1357;  port.,  1161  etmw.;mex., 

Section  III.  —  De  ta  restitution  de  ta  dot. 

-  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  ou  en  meubles  non 
s  le  contrat  de  mariage  ou  estimés  avec  déclaration  que 
n'en  6 te  pas  la  propriété  à  ta  femme,  le  mari  ou  ses  he- 
rent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la 
an  mariage.  —  Civ.  fr.,  1564;e»p.t  1365;port.,  1156; 
,  2179,  2180. 

-  Si  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  meu- 
:  dans  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en 
s  la  propriété  au  mari,  la  restitution  n'en  peut  être 
î  an  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Civ.  fr.,  1565; 
,  1370;  port.,  1158;  mex.,  2180. 

-  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  sont 
par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu  de  res- 
eux  qui  restent,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

;  peut,  en  tout  cas,  retirer  le  linge  et  ce  qui  sert  à  son 
ordinaire  et  nécessaire,  sous  déduction,  toutefois,  delà 

its  objets,  lorsqu'ils  ont  été  primitivement  donnés  avec 
—  Ct'tt.  fr.,  1566;  etp.,  1372,  1374;  port.,  1157, 
,  2185,  2189,  2195. 

-  Si  la  dot  qui  n'a  pas  été  estimée  comprend  des  capitaux 
js  constituées  qui  ont  péri  ou  souffert  une  diminution 
isse  imputera  la  négligence  du  mari,  il  en  sera  quitte  en 
ts  titres  et  documents  relatifs  auxdits  capitaux  ou  aux- 
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dites  rentes.  —  Civ.  fr.,  1567;  esp.,  1375;  port.,  1161;  mex., 
2202,  2203. 

1413.  —  Si  la  dot  a  été  constituée  sur  un  usufruit,  le  mari  ou 
ses  héritiers  ne  sont  tenus,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  res- 
tituer le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  déjà  perçus  ou  échus  du- 
rant le  mariage.  —  Civ.  fr.,  1568;  port.,  1160;  mex.,  2200. 

1414.  —  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  ter- 
mes pris  pour  le  paiement  de  la  dot  et  si  la  femme  n'en  est  pas 
elle-même  débitrice,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver 
qu'il  l'a  reçue,  lorsque  le  mari  ne  justifie  pas  avoir  fait  toutes  les  di- 
ligences pour  s'en  procurer  le  paiement.  —  Civ.  fr.,  1569;  esp., 
1366;  port.,  1145;  mex.,  2204,  2213. 

1415.  —  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  les 
intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au 
profit  de  ses  héritiers  du  jour  de  la  dissolution. 

Si  la  dissolution  survient  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix 
d'exiger  les  intérêts  ou  les  fruits  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou 
de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  par  la  succession 
du  mari  ;  ladite  succession  doit  en  outre  lui  fournir,  dans  les  deux 
cas,  durant  l'année,  l'habitation  et  les  habits  de  deuil.  —  Civ.fr., 
1570;  esp.,  1379,  1427;  port.,  1159;  mex.,  2182,2068,  2207. 

1416.  —  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  de  la  dot,  que 
ladite  dot  consiste  en  immeubles,  en  argent  ou  en  un  droit  d'usu- 
fruit, se  partagent  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  proportionnellement  à  la  durée  du  mariage  durant  la  der- 
nière année. 

L'année  se  compte  du  jour  qui  correspond  à  celui  du  mariage.  — 
Civ.  fr.,  1571;  esp.,  1380;  port.,  1162;chil.,  177 2; mex.,  2211. 

1417.  —  Si  l'immeuble  dotal  a  été  loué  durant  le  mariage  par 
le  mari  seul,  on  observe  les  règles  établies  pour  les  locations  faites 
par  l'usufruitier.  —  Civ.  fr.,1429;  esp.,  1363;  port,  1601; mex., 
2162. 

Section  IV.  —  De  la  séparation  de  la  dot  d'avec  les  biens 

du  mari. 

1418.  —  La  séparation  de  la  dot  ne  peut  être  demandée  que  ju- 
diciairement par  la  femme,  lorsqu'elle  est  en  danger  de  la  perdre, 
ou  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  laisse  craindre  que  ses  biens 


326  CODE  CIVIL  ITALIXK 

ne  soient  pas  suffisants  pour   acquitter  les  droits  de  la  femme. 

La  séparation  de  la  dot  peut  également  être  demandée  par  la 

femme  qui  a  obtenu  une  sentence  de  séparation  de  corps  contre  le 

Tonte  séparation  eitrajndiciaire  est  nulle.  —  Civ.  fr.,  1443, 
1563;  etp.,  1432;  port-,  1219  à  1222, 1227;  hall.,  241;  ckil., 
152  H  MM>.;  mex.,  2174,  2072  et  mi».,  2087K 

1419.  —  La  séparation  de  la  dot  prononcée  par  l'autorité  jndi 
ciaire  demeure  sans  effet,  lorsque,  dans  les  soixante  jours  qui  sui- 
vent fa  sentence,  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  appartenant  à  la  femme,  constaté  par  acte  public,  jusqu'à  con- 
currence des  biens  du  mari,  ou  que  la  femme,  tout  an  moins, n'a  pas, 
dans  ce  délai,  introduit  et  poursuivi  les  instances  nécessaires  pour 
obtenir  ce  paiement.  —  Civ.  fr.,  1444;  «p.,  1437;  koll.,  246. 

1420.  —  La  sentence  qui  prononce  la  séparation  de  biens  rétroa- 
gi  t  an  jour  de  la  demande. 

Les  frais  de  l'instance  en  séparation  et  de  paiement,  sont  à  la 
charge  dn  mari.  —  Civ.fr.,  1445;etp.,  1437  ;  port.,  1225;  koll., 
242,  244;  mex.,  2095. 

1421 .  —  Les  créanciers  particuliers  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  la  dot.  —  Ci», 
fr.,  1446. 

1422.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  la  dot  prononcée  par  l'autorité  judiciaire,  et  même 
exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  l'instance  pour  s'opposera  la  demande  en  séparation.  —  Cit. 
fr.,  1447;  port.,  1228; Holt.,  243,  247;  mex.,  1683  d  suiv. 

1423.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  la  dot,  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari, 
aux  dépenses  domestiques  et  aux  frais  d'éducation  des  enfants  com- 
muns (delta  proie).  —  Civ.  fr.,  1448;  esp.,  1434;  port.,  1226; 
holl.,  248;chil.,  160;  mex.,  2076. 

1424.  —  La  femme  séparée  de  biens,  en  a  la  libre  administra- 
tion. 

La  dot  demeure  inaliénable,  et  les  sommes  que  la  femme  reçoit 
en  l'acquit  de  la  dot  sont  dotales,  et  il  en  doit  être  fait  emploi  avec 
l'autorisation  de  justice.  —  Civ.  fr.,  1449;  esp.,  1435,  1436, 

1.  Cette  référence  «'applique  à  tonte  la  section. 
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1441;  port.,  1223;  holl.,  249; chil.,  158, 159; mex.,  2174, 2075, 
2077. 

Chapitre  III.  —  Des  biens  paraphernaux. 

1425.  —  Sont  paraphernaux  tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot.  —  Civ.  fr. ,  1574;  esp. ,  1381;  port. , 
1153. 

1426.  —  La  femme  qui  a  des  biens  paraphernaux,  s'il  n'a  pas 
été  déterminé,  dans  le  contrat,  la  part  pour  laquelle  elle  doit  contri- 
buer aux  charges  du  mariage,  y  contribue  dans  la  proportion  établie 
dans  l'article  138.  —  Civ.  fr.,  1575;  esp.,  1385;  port.,  1184. 

1427.  — La  femme  conserve  la  propriété,  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux,  et  le  mari  n'a  le  droit  de  les 
administrer  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  que  si 
elle  lui  en  a  donné  le  mandat,  sauf  les  dispositions  du  chapitre  IX, 
titre  Y  du  livre  premier.  —  Civ.  fr.,  1576;  esp.,  1382  à  1385; 
port.,  1153;  holl.,  201;  chil.,  167,  1720. 

1428.  —  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  admi- 
nistrer ses  biens  paraphernaux,  à  condition  de  lui  rendre  compte 
des  fruits,  il  est  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  autre  mandataire. 
—  Civ.  fr.,  1577;  esp.,  1384,  1389;  chil.,  162. 

1429.  —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  la  femme 
sans  procuration,  mais  sans  opposition  de  sa  part,  ou  môme  avec 
procuration,  mais  sans  condition  de  rendre  compte  des  fruits,  lui  ou 
ses  héritiers  ne  sont  tenus,  à  la  première  demande  de  la  femme  ou  à 
la  dissolution  du  mariage,  qu'à  restituer  les  fruits  existants,  sans 
être  obligés  de  rendre  ceux  qui  ont  été  déjà  consommés. — Civ.  fr. , 
1578;  esp.  1391. 

1430.—  Si  le  mari, nonobstant  l'opposition  de  la  femme,  faite  par 
acte  même  extrajudiciaire,  a  joui  des  biens  paraphernaux,  lui  ou 
ses  héritiers  sont  tenus  de  lui  rendre  compte  des  fruits  existants  et 
de  ceux  qui  ont  été  consommés.  —  Civ.  fr.,  1579;  esp.,  1389; 
port.,  1153,  1165. 

1431.  —  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  —  Civ.  fr. ,  1580;  esp.,  1389; 
port.,  1161,  1163. 

1432.  —  Les  dispositions  des  articles  1428, 1429,  1430  et  1431 


IL  IT ilJÏS 

a  en  l'administration  des  biens  dn 


i   COWKtHACTÉ  DIS  BHRS 
KFOGX. 

s  aux  futurs  époux  de  contracter 
le  de  biens,  que  ta  communauté 
nanté  peut  être  stipulée,  quoiqu'il 

s  dans  le  contrat  de  mariage  et  il  ne 
era  à  une  autre  époque  qu'a,  celle 
Civ.  fr.,  1399, 1498;  etp.,  1325, 
33*;hoU.,  210*;  ckil.,  1725  et 
17  et  tuiv.;  proj.  e.  ail.,  1283  à 
09, 1410  à  1430, 1431  à  1434  *. 
savent  établir  des  clauses  spéciales 
Ile,  à  défaut  desdites  clauses,  sont 
mues  dans  le  titre  De  ta  Société. 
iservera  les  dispositions  suivantes. 
et  tuiv.;  etp.,  1315;  port.,  1096, 
(t.,  194,  210  et  tmo,;chil.,  1725 
86. 

npris  dans  la  communauté  ni  l'ac- 
,  ni  celui  qui  viendrait  à  lenr  échoir 
it  la  communauté  ,  mais  la  jouis- 
immeubles,  présents  et  à  venir  des 

19  l'exposé  des  motifs  du  projet  Pisa- 
pations  privées  ou  publiques,  le  mari 
rès  l'administration  de  sa  fortune  a  la 
ique  à  maintenir  entre  les  époux  eii- 
mme  fût  traitée  comme  le  mari.  ■ 
à  liât. 
193. 

e  lecteur  aux  différents  régimes  régie- 
lemand,  sans  essayer  même,  faute  de 
3  à  rappeler  que  les  rédacteurs  de  ce 
me  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
itages  qu'ils  lui  reconnaissaient,  noUra- 
■te  de  meubles  (V.  Lehb,  IV.  item,  de 
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époux,  tombe  dans  la  communauté.  —  Civ.  fr.,  1497;  esp.,  1410, 
1396  à  1400;  port.,  1109, 1110,1111, 1127, 1129, 1133;  holL, 
213;  chil.,  1725  et  suiv.;  mex.,  1999  et  suiv.;proj.  c.  ail.,  1412 
et  suiv. 

i486.  —  L'effet  de  cette  communauté  est  de  rendre  communs 
et  partageables  les  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparé- 
ment durant  la  communauté,  que  lesdits  acquêts  proviennent  de 
l'industrie  commune  ou  d'économies  faites  sur  les  fruits  et  sur  les 
revenus  des  époux,  sous  distraction  cependant,  dans  tous  les  cas, 
des  dettes  de  ladite  communauté.  —  Civ.  fr.,  1498;  esp.,  1401 
et  suiv.,  1418  et  suiv.;  port.,  1123, 1130, 1133;  hott.,  212;  chil., 
1725, 1728, 1729, 1731;  mex.,  2008  et  suiv.;  proj.  c.  aU.,  1411. 

1437. —  Il  sera  fait  par  les  futurs  époux,  avant  le  mariage,  une 
description  authentique  de  leurs  biens  meubles  présents,  et  il  sera 
fait  une  description  semblable  des  biens  menbles  qui  viendraient  à 
leur  échoir  durant  la  communauté.  A  défaut  de  cette  description  ou 
d'un  autre  titre  authentique,  les  biens  meubles  sont  considérés 
comme  acquis  par  la  communauté.  —  Civ.  fr.,  1498;  port.,  1131; 
holl,  220,  221;chiL,  1724;  mex.,  1986; proj.  c.  ail.,  1413. 

1488.  —  Le  mari  seul  peut  administrer  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  ester  en  justice  pour  les  actions  qui  la  concernent  ;  mais  il 
ne  peut,  sauf  à  titre  onéreux,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  dont 
la  propriété  tombe  en  communauté.  —  Civ.  fr.,  1421,  1422;  esp., 
1412  et  suiv.;  port.,  1117,  1118,  1191;  holl,  160;  chil.,  1749, 
1754  et  suiv.;  mex.,  2023  et  suiv.1. 

1439.  —  Sont  applicables  aux  locations  faites,  parle  mari,  des 
biens  de  la  femme  dont  la  jouissance  tombe  dans  la  communauté, 
les  règles  établies  pour  les  locations  faites  par  l'usufruitier.  —  Civ. 
fr.,  1429,  1430;  esp.,  1548;  port.,  1601;  chil.,  1757. 

1440.  —  La  convention  par  laquelle  il  est  établi  que  les  époux 
participeront  pour  des  parts  inégales  dans  les  acquêts,  ou  que  le  sur- 
vivant prélèvera  une  part  sur  lesdits  acquêts,  n'est  pas  considérée 
comme  une  libéralité  sujette  aux  règles  des  donations,  ni  pour  la 
substance,  ni  pour  la  forme. 

Un  ne  peut,  toutefois,  stipuler  que  l'un  des  conjoints  devra  con- 
tribuer dans  le  passif  pour  une  part  plus  forte  que  celle  qu'il  doit 


1.  On  sait  que  le  droit  mexicain  associe  la  femme  à  l'administration  de  la 
communauté  légale. 
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avoir  dans  l'actif  de  la  communauté.  —  Civ.  fr.,  1516y  1520, 
1521;  port.,  1096;  holl.,  211;  chil.,  1774;  mex.,  1987. 

1441.  —  La  communauté  ne  peut  se  dissoudre  que  par  la  mort 
de  l'un  des  conjoints,  par  la  déclaration  d'absence,  par  la  séparation 
de  corps  définitive  et  par  la  séparation  judiciaire  des  biens.  —  Civ. 
fr.,  1441; esp.,  1417;  part,  1121, 1132,  1211;holl.,  298,  241, 
552;  chil.,  1764;  mex.,  2047;proj.c.  att.,  1371. 

1442.  —  La  séparation  judiciaire  des  biens  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'en  cas  de  mauvaise  administration  de  la  communauté,  ou 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  met  en  péril  les  intérêts  de 
la  femme. 

À  ladite  séparation  sont  applicables  les  dispositions  des  arti- 
cles 1418, 1420 et  1421.—  Civ.  esp.,  1443; esp.,  1417,1433;  port., 
1219;  holl.,  241;  chil,  155;  mex.,  2087; prqj.  c.  ail.,  1372. 

1443.  —  Si,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  époux 
veulent  la  rétablir,  ils  peuvent  le  faire  par  acte  public.  Dans  ce  cas 
la  communauté  reprend  son  effet,  comme  si  la  séparation  n'avait 
pas  eu  lieu,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  les  tiers  durant 
la  séparation. 

Est  nulle  toute  convention  par  laquelle  la  communauté  serait  ré- 
tablie avec  des  clauses  différentes  de  celles  qui  la  régissaient  anté- 
rieurement. —  Civ.  fr.,  1451;  esp.,  74,  1439;  port.,  1218, 
1229;  hoU.,  251,  253,  303; chil.,  164;  mex.,  2096. 

1444.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  toujours  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté 
ou  de  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  se  conformant 
à  ce  qui  est  établi  pour  les  renonciations  aux  successions  ou  pour 
leur  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, dans  le  chapitre  Des  dis- 
positions communes  aux  successions  etc.,  et  sous  les  peines  établies 
audit  chapitre.  —  Civ.  fr.,  1453  et  suiv.  ;  esp.,  1418;  holl.,  208; 
chil.,  1767,  1781  à  1785. 

1445.  —  Dans  le  partage  de  la  communauté,  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  et  môme  en  cas  de  renonciation  ou  d'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  toujours,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'article  1437,  prélever  les  choses  mobiliè- 
res qu'ils  peuvent  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve  autorisés 
par  la  loi  leur  avoir  appartenu  avant  la  communauté  ou  leur  être 
échus  durant  la  communauté  à  titre  de  succession  ou  de  donation. 

La  femme  ou  ses  enfants  héritiers  peuvent  se  prévaloir  de  la 
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preuve  testimoniale,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  à  elle  dues  à  titre  de 
succession  ou  de  donation,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  aussi  répéter  la  valeur  des 
choses  mobilières  à  elle  appartenant  et  exclues  de  la  commu- 
nauté, mais  qui  ne  se  trouveraient  plus  en  nature  à  l'époque  du 
partage,  et  ils  peuvent  dans  ce  cas  prouver  même  par  commune  re- 
nommée {per  notorietâ)h  valeur  desdites  choses. —  Civ.  fr.,  1415, 
1503;  chil.,  1767;  mex.,  2069. 

1446.  —  Le  prélèvement  autorisé  par  l'article  précédent  ne  peut 
se  faire  au  préjudice  des  tiers,  qui,  à  défaut  de  description  ou  d'un 
autre  titre  authentique  de  propriété,  auraient  contracté  avec  le  mari, 
comme  administrateur  de  la  communauté,  sauf  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  leur  recours  sur  la  part  de  la  communauté  appartenant  au 
mari  et  même  sur  ses  biens  propres. 

TITRE  VI.  —  De  la  vente. 

Chapitre  premier.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

1447.  —  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  à  don- 
ner une  chose  et  l'autre  à  en  payer  le  prix.  —  Civ.  fr.,  1582;  esp., 
1445;  port.,  1544,  1590;  holl.,  1493;  c.  féd.  oblig.,  229;  chil., 
1793;  mex.,  28 H;  proj.  c.  ail.,  459,  460. 

1448.  —  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  tradition  de  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  effectuée,  ni  le  prix  payé,  —  Civ.  fr.,  1583;  esp., 
1450;  port.,  1549;  hoU.,  1494,  1495;  c.  féd.  oblig.,  199,  204; 
chil.,  1801  et  suiv.;  mex.,  2818. 

1449.  —  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alter- 
nativement. 

Dans  tous  ces  cas,  l'effet  de  la  vente  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  contrats.  —  Civ.  fr.,  1584;  c.  féd.  oblig.,  204;  chil., 
1807. 

1450.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente 
n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 


Iles  s'ont  pas  élé  pesées,  comp- 
îfois,  peut  demander  ou  la  déli— 
■ramages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
1585;  esp.,  1452;  port.,  1551; 
25.  —  Corn.  AU,,  130  à  i38; 

îarchandises  ont  été  vendues  en 
ement. 

>c,  si  les  choses  ont  été  vendues 
uns  avoir  eu  égard  an  poids,  au 
orsqu'on  y  a  eu  égard  seulement 
u  prix.  —  Civ.  fr.,  1586;  «p., 
hott.,  1498;  c.  féd.  oblig.,  204; 
chU.,  180  à  138;  mex.,  373, 

l'huile  et  des  autres  choses  que 
l'essayer  [fart  l'assaggio)  avant 
vente  tant  que  l'acheteur  ne  les 
u'elles  étaient  de  la  qualité  con- 
453;  port.,  1551;  hoU.,  1499; 
nex.,  2825;  proj.  c.  ail.,  471, 
iex.,  373  etsuiv. 
ai  {colpatto  di  précédente  assag- 
is une  |  condition  suspensive.  — 
\551;koU.,  1499;  c.  féd.  obtig.. 
Cm.  ckil.,  130  à  138;  mex., 

lit  être  déterminé  et  désigné  par 

rbitrage  d'un  tiers  choisi  par  les 
eut  aussi  convenir  que  le  choix 

entre  les  parties,  pourvu  qu'il 
qu'à  défaut  d'accord  des  parties, 
i  par  le  conciliateur  du  lieu  du 
dence  de  l'une  des  parties.  Si  la 
eute,  ne  veut  ou  ne  peut  faire 
izzo),  la  vente  est  nulle. 
rix  sera  celui  qui  résulte  d'une 
—  Civ.  fr.,  1591,  1592;  esp.. 
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1447,  1449;  port./ 1547;  holi,  1501;  c.  féd.  oblig.,  261;  chil., 
1808,  1809;  mex.,  2813  etsuiv.;  prqj.  c.  ail.,  460,  461. 

1455.  —  Les  frais  des  actes  et  les  autres  frais  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  sauf  conventions  particuliè- 
res. —  Civ.  fr.,  1593; esp.,  1455; part.,  1552;  holl.9  1502; c.  féd. 
oblig.,  232;  chil.,  1806;  mex.,  2826;  proj.  c.  ail.,  466. 

Chapitre  II.  —  Des  personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 

1456.  —  Tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent 
acheter  ou  vendre  *.  —  Civ.  fr.,  1594;  esp.,  1457;  port.,  1559; 
hoU.,  1503  et  suiv.;  zur.,  443;  chil.,  1795,  1796;  mex.,  2837, 
2838. 

1457.  —  Ne  peuvent  être  acheteurs,  même  aux  enchères  pu- 
bliques, sous  peine  de  nullité  du  contrat,  ni  directement,  ni  par  per- 
sonnes interposées  : 

Le  père  ou  la  mère  (il  genitoré),  des  biens  des  enfants  soumis  à  sa 
puissance  ; 

Les  tuteurs,  protuteurs  ou  curateurs,  des  biens  des  personnes  sou- 
mises à  leur  tutelle,  protutelle  ou  curatelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  des  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  confiés  à  leurs  soins,  à  moins  que  par  des  clauses  par- 


1.  Le  législateur  italien  n'a  pas  cru  devoir,  à  l'exemple  du  Code  civil  fran- 
çais, prohiber  la  vente  entre  époux.  Cette  prohibition,  observait  à  ce  sujet 
l'exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  Pisanelli,  repose  sur  une  présomp- 
tion de  fraude.  Mais  n'est-ce  pas  montrer  une  défiance  excessive  que  de  dé- 
clarer ainsi  nul  un  contrat  qui  se  présente  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  par  le  seul  motif  que,  peut-être,  il  dissimule  un  avantage  indirect 
au  profit  de  l'un  des  contractants  ?  En  fait,  la  vente  entre  époux  peut,  dans 
nombre  de  cas,  présenter  un  très  légitime  intérêt  pour  les  deux  parties.  —  Le 
rapport  présenté,  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale,  par  M.  Vacca,  déve- 
loppait les  mêmes  idées,  et,  après  avoir  rappelé  les  précédents  du  droit  romain, 
il  concluait  que  le  meilleur  parti  à  prendre  était  encore  de  ne  pas  trop  se 
défier  de  la  sincérité  des  actes  humains,  surtout  lorsqu'ils  se  passent  dans 
l'intimité  des  relations  domestiques.  D'ailleurs,  ajoutait- il,  ce  n'est  pas  à  la 
loi,  mais  au  juge,  qu'il  appartient  de  rechercher  et  d'apprécier  en  fait  le 
véritable  caractère  du  contrat.  Cette  théorie  est  peut-être  discutable,  et  la 
nécessité  de  demander  l'autorisation  de  justice,  à  raison  de  l'opposition  d'in- 
térêls  des  époux  (V.  suprà,  art.  136),  ne  suffit  point  pour  rendre  la  fraude 
impossible  (Cfr.  Gdillouajvd,  TV.  de  la  vente  et  de  Véchange,  I,  n°  146). 
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tement.  —  Civ.  fr.,  1600;  port.,  1556;  chil.,  1811;  mex.,  28S3; 
proj.  c.  ail.,  488  à  505. 

1461.  —  La  vente  est  nulle  si,  au  moment  du  contrat,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité. 

Si  une  partie  seulement  delà  chose  est  périe,  l'acquéreur  a  le  choix 
ou  de  résilier  le  contrat,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  en 
faisant  déterminer  le  prix  par  ventilation.—  Civ.  fr.,  1601;  esp., 
1460;  port.,  1558;  holl.,  1508;  chil.,  1813,  1814;  mex.,  2885, 
2836. 

Chapitre  IV.  —  Des  obligations  du  vendeur. 

1462.  —  Le  vendeur  a  deux  obligations  principales,  celle  dedé- 
jiyiâT.et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  —  Civ.  fr.,  1603; 
esp.,  1461;  port.,  1568;  holl.,  1510;  chil,  1824;  mex.,  2850; 
proj.  c.  ail.,  459,  462. 

Section  I.  —  De  la  tradition  (délivrance)  de  la  chose. 

1468.  —  La  tradition  est  la  remise  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur.  —  Civ.  fr.,  1604;  esp.,  1462; 
port.,  1569;  holl.,  1511;  c.  féd.  délêg.,  200;  chil.,  670;  mex., 
2851  et  suiv. 

1464.  —  Le  vendeur  remplit  l'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  la  propriété  vendue  et  les  clefs, 
s'il  s'agit  d'un  édifice.  —  Civ.  fr.,  1605;  esp.,  1463,  1464; port., 
745,  1571;  chil.,  686  et  suiv.;  mex.,  2852. 

1465.  —  La  tradition  des  meubles  s'opère  : 
Ou  par  la  remise  réelle  ; 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  édifices  qui  les  contiennent  ; 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  la  remise  né 
peut  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà 
en  son  pouvoir  à  un  autre  titre.  —  Civ.  fr.,  1606;  esp.,  1463; 
port.,  1569;  c.  féd.  oblig.,  200;  chil,  884,  685;  mex.,  2851. 

1466.  —  La  tradition  des  choses  incorporelles  s'opère, ou  parla 
remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consen- 
tement du  vendeur.  —  Civ.  fr.,  1607;  esp.,  1463,  1464;  port., 
1571;  c.  féd.  oblig.,  200;  chil.,  698,  699;  mex.,  2853. 

1467.  —  Les  frais  de  la  tradition  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  du  transport  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipula- 
tion contraire.  —  Civ.  fr.,  1608;  esp.,  1465;  port.,  746,  1570; 
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1-,  232;  chil.,  1825;  mex.,  2855;  proj.  c. 

î  doit  se  faire  an  lieu  où  se  trouvait  la  chose 
s,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  autrement  con- 
;port.,  739;  koU.,  1513;  c.  féd.  oblig.,  84. 
r  qui  n'a  pas  accordé  nn  délai  pour  le  paie- 
délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paye 

lélivrance  de  la  chose,  quand  même  il  au- 
ur  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  Tache- 
illite  ou  d'insolvabilité,  en  sorte  que  le  ven- 
r  imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins  que 
caution  de  payer  dans  le  délai  convenu.  — 
op.,  1466;  port.,  1574;  koU.,  1514;  c. 
1826;  mex.,  2856. 
oit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve 

eus  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur.  — 
168; port.,  1575;  hall.,  15il ',  1518;  ckU., 

a  de  délivrer  la  chose  comprend  celle  de  dé- 
tout ce  qui  a  été  destiné  â  son  usage  perpé- 
esp.,  1469;port.,  1575;hoU.,  1517,1518; 
t.,  2860. 

r  est  tenu  de  délivrer  la  chose  dans  la  quan- 
ihs  les  modifications  ci-après  exprimées.  — 
(69;  port.,  1576;  hoti.,  1519;  AU.,  1801 

i  d'un  immeuble  est  faite  avec  indication  de 
le  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de 
I  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat. 
int  possible  de  le  faire  ou  que  l'acheteur  ne 
ssi  obligé  de  souffrir  une  diminution  propor- 
fr.,  1617; ap.,  1469; port.,  iS76 ettuiv.; 
t  et  iuic.;  mex.,  2865  et  suiv. 
iraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il 
ce  plus  grande  que  celle  exprimée  au  cou- 
nir  un  supplément  du  prix  ;  il  a,  toutefois, 
du  contrat,  si  l'excédent  est  supérieur  au 
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vingtième  de  la  contenance  déclarée  au  contrat.  —  Civ.  fr.,  1618; 
esp.,  1470;  port.,  1576  et  suiv.;  holl.,  1521;  chil.,  1831  et  suiv.; 
mex.,  2861  et  suiv. 

1475.  —  Dans  tous  les  antres  cas  où  la  vente  a  pour  objet  un 
corps  déterminé  et  limité,  ou  des  fonds  distincts  et  séparés,  ou  lors- 
qu'elle commence  par  la  mesure  ou  car  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure,  l'expression  de  la  mesure  ne  donne  lieu  à  .1 
aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédent 
de  mesure,  ni  à  aucune  diminution  du  prix,  en  faveur  de  l'acheteur, 
pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  dépasse  le  vingtième  en  plus  ou  en 
moins  de  la  valeur  totale  de  la  chose  vendue,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.—  Civ.fr.,  1619; esp.,  1470, 1471; holl.,  1522;  chil., 
1833;  mex.,  2866. 

1476.  —  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu 
à  augmentation  de  prix  pour  excédent  de  mesure,  l'acheteur  a  le 
choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  du 
prix  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  —  Civ.  fr.,  1620; 
esp.,  1470;  port.,  1576;  holl.,  1523;  chil.,  1831  et  suiv.;  mex. , 
2861  et  suiv. 

1477.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acheteur  use  du  droit  de  se  désis- 
ter du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  en  outre  du  prix 
par  lui  reçu,  les  frais  de  ce  contrat.  —  Civ.  fr.,  1621;  port,  1577; 
holl.,  1524;  chil.,  1831  et  suiv.;  mex.,  2861  et  suiv. 

1478.  —  Dans  les  cas  sus-énoncés,  l'action  en  supplément  du 
prix  appartenant  au  vendeur,  et  celle  en  diminution  du  prix  ou  en 
résiliation  du  contrat  appartenant  à  l'acheteur,  doivent  être  inten- 
tées dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de 
déchéance.  —  Civ.  fr.,  1622; esp.,  1472;  holl.,  1525; chil.,  1834; 
mex.,  2868. 

1479.  —  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  môme  contrat  et 
pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  cha- 
cun, et  qu'il  se  trouve  que  la  contenance  soit  moindre  dans  l'un  et 
supérieure  dans  l'autre,  on  fait  la  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence ;  et  l'action,  tant  en  supplément,  qu'en  diminution  du  prix, 
n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies.  —  Civ.  fr.,  1623; 
esp.,  1471;  holl.,  1526;  chil.,  i831. 

1480.  —  La  question  de  savoir  si  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chose  vendue  et  non  encore  livrée,  doit  être  à  la  charge  du 
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vendeur  on  do  l'acheteur,  sera  jugée  d'après  les  règles  établies 
an  titre  Des  obligations  et  des  contrait  en  général.  —  Civ.  fr. ,  1624; 
esp.,  1096,  1182,  1183;  port.,  1550,  714  et  suiv.;  hall.,  1496 
et  suiv.;  chii.,  1820;  mex.,  2824;  proj.  c.  ail.,  463  à  465. 

Section  II.  —  De  la  garantie. 

1481.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  a  deux 
objets  :  le  premier  concerne  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due ;  le  second,  les  vices  ou  les  défauts  cachés  de  cette  chose.  — 
Civ.  fr.,  1625;  esp.,  1474; part.,  1581;  holl.,1527;c,  féd.  oblig., 
235;  chit.,  1837;  mex.,  2850,  2891,  1488  à  1513;  proj.  c.  oïl., 
370  à  380. 

g  1".  —  Do  la  garantis  en  on*  d'oviutlon, 

1482.  —  Quoique  dans  le  contrat  de  vente  il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  tenu  de  droit  à 
garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qui  le  prive  de  la  totalité  ou  de  par- 
tie de  la  chose  vendne,  et  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
non  déclarées  dans  le  contrat.  —  Civ.  fr.,  1626;  esp.,  1475  et 
suiv.;port.,  1046  etsuiv.;  hotl.,  1528; c.  féd.  oblig.,  235;  chil., 
1838  à  1840;  mex.,  2891,  1488;proj.c.  ait.,  370,  371  ». 

148S.  —  Les  contractants  peuvent,  par  des  conventions  parti- 
culières, augmenter  ou  diminuer  l'effet  de  cette  obligation  de  droit 
et  convenir  même  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garan- 
tie. —  Civ.  fr.,  1627;esp.,  1475, 1477;port.,  1051,  1055;hoU., 
1529;  c.  féd.  oblig.,  237;  chil.,  1839;  mex.,  1491; proj.  c.  ail., 
380. 

1484.  —  Quoiqu'il  soit  convenu  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
à  aucune  garantie,  il  demeurera  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel.  Tonte  convention  contraire  est  nulle. 
—  Civ.  fr.,  1628;  esp.,  1476 ;  port.,  1055;  bail.,  1530;  c.  féd. 
oblig.,  237;  chil.,  1842;  mex.,  1492. 

1485.  —  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins 
que  l'acheteur  n'ait  connu  le  danger  de  l'éviction  lors  de  la  vente 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls.  —  Civ.  fr.,  1629;esp., 
1475,  1477;part.,  1047,  1051;  hall.,  1531;c.  féd.  oblig.,  236; 
chil.,  1852;  mex.,  1494. 
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1486.  —  Si  la  garantie  a  été  promise,  ou  s'il  n'a  rien  été  sti- 
pulé à  ce  sujet,  l'acheteur  évincé  a  le  droit  de  demander  au  vendeur  : 

i°  La  restitution  du  prix  ; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  restituer  au  proprié- 
taire qui  a  revendiqué  la  chose  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  Tappel  en  garantie  (in  conseguenza  délia 
denunzia  délia  lité)  à  son  auteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur 
principal  ; 

4°  Enfin  la  réparation  des  dommages,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  —  Civ.  fr.9  1630;  esp. 9 1478; port.,  1047;  holl., 
1532;  c.  féd.  oblig.,  194,  241 x;  chil.,  1847;  mex.,  1496  et  suiv. 

1487.  —  Si  lorsque  l'éviction  se  produit,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur  ou  notablement  détériorée,  soit  par 
la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  une  circonstance  de  force  ma- 
jeure, le  vendeur  est  également  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

—  Civ.  fr.9 1631;  esp.,  1479; port.,  1047;holl9 1533;chil.9  1847; 
mex.9  1504. 

1488.  —  Si  l'acheteur,  toutefois,  a  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit.  —  Civ.  fr.,  1632; port.,  1047; holl,  1533; chil. , 
1848;  mex.9  1505. 

1489.  —  Si  la  chose  vendue  a  augmenté  de  prix  à  l'époque  de 
l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acheteur,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

—  Civ.  fr.9  1633;  esp.9  1478;  port.,  1048;  holl.,  1534;  chil., 
1847,  1850;  mex.9  1498. 

1490.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur,  ou 
de  lui  faire  rembourser  par  celui  qui  a  revendiqué  le  fonds,  toutes 
les  réparations  et  toutes  les  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites. 

—  Civ.  fr.,  1634;  esp.,  1498;  port.9  1047 ;  holl.,  1535;  chil., 
1849;mex.9  1497,  1498. 

1491 .  —  Le  vendeur,  s'il  a  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'au- 
trui,  est  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les  dépenses,  même 
voluptuaires,  que  celui-ci  aura  faites  sur  le  fonds. —  Civ.  fr.9 1635; 
esp.,  1478;  port.,  1048;  holl,  1535;  chil.,  1849;  mex.,  1498. 

1492.  —  L'acheteur,  s'il  est  évincé  d'une  partie  de  la  chose,  et 
que  cette  partie  soit,  relativement  au  tout,  de  telle  importance  qu'il 
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l'acheteur,  s'il  les  avait  connus,  ne  l'aurait  pas  acquise  on  en  aurait 
offert  un  moindre  prix.  —  Civ.fr.,  1641;  esp.,  1484;  port.,  1682; 
holl.,  1540;  zur.,  444  à  446;  c.  féd.  oblig.,  243;  chil.,  1857, 1858; 
mex.,  2873;  prqj.  c.  ail.,  381  à  411x.  —  L.  fr.,  2  août  1884, 
31  juillet  1895. 

1499.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et 
dont  l'acheteur  aurait  pu  se  convaincre  lui-môme.  —  Civ.  fr.,  1642; 
esp.,  1484;  holl,  1541;c.féd.  oblig.,  245;chil.,  1858;  mex.,  2874; 
proj.  c.  ail.,  382. 

1500.  —  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  au- 
rait pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  dans  ce 
cas  tenu  à  aucune  garantie.  —  Civ.  fr.,  1643 ;  esp.,  1485;  holl., 
1542;  c.  féd.  oblig.,  244;  chil.,  1859;  mex.,  2873,  2879. 

1501.  —  L'acheteur,  dans  les  cas  énoncés  dans  les  articles 
1498  et  1500  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le 
prix,  ou  de  la  garder  et  de  se  faire  rendre  telle  partie  du  prix  qui  sera 
déterminée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Civ.  fr.,  1644;  esp.,  1486; 
holl,  1543;  c.  lféd.  oblig.,  249  à  254;  chil.,  1860;  mex.,  2875, 
2877. 

1502.  —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose  vendue, 
il  est  tenu,  en  outre  de  la  restitution  du  prix  reçu,  des  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur.  —  Civ.  fr.,  1645;  esp.,  i486,  1487; 
holl.,  1544; c.  féd.  oblig.,  253;  chil.,  1861;  mex.,  2876. 

1503.  —  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  n'est 
tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  à  rembourser  à  l'acheteur  les 
frais  occasionnés  par  la  vente.  —  Civ.  fr.,  1646; esp.,  1487;  holl., 
1545;  c.  féd.  oblig.,  253;  chil.,  1861;  mex.,  2879. 

1504.  —  Si  la  chose  qui  avait  des  défauts,  a  péri  par  suite  de 
ses  défauts,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  est  tenu  envers  l'ache- 
teur à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagements  dont 
il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédents. 

Est  toutefois  à  la  charge  de  l'acheteur  la  perte  provenant  d'un 
cas  fortuit.  —  Civ.  fr.,  1647;  esp.,  1487,  1488;  holl.,  1546;  c. 
féd.  oblig.,  254;  chil.,  1862;  mex.,  2878. 

1505.  —  L'action  rédhibitoire  qui  provient  des  vices  de  la  chose 
doit  être  intentée  par  l'acheteur,  s'il  s'agit  d'immeubles,  dans  l'an- 
née de  la  délivrance. 


1 .  Les  références  aa  droit  portugais  et  au  droit  allemand  s'appliquent  à 
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anima  ni,  elle  doit  titre  intentée  dans  les  quarante 
'agît  d'antres  objets  mobiliers,  dans  les  trois  mois  de 
a  moins  que  des  usages  particuliers  n'aient  établi  des 
ifs  ou  moindres. 

hîbitoire,  dans  les  ventes  d'animaux,  n'a  lieu  que 
déterminés  par  la  loi  on  par  les  usages  locaux.  — 
!;koil.,  1547;  c.  (éd.  oblig.,  257;  ckU.,  1866  et 
980;  proj.  c.ail.,  397  et  nue,  407  ri  mie. 
..'action  rédhibitoire  n'a  pas  lien  dans  les  ventes  ju- 
■iv.  fr.,  i649;  etp.,  1489;  KoU.,  1548;  chil.,  1865; 
roj.c.aU.,395. 

pitre  V.  —  Des  obligations  de  l'achetsxr. 

L'obligation  principale  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
au  lieu  déterminés  dans  le  contrat  de  vente.  —  Civ. 
.,  1500; port.,  1588;  hoU„  1549;c.  fêd.  oblig.,  260; 
4X.,  2892;  proj.  e.  ail.,  459. 
lorsqu'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  dans  le  contrat, 
payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  tra- 
».  fr.,  1651;  op.,  1500;  port.,  1583;  holi,  1550; 
10,260,265;ckil.,1872;  1877  etsuiv.;nex., 2893. 
défaut  de  convention  spéciale,  l'acheteur  est  tenu  aux 
ao  jour  du  paiement  du  prix,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
la  ebose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
iv.  fr.,  1652;  etp.,  1501;  holl.,1551;c,  féd.  oblig., 
Ï95;  proj.  coll.,  467. 

/acheteur,  s'il  a  des  raisons  de  craindre  d'être  tronblé 
i  hypothécaire  ou  en  revendication,  peut  suspendre 
ii  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
i  les  fois  que  ledit  vendeur  ne  préfère  pas  donner  cau- 
l'a  pas  été  convenu  que  l'acheteur  payera  nonobstant 
uelconque.  —  Civ.  fr.,  1653;  etp.,  1502,  1503; 
mil.,  1552;  chil.,  1872;  tnex.,  2898. 
(ans  la  vente  d'immeubles,  la  condition  résolutoire, 
ite,  qui  se  réalise  par  suite  de  l'inexécution  des  oblî- 
heteur,  ne  préjudicie  point  aux  tiers  qui  ont  acquis 
les  immeubles  antérieurement  à  la  transcription  de 
e  résolution.  —  Civ.  fr.,  1654,  1655,  1656;  etp., 
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1504;  port.,  1585;  holl,  1553;  c.  féd.  oblig.,  263,  264;  chil., 
1876;  mex.,  2899. 

1512.  —  S'il  s'agit  de  choses  mobilières,  la  résolution  de  la 
vente  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur,  lorsque  l'acheteur, 
avant  l'expiration  du  terme  convenu  pour  la  délivrance,  ne  s'est  point 
présenté  pour  recevoir  la  chose,  ou  môme  Lorsqu'on  se  présentant 
pour  la  recevoir,  il  n'a  pas  en  même  temps  offert  le  prix,  à  moins  que 
pour  le  paiement  dudit  prix  il  n'ait  été  convenu  d'un  plus  grand 
délai.  —  Civ.  fr.,  1657;  esp.9  1505;  hoU.,  1554;  mex.,  2900. 

1513.  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans  délai  pour  le  paiement,  le 
vendeur  peut  cependant,  à  défaut  de  paiement,  revendiquer  les  cho- 
ses mobilières  vendues,  tant  qu'elles  se  trouvent  en  la  possession  de 
l'acheteur,  ou  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  demande  en 
revendication  soit  introduite  dans  les  quinze  jours  de  la  remise  et 
que  les  choses  se  trouvent  dans  le  même  état  où  elles  étaient  à  l'é- 
poque de  la  délivrance. 

Le  droit  de  revendication  n'a  point  toutefois  d'effet  au  préjudice 
du  privilège  accordé  au  locateur,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'à  l'é- 
poque de  l'introduction  des  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  le 
fonds  loué,  il  était  avisé  que  le  prix  en  était  encore  dû. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  et  aux  usages  du  commerce  concer- 
nant la  revendication.  —  Ctt\  fr.,  2102;  esp.,  1922;  port.,  882; 
holl,  1185;  c.  féd.  oblig.,  224. 

Chapitre  VI.  —  Db  la  résolution  st  db  La  rescision  de  la  vente. 

1514.  —  Indépendamment  des  causes  de  nullité  et  de  résolu- 
tion déjà  énoncées  dans  le  présent  titre,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu 
par  l'exercice  du  droit  de  rachat,  et  il  peut  être  résilié  pour  cause 
de  lésion.  —  Civ.  fr.,  1658;  esp.,  1506;  port.,  1582,  1586  et 
suiv.;  chil,  1881  et  suiv.,  1888  et  suiv.;  mes.,  2889,  2890. 

§  l«.  —  Du  raohat  conventionnel. 

1515.  —  Le  rachat  conventionnel  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
à  l'article  1828 4.  —  Civ.  fr.,  1659;  es  p.,  1507;  port,  1586; 

1.  La  commission  sénatoriale  condamnait  le  pacte  de  réméré  par  ce  mo- 
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par  un  seul  contrat  un  fonds  commun  entre  elles,  chacune  peut 
exercer  Faction  en  réméré  pour  la  part  seulement  qui  lui  appar- 
tenait. —  Civ.  fr.y  1668;  esp.,  1514;  holl.,  1563;  mex.,  2911. 

1524.  —  La  môme  disposition  est  applicable  si  celui  qui  a  vendu 
le  fonds  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  des  dits  héritiers  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  pour 
la  part  seulement  dont  il  est  héritier. —  Civ.  fr.,  1669;  esp.,  1514; 
holl.,  1564;  mex.,  2912. 

1525.  —  L'acheteur,  toutefois,  dans  les  cas  dont  il  est  parlé  dans 
deux  articles  précédents,  peut  exiger  la  mise  en  cause  de  tous  les 
vendeurs  du  fonds  commun,  ou  tous  les  cohéritiers,  afin  qu'ils  se 
concilient  entre  eux  pour  le  rachat  du  fonds  entier.  S'ils  ne  se  met- 
tent point  d'accord,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Toutefois  si  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ou  des  vendeurs  du 
fonds  commun  ne  veulent  pas  effectuer  le  rachat,  les  autres  et  môme 
un  seul  peuvent  l'effectuer  en  totalité  pour  leur  compte  personnel. 
—  Civ.  fr.,  1670;  esp.,  1515;  holl.,  1565;  mex.,  2913. 

1526.  —  Si  plusieurs  propriétaires  d'un  fonds  ne  l'ont  pas  vendu 
conjointement  et  en  entier,  mais  que  chacun  n'ait  vendu  que  sa  part, 
ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui 
leur  appartenait. 

L'acheteur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exerce  de  cette  manière  à  ra- 
cheter la  totalité  du  fonds.  —  Civ.  fr.,  1671  ;  esp.,  1516;  holl., 
1566;  mex.  y  2914. 

1527.  —  Si  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  ré- 
méré ne  peut  ôtre  exercée  que  contre  chacun  d'eux  et  pour  la  part 
lui  appartenant,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  est  encore 
indivise,  que  dans  celui  où  elle  a  été  partagée  entre  eux. 

Hais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit 
comprise  dans  la  part  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
ôtre  intentée  contre  lui  pour  let  tout.  —  Civ.  fr.y  1672;  esp.,  1517; 
.  holl,  1657;  mex.,  2915,  2916. 

1528.  —  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembour- 
ser à  l'acheteur  non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les 
frais  et  tous  autres  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  néces- 
saires, et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  augmentation.  11  ne  peut  rentrer  en  possession  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Le  vendeur  qui  rentre  en  possession  du  fonds  par  l'effet  du  pacte 
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1585.  —  L'acheteur,  s'il  préfère  garder  la  chose,  est  tenu  des 
intérêts  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  restituer  et  retirer  le  prix,  il  doit  les  fruits  du  jour 
de  la  demande. 

Les  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  lui  sont  pareillement  comptés  du 
jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement  s'il  n'a  touché 
aucuns  fruits.  —  Civ.  fr.,  1682;  chil,  1890. 

1586.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  l'acheteur. 

Elle  n'a  pas  lieu  davantage  dans  les  ventes  qui  se  font  aux  enchè- 
res publiques.  —  Civ.  fr.,  1683,  1684;  chil.,  1889,  1890. 

1587.  —  Les  règles  énoncées  dans  le  paragraphe  précédent  pour 
les  cas  où  plusieurs  personnes  ont  vendu  conjointement  ou  séparé- 
ment, et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  sont  pareillement  observées  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  en 
rescision.  —  Civ.  />.,  1685. 

Chapitre  VII.  —  De  la  cession  des  créances  et  des  autres  droits. 

1588.  —  La  vente  ou  cession  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une 
action  est  parfaite,  et  la  propriété  en  est  acquise  de  plein  droit  par  l'a- 
cheteur ou  cessionnaire,  au  moment  où  on  est  d'accord  sur  la  créance 
ou  sur  le  droit  à  céder  et  sur  le  prix,  encore  que  la  possession  ne 
soit  pas  transférée. 

La  possession  se  transfère  au  moyen  de  la  remise  du  titre  qui 
prouve  la  créance  ou  le  droit  cédé.  —  Civ.  fr.,  1689;  esp.t  1526; 
port,  755,  789; c.  féd.  oblig.,  183 ,  184, 191;  chil,  1901  à  1908; 
proj.  c.  ail.,  293  et  suiv.  —  V.  aussi  Civ.  mex.,  2806  à  2810. 

1539.  —  Le  cessionnaire  n'a  de  droit  contre  les  tiers  que  par 
la  signification  de  la  cession  faite  au  débiteur,  ou  lorsque  le  débiteur 
a  accepté  la  cession  par  acte  authentique.  —  Civ.  fr.,  1690;  esp., 
1526;  part.,  789;  holl,  1596;  c.  féd.  oblig.,  184, 191;  chil,  1902 
à  1904;  praj.  c.  ail,  304  et  suiv. 

1540.  —  Le  débiteur  est  valablement  libéré,  s'il  a  payé  au  cé- 
dant, avant  que  celui-ci  ou  le  cessionnaire  lui  ait  notifié  la  cession. 
—  Civ.  fr.9  1691;  esp.,  1527; part.,  791;  holl,  1576; c.  féd.  oblig., 
187;  chil,  1905;  proj.  c.  ail,  304. 

1541.  —  La  vente  ou  la  cession  d'une  créance  comprend  les  ac- 
cessoires de  la  créance,  tels  que  cautions,  privilèges  et  hypothèques. 
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Elle  ne  comprend  pas,  toutefois,  les  revenus  et  les  intérêts  échus, 
sauf  convention  contraire.  —  Civ.  fr.,  1692;  esp.,  1528;  port., 
793;  hall..  1569;  c.  féd.  oblig.,  190;  cktt.,  1906;  proj.  c.  ail., 
297. 

1542.  —  Celui  qui  cède  une  créance  on  un  autre  droit,  doit  en  ga- 
rantir l'existence  au  temps  de  la  cession,  quoiqu'elle  soit  faite  sans 
garantie.  —  Civ.  fr.,  1693;  esp.,  1529;  port.,  794;  holl.,  1570; 
c.  (éd.  oblig.,  192;  chil.,  1907; proj.  c.  ail.,  298. 

1543.  —  Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  obligé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  dn  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance  cédée.  —  Civ.  fr.,  1694;  esp.,  1529; 
port,,  794;  hoil.,  1571;  c.  féd.  oblig.,  192;  ckil.,  1007;  proj.  c. 
ail.,  299  et  suiv. 

1544.  —  Lorsque  te  cédant  a  promis  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  et  que  rien  n'a  été  convenu  sur  la  durée  de  cette 
garantie,  elle  est  réputée  limitée  à  une  année  â  compter  de  la  date 
de  la  cession  de  la  créance,  si  le  terme  de  cette  créance  était  déjà 
échu. 

Si  la  créance  est  payable  dans  un  délai  non  encore  échu,  l'année 
court  de  l'échéance. 

Si  la  créance  porte  constitution  d'une  rente  perpétuelle,  la  garan- 
tie de  la  solvabilité  s'éteint  par  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à 
compter  de  la  date  de  la  cession.  —  Civ.  fr.,  1695;  esp.,  1530; 
port.,  795; holl.,  1572;c.  féd.  oblig.,  192;chU.,  1907, 1908; proj. 
e.  ail.,  299  et  suiv. 

1545.  —  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  les 
objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  quel- 
que créance  appartenant  à  cette  hérédité,  on  vendu  quelques  effets 
de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acheteur,  s'il  ne 
les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 

L'acheteur  doit,  de  son  coté,  rembourser  au  vendeur  tout  ce  que 
celui-ci  a  payé  pour  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  tenir 
compte  de  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  la  succession,  lorsqu'il  n'y  a 
eu  stipulation  contraire.  —  Civ.  fr. ,  1696, 1697, 1698;esp.,  1531; 
port.,  785; holl.,  1573, 1574; AU.,  1904, 1910; proj. coll., 490 
et  suiv. 

1546.  —  Celui  contre  qui  un  tiers  a  cédé  un  droit  litigieux, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant 
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le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession.  —  Civ.  fr.%  1699;  esp.9  1535; part.,  786;  holl.,  1575; 
chill.,  1911  à  1914. 

1547.  —  Le  droit  est  réputé  litigieux,  lorsque  son  existence  a 
été  contestée  en  justice.  —  Civ.  fr.,  1700;  esp.,  1535; port.,  788; 
chil.,  1911. 

1548.  —  La  disposition  de  l'article  1546  cesse  : 

1°  Si  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé; 

2°  Si  elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Si  elle  a  été  faite  au  possesseur  du  fonds  sujet  au  droit  litigieux. 
—  Civ.fr.,  1701; esp.,  1536; port.,  786,  787;  chil,  1913. 

TITRE  VII.  —  De  l'éohange. 

1549.  —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  chacune  des  par- 
ties s'oblige  à  donner  une  chose  pour  en  avoir  une  autre.  —  Civ. 
fr.,  1702;  esp.,  1538;  port.,  1592;  holl.,  1577;c.  féd.  oblig.,  272; 
chil.,  1897;  mex.,2930;  proj.  c.  ail.,  102 l. 

1550.  —  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  même 
que  la  vente. —  Civ.  fr.,  1703;  esp.,  1541; port.,  1594; holl.,  1582; 
c.  féd.  oblig.,  272;  chil.,  1898;  mex.,  2935. 

1551.  —  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant 
n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promis  de  donner,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il 
a  reçue.  —  Civ.  fr.,  1704;  esp.,  1539;  holl.,  1579;  chil.,  1899, 
1900*;  mex.,  1932. 

1552.  —  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  reçue  en 
échange,  peut,  à  son  choix,  demander  des  dommages  et  intérêts  ou 
répéter  la  chose  donnée.  —  Civ.  fr.,  1705;  esp.,  1540;  port., 
1593;  holl.,  1580;  c.  féd.  oblig.,  273;  mex.,  2933. 

1553.  —  Dans  les  cas  de  résolution  dont  il  est  parlé  dans  les 
deux  articles  précédents,  demeurent  conservés  les  droits  acquis  par 
les  tiers  sur  les  immeubles  avant  la  transcription  de  la  demande  de 
résolution.  —  Civ.  mex.,  2934. 


1.  La  référence  au  droit  allemand  s'applique  à  tout  le  titre. 

2.  Cette  référence  s'applique  également  aux  articles  suivants. 
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1554.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lien  dans  le 
contrat  d'échange. 

S'il  a  été  toutefois  convenu,  à  charge  de  l'on  des  coper matants, 
une  sonite  en  argent  supérieure  à  la  valeur  de  l'immeuhle  par  lui 
donné  en  échange,  ce  contrat  est  considéré  comme  une  rente,  et  l'ac- 
tion en  rescision  appartient  à  celui  qui  a  reçu  la  sonite.  —  Civ.  fr. , 
i706;  ttp.t  1541,  1506,  1293;  port.,  1594,  1582;  mes.,  2935. 

1555.  —  Les  autres  régies  établies  pour  le  contrat  de  vente  s'ap- 
pliquent également  à  l'échange.  —  Civ.  fr.,  1707;  etp.,  1541; 
port.,  1594;  hoU.,  1582;  c.  fèi.  oblig.,  272,  chil.,  1700;  ma., 
2935. 

TITRE  VIII.  —  Del'emphv/téotw<. 

1556.  —  L'emphytéose  est  un  contrat  par  leqnet  on  concède,  à 
perpétuité  ou  à  temps,  un  fonds  à  charge  de  l'améliorer  et  de  payer 
chaque  année  nne  prestation  déterminée  en  argent  ou  en  denrées. 


1.  Le  projet  Pisanelli,  l'inspirant  des  motifs  qui  avaient  fait  supprimer 
l'emphytéose  du  Code  civil  sarde,  en  1838,  et  des  lois  du  Parlement  italien 
qui  avaient  déclaré  raehetables  les  emphytéoses  constituées  dans  certaines 
provinces  du  royaume,  n'admettait  point  ce  contrat.  H  déclarait,  en  effet,  qoe 
toute  concession  temporaire  d'immeubles  moyennant  nne  prestation  annuelle 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  est  un  louage  qui  ne  transfère  aucun  droit 
de  propriété  an  concessionnaire.  L'exposé  des  motifs  insistait,  d'ailleurs,  sar 
les  motifs  économiques  qui  militaient  en  faveur  de  la  suppression  des  emphy- 
téoses, ajoutant  que  pour  assurer  ]a  mise  en  culture  des  terres  incultes  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  la  péninsule,  il  suffirait  d'autoriser  les  baux  d'une 
durée  de  cent  ans.  Les  mêmes  considérations  sont  développées  dans  le  rap- 
port de  la  commission  sénatoriale  qui  semblait  même  disposée  à  aller  plus 
loin,  et  à  interdire  même  les  baux  à  très  long  terme.  Devant  les  chambres, 
la  discussion  futtrés  vive, et  l'emphytéose  trouva  dans  MM.  Crispi  et  Mandai 
des  défenseurs  chaleureux.  La  discussion  fut  reprise  devant  la  Commission 
de  coordination  (3*  séance  du  17  mai  1865)  dont  le  procès-verbal  sur  ce  point 
mériterait  d'être  reproduit  inexlenio.  Après  avoir  entendu  les  observations 
de  MM.  Pisanelli,  Nîutta,  Bonacci,  Sighele,  Precerutti  et  de  Foresta,  la  com- 
mission fut  d'avis  à  l'unanimité  qu'il  était  impossible  de  proscrire  l'emphy- 
téose sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  conventions  et  que,  d'ailleurs,  ce 
contrat,  moyennant  certains  tempéraments,  était  encore  susceptible  d'avoir 
la  plus  grande  utilité  pour  le  développement  de  la  richesse  agricole.  En  con- 
séquence une  sous -commission  composée  de  MM.  Pisanelli,  Bonacci,  Si- 
ghele et  Vaccarone,  fut  chargée  de  préparer  un  avant-projet  qui,  discuté 
dans  la  S*  séance  dn  34  mai  suivant,  devint  le  titre  ¥111  du  3*  livre  du  Code 
civil. 


\ 
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—  Civ.  esp.,  1604,  1605 ,  1628  à  1630; port.,  1653;  mex.  y  3099 
à  3150.  —  V.  aussi  C.  civ.  chiL,  2022  à  2052 4. 

1557.  —  L'emphytéose  est  réglée  par  les  conventions  des  par- 
ties, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des 
articles  1562, 1563  et  1564. 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  on  observe  les  dispositions 
suivantes.  —  Civ.  esp.,  1608,  1613  et  suiv.;  part.,  1656  et  suiv.; 
mex.,  3099. 

1558.  —  Les  impôts  fonciers  et  toutes  les  autres  charges  qui 
grèvent  le  fonds  sont  au  compte  de  l'emphytéote.  —  Civ.  esp., 
1622;  port.,  1675;  mex.,  3129,  3130. 

1559.  —  L'emphytéote  ne  peut  prétendre  à  aucune  remise  ou 
réduction  du  canon  pour  quelque  cause  que  ce  soit  de  stérilité  extra- 
ordinaire ou  perte  des  fruits.  —  Civ.  esp.,  1624;  port.,  1656  et 
suiv.;  mex.,  3147. 

1560.  —  Si  le  fonds  emphytéotique  vient  à  périr  entièrement, 
l'emphytéote  est  libéré  de  la  charge  de  la  prestation  annuelle. 

Si  le  fonds  ne  périt  qu'en  partie,  l'emphytéote  ne  peut  prétendre 
à  aucune  diminution  du  canon,  lorsque  le  revenu  de  la  partie  qui 
reste  est  suffisante  pour  le  payer  intégralement.  Dans  ce  cas,  tou- 
tefois, et  toutes  les  fois  qu'une  partie  notable  du  fonds  a  péri,  l'em- 
phytéote peut  renoncer  à  son  droit,  en  rétrocédant  le  fonds  au  con- 
cédant. —  Civ.  esp.,  1625; port.,  1688;  mex.,  3144  et  suiv. 

1561.  —  L'emphytéote  fait  sien  tous  les  produits  du  fonds  et  de 
ses  accessoires. 

Il  a  les  mômes  droits  qu'aurait  le  propriétaire  sur  le  trésor  et  les 
mines  découverts  dans  le  fonds  emphytéotique.  —  Civ.  esp.,  1632; 
port.,  1673. 

1562.  —  L'emphytéote  peut  disposer  tant  du  fonds  emphytéoti- 
que que  de  ses  accessoires,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté. 

Pour  la  transmission  du  fonds  emphytéotique,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  s'opère,  il  n'est  dû  aucune  prestation  au  concédant. 

La  sous-emphytéose  n'est  pas  admise.  —  Civ.  esp.,  1633  et  suiv., 
1654;  port.,  1676  et  suiv.,  1701;  mex.,  3131  et  suiv. 

1563.  —  Tous,  les  vingt-neuf  ans,  le  concédant  peut  demander  la 
reconnaissance  de  son  droit  personnel  par  celui  qui  se  trouve  être 
en  possession  du  fonds  emphytéotique. 

1.  Sur  le  droit  allemand,  V.  Lehr,  op.  cit.,  I,  n"  613  et  suiv. 
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TITRE  IX.  —  Du  contrat  de  louage  *. 

Chapitre  premier.  —  Dispositions  générales. 

1568.  —  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  les  choses  ou  les  ou 
vrages.—  Civ.  fr.,  1708;  esp.,  1542;  port 0  1595,  1596,  1370, 
1391  y  1396;  holl.,  1583;  c.  féd.  oblig.,  274  etsuiv.,  338  et  suiv.; 
chil.,  1915;  mex.,  2936,  2434  et  suiv.;  proj.  c.  ail.,  503  etsuiv., 
531  et  suiv.,  559  et  suiv.,  567  et  suiv. 

1569.  —  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune 
des  parties  contractantes  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  temps  déterminé,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  —  Civ.  fr.,  1709;  esp.,  1543;  port., 
1595,  1596;  holl.,  1584;  c.  féd.  oblig.,  274;  chil.,  1915;  mex., 
2936;  proj.  c.  ail.,  503,  531. 

1570. —  Le  louage  d'ouvrages  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  faire  une  chose  pour  l'autre,  moyennant  le  salaire 
convenu.  —  Civ.  fr.,  1710;  esp.,  1543;  port.,  1370, 1391, 1396; 
holl.,  1585;  c.  féd.  oblig.,  338;  chil.,  1915;  mex.,  2434  et  suiv.; 
proj.  c.  ail.,  567. 

Chapitre  II.  —  Du  louage  des  choses. 

Section  I.  —  Des  règles  communes  au  louage  des  choses 

et  des  biens  ruraux. 

1571.  —  Les  baux  d'immeubles  ne  peuvent  être  stipulés  pour 
un  temps  supérieur  à  trente  ans.  Ceux  qui  seraient  faits  pour  une 
durée  plus  grande  sont  réputés  réduits  à  trente  ans,  a  compter  du 
jour  où  le  bail  a  commencé.  Tout  pacte  contraire  est  de  nul  effet. 

S'il  s'agit  du  louage  d'une  maison  destinée  à  l'habitation,  on  peut 
convenir  que  le  bail  durera  toute  la  vie  du  locataire  et  môme  deux 
années  après. 

Les  baux  des  terrains  absolument  incultes,  qui  se  font  avec  con- 
vention de  les  défricher  et  de  les  mettre  en  culture,  peuvent  même 


1.  Le  Code  italien  s'est  borné  à  corriger  la  rédaction  des  textes  antérieure- 
ment en  vigueur,  en  s'inspirant  surtout  du  Code  sarde  et  du  Code  de  Modène, 
Ces  corrections  ont  surtout  été  faites  dans  les  dispositions  relatives  au  colo- 
nat  partiaire. 

c.  av.  ital.  33 
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1554;  port.,  1606, 1611;  holl.,  1587;  c.  féd.  oblig.,  300;  chil., 
1924,  1927;  mex.,  2950;  proj.  c.  ail.,  514. 

1577.  —  Le  preneur  doit  être  garanti  pour  tous  les  vices  et  dé- 
fauts de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le 
bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  dommage  pour  le  pre- 
neur, le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  les  ignorait.  —  Civ.  fr.,  1721;  esp.,  1554; port.,  1606;  holL, 
1588;  c.  féd.  oblig.,  277;  chil.,  1924,  1927,  1933;  mex.,  2950; 
proj.  c.  ail.,  506. 

1578.  —  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  cbose  louée  est  dé- 
truite en  totalité,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  du  contrat.  Dans 
les  deux  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité,  si  la  chose  a  péri  par 
cas  fortuit.  —  Civ.  fr.,  1722; esp.,  1568;  port.,  1612;  holl.,  1589; 
c.  féd.  oblig.,  277;  chil.,  1950;  mex.,  2950,  3002. 

1579.  —  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée.  —  Civ.  fr.,  1723;  esp.,  1557 ;  port., 
1608  ;  holl.,  1590;  c.  féd.  oblig.,  276,  300;  chil.,  1928;  mex., 
2950,  2952. 

1580.  —  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répara- 
tions urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'au  terme  du 
contrat,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  chose  louée. 

Si  cependant  ces  réparations  durent  plus  de  vingt  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  le  preneur  a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabita- 
ble ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille, 
il  peut  y  avoir  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  la  résiliation  du 
contrat.  —  Civ.  fr.,  1724; esp.,  1558;  holl.,  1591; c.  féd.  oblig., 
278;  chil.,  1928,  1929;  mex.,  2983,  2984. 

1581.  —  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  des 
troubles  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance, 
lorsqu'ils  ne  prétendent  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ; 
sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Si,  au  contraire,  le  preneur  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  à  la 


1687.  —  Le  preneur  est  tenu,  sous  peine  des  dommages- 
rets  et  des  dépens,  d'avertir  sans  délai  (prontamente)  le  bailleu: 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  la  chose  louée.  —  i 
fr.,  1768  ;  etp.,  1559;  port.,  1608;  holl.,  1593;  c.  fèd.  ol 
305;  Chili,  1931;  mex.,  2981. 

1588.  —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  perte: 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle: 
eu  lieu  sans  sa  faute. 

Il  est  également  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arri 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  famille  on  de  ses  sous-locataires 
Civ.  fr.,  1732,  1735;esp.,  1563, 1564;port.,  1608;hoU.,  H 
1602;  c.  féd.  oblig.,  318;chil.,  1940,  1941,  1947;  mex.,  2t 
proj.  c.  ail.,  5.13,  514. 

1589.  —  Il  est  responsable  de  l'incendie,  quand  il  ne  pr< 
pas  : 

Qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  on  par  vie 
construction,  ou  malgré  la  diligence  qu'an  pare  de  famille  soigi 
a  coutume  d'employer  ; 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison,  ou  un  fonds 
sin.  —  Civ.  fr.,  1733;  esp.,  1563;  fort.,  1608; hall.,  1601; c 
1947;  mex.,  2975,  2976. 

1690.  —  Si  une  maison  est  habitée  par  plusieurs  locataires, 
sont  tenus  de  l'incendie  avec  le  bailleur,  s'il  habite  également 
eux,  et  proportionnellement  chacun  â  la  valeur  de  la  partie  à 
maison  par  lui  occupée  : 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
bitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  ce  dernier  seul  doit  être  res 
sable  ; 

Ou  que  quelqu'un  d'eux  ne  prouve  que  l'incendie  n'a  pu  < 
mencer  dans  son  habitation,  auquel  cas  il  n'est  point  responsa 
—  Ctt.  fr.,  1734;  haU.,  1601;  mex.,  2977  à  2980. 

1591.  —  La  location  faite  pour  un  temps  déterminé  cess 
plein  droit  &  l'expiration  du  terme  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaii 
donner  congé.  —  Civ.  fr.,  1736,  1737;  esp.,  1565,  port.,  It 
1628,  1629;  hotl.,  1606, 1607 ;  c.  (éd.  oblig.,  289,  290,  S 
ckil,  1950,  1954;  mex.,  3002,  3003;  proj.  c.  ail.,  522. 

1592.  —  A  l'expiration  du  terme  établi  dans  le  contrat  de  lot 
si  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  le  bail  est  tenu 
renouvelé,  et  son  effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  local 
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1599.  —  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  qu'en  cas 
de  vente  l'acheteur  pourra  expulser  le  preneur,  celui-ci  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité,  ni  contrôle  bailleur,  ni  contre  Tacheteur,  sauf  stipu- 
lation contraire. —  Civ.  fr.,  1744àl747;  esp.,  1571, 1572;  port., 
1619  à  1621;  holl.,  1612;  chil.,  1953, 1958, 1962;  mex.,  3024. 

1600.  —  L'acheteur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  dans 
le  contrat  d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente,  est  tenu  d'avertir 
le  preneur  au  temps  d'avance  fixé  par  l'usage  du  lieu  pour  les  dé- 
nonciations de  congé. 

Le  fermier  de  biens  ruraux  doit  être  averti  au  moins  un  an  à 
l'avance.  —  Civ.  fr.,  1748; esp.,  1571;  port.,  1619  à  1621;  holl., 
1612;  chil.,  1953,  1985. 

1601.  —  Le  preneur  congédié  par  l'acquéreur,  i  défaut  de  bail 
authentique  ou  sous  signature  privée  ayant  date  certaine,  a  droit 
d'être  indemnisé  des  dommages  par  le  bailleur.  —  Civ.  fr.,  1749, 
1750;  esp.,  1571;  port.,  1619  à  1621;  holl.,  1612;  chil.,  1961; 
mex.,  3024  etsuiv. 

1602.  —  L'acheteur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  là  faculté 
de  donner  congé  au  preneur,  tant  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  n'est  pas  devenu  propriétaire  incommutable.  — 
Civ.  fr.,  1751;  esp.,  1572;  holl.,  1613;  chil.,  1659  etsuiv.;  mex., 
3025. 

Section  II.  —  Règles  particulières  au  louage  des  maisons. 

1608.  —  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants,  peut  être  expulsé,  s'il  ne  donne  des  sûretés  suffisantes 
pour  répondre  du  loyer.  —  Civ.  fr.,  1752;  holl.,  1617;  proj.  c. 
ail.,  521. 

1604.  —  Les  réparations  de  menu  entretien,  dont  le  locataire 
est  tenu  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  déterminées  par  l'usage 
des  lieux,  et,  sont  entre  autres  les  réparations  à  faire  : 

Aux  àtres,  contre-coeurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres 
lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  cassées  par  la  grêle,  ou  par 
un  autre  accident  extraordinaire  et  de  force  majeure,  dont  le  loca- 
taire n'est  point  responsable  ; 
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1611-  —  En  cas  de  résiliation  du  contrat  par  la  fante  du  loi 
taire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  loyer  pendant  le  temps  nécessa 
à  la  relocation,  et  à  réparer  les  dommages  qui  ont  pu  résulter  de  I 
bas  de  la  chose  louée.  —  Civ.  fr.,  1760;  etp.,  1556,  1569;  cAi 
1945;  mex.,  3010,  3011. 

1612.-  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  le  contrat,  encore  qu'il  déclf 
vouloir  habiter  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convt 
tion  contraire.— Civ,fr.,i761;koU,,1615;ckil.,1967;mex.t301 

1018.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  q 
le  bailleur  pourra  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signif 
d'avance  un  congé  au  locataire  à  l'époque  déterminée  par  l'usage  < 
lieux.  —  Civ.  fr.,  1762;  holl,,  1616;  (Ml.,  1976;  mex.,  30V 

Section  III.  —  Règles  particulière*  au  louage  des 
fonds  ruraux. 

1614.  — Si,  dans  un  contrat  de  bail  a  ferme,  on  donne  anxfoi 
une  contenance  plus  grande  ou  moindre  que  celle  qu'ils  ont  rée 
ment,  il  n'y  a  lien  à  diminution  ou  augmentation  du  fermage  que  df 
les  cas,  dans  les  termes  et  suivant  les  règles  exprimées  au  ti 
De  ta  vente.  —  Civ.  fr.,  1765;  holl.,  1624;  ckil.,  1978;  me 
2950,  2953;  proj.  c.  ail.,  506. 

1015.  —  Si  le  fermier  d'un  fonds  rural  ne  le  garnit  pas  des  b 
tiaux  et  des  instruments  nécessaires  à  son  exploitation  ;  s'il  en  ab 
donne  la  culture,  s'il  ne  le  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  t 
ploie  le  fonds  loué  à  nnautre  usage  que  celui  auquel  il  a  été  destiné,  ■ 
en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  rési 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circo 
tances,  faire  résilier  le  bail. 

Dans  tons  les  cas  le  fermier  est  tenu  des  dommages  dérivant 
l'inexécution  du  contrat.—  Civ.  fr.,1766;  port.,1627;  holl.,  16, 
c.  fid.  oblig.,  303,  313;  proj.  c.  ail.,  521. 

1010.  —  Tout  preneur  de  bien  rural  (affittuario)  est  tenu  d' 
granger  dans  les  liens  à  ce  destinés  d'après  le  contrat  de  louage. 
Civ.  fr.,  1767;  holl.,  1626;  c.  fid.  oblig.,  303,  313. 

1017.  —  Si  le  bail  de  bien  rural  est  fait  pour  plusieurs  anni 
et  que,  pendant  la  durée  du  bai),  la  totalité  on  au  moins  la  moitit' 
la  récolte  d'une  année  périsse  par  cas  fortuit,  le  fermier  peut 
mander  une  réduction  du  fermage,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemi 
par  les  récoltes  précédentes. 
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1628.  —  Le  bail  des  fonds  ruraux,  quoique  fait  sans  détermina- 
tion de  durée,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  —  Civ.  fr.,  1775; 
esp.,  1577;  part.,  1629;  holl.,  1634;  c.  féd.  oblig.,  309;  chil., 
1985;  mex.,  3004,  3032. 

1624.  —  Si,  à  l'expiration  du  bail  de  fonds  ruraux  fait  pour 
une  durée  indéterminée  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1622. 
—  Civ.  fr.,  1776;  esp.,  1566,  1577,  1581;  port.,  1618;  holl., 
1634;  c.  féd.  oblig.,  311;  chil.,  1956;  mex.,  3004  et  suiv. 

1625.  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède 
dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  les  autres  facilités  pour 
les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et,  réciproquement,  le  nouveau 
fermier  doit  laisser  à  celui  qui  sort  les  logements  convenables  et 
les  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les 
récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage 
des  lieux.  —Civ.fr.,  1777;  esp.,  1578;  holl.,  1635;  mex.,  2996, 
2997. 

1626.  —  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles,  fourra- 
ges et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  au  commencement  du  bail  ; 
s'il  ne  les  a  pas  reçus,  le  bailleur  pourra  les  retenir  suivant  l'esti- 
mation. —  Civ.  fr.,  1778;  esp.,  1578;  holl.,  1636;  c.féd.  oblig., 
319; proj.  c.  ail.,  546,  547. 

Chapitre  III.  —  Du  louage  d'ouvrages. 

1627.  —  11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrages  et 
d'industrie  : 

1°  Celui  par  lequel  les  personnes  engagent  leur  travail  personnel 
au  service  d'autrui  ; 

2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  choses  ; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
à  forfait.  —  Civ.  fr.,  1779;  esp.,  1583  et  suiv.,  1588  et  suiv., 
1601  et  suiv.;  port.,  1370  et  suiv.,  1391  et  suiv.,  1396  et  suiv.; 
holl.,  1637  et  suiv.,  1640  et  suiv.;  c.  féd.  oblig.,  338,  350,  449; 
chil.,  1987  et  suiv.,  1996  et  suiv.,  2006  et  suiv.,  2013  et  suiv.; 
mex.,  2434  et  suiv.,  2458  et  suiv.,  2469  et  suiv.,  2510  et  suiv.; 
proj.  c.  ail.,  559  et  suiv.,  587  et  suiv. 
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orient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée, 
la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  commettant  ne  fût  en 
demeure  de  la  recevoir.  —  Civ.fr. ,1788;  esp.,  1589;  port.,  1397; 
holl.,  1641;  c.féd.  oblig.,  352,  367,  368;chil.,  1996,  2000; mex., 
2480;  proj.  c.  a//.,  568. 

1636.  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
de  sa  faute.—  Civ.fr.,  1789;  port.,  1398;  holl.,  1642;c.  féd.oblig., 
352;  chil.,  2000;  mex.,  2481  ;  proj.  c.  ail.,  567,  569  et  suiv., 
573. 

1687.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  la  chose  vient  i 
périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que 
l'ouvrage  n'ait  été  reçu,  et  sans  que  le  commettant  soit  en  de- 
meure de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  plus  le  droit  de  réclamer  aucun 
salaire,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  un  vice  de  la  matière. 
—  Civ.fr.,  1790;  esp.,  1590;  port.,  1398;  holl.,  1643;  c.  féd. 
oblig.,  352,  367,  368;  chil.,  2000;  mex.,  2481  et  suiv. 

1688.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  et  elle  est  cen- 
sée faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  commettant  paye  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  —  Civ.  fr.,  1791;  esp.,  1592; 
holl.,  1644;  c.  féd.  oblig.,  357,  361;  chil.,  2000,  2001;  mex., 
2479;  proj.  c.  ail.,  573,577. 

1689*  —  Si,  dans  le  cours  du  délai  de  dix  ans  à  compter  du 
jour  où  a  été  achevée  la  construction  d'un  édifice  ou  d'un  autre  ou- 
vrage, ledit  édifice  ou  4edit  ouvrage  vient  à  être  détruit  en  tout  ou 
en  partie,  ou  présente  un  danger  évident  de  ruine  par  vice  de  la 
construction  ou  par  vice  du  sol,  l'architecte  et  l'entrepreneur  en 
sont  responsables. 

L'action  en  indemnité  doit  être  introduite  dans  les  deux  ans  du 
jour  où  s'est  produit  l'un  des  cas  ci-dessus  spécifiés.  —  Civ.  fr., 
1792;  esp. ,1591; port.,  1399,  1400 ;hoU.,  1645;  c.  féd.  oblig., 
360,  362;  chil.,  2003  ;  mex.,  2485,  2486; proj.  c.  ail.,  570. 

1640.  —  Un  architecte  ou  un  entrepreneur  qui  s'est  chargé  à 
forfait  de  la  construction  d'un  édifice,  d'après  un  plan  arrêté  et  con- 
venu avec  le  commettant,  ne  peut  demander  aucune  augmentation 
du  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  prétexte  de  changements  ou  d'additions 
faits  sur  le  plan,  si  ces  changements  ou  additions  n'ont  pas  été  ap- 
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Chapitre  IV.  —  Du  métayage  (tnezzadria)  ou  bail  a  métairie 

(masserià)  ou  colon at  (colonia)1. 

1647.  —  Celui  qui  cultive  un  fonds  à  charge  de  partager  les 
fruits  avec  le  bailleur,  s'appelle  colon  partiaire,  métayer,  ménager 
ou  colon  (mazzaiulo,  mezzadro,  massaro  ou  colono),  et  le  contrat 
qui  résulte  de  cette  convention  s'appelle  métayage,  bail  à  métairie 
ou  colonat  (tnezzadria,  masserià  ou  colonia). 

Sont  communes  à  ce  contrat  les  règles  établies  en  général  pour 
les  louages  des  choses,  et  en  particulier  pour  les  louages  des  fonds 
ruraux  sous  les  modifications  suivantes.  —  Civ.  fr.f  1763  ;  esp., 
1579*;  port.,  1298,  1299,  1303;  ckit.,  1917;  mex.,  2968;  proj. 
c.  ail.,  533.  —  L.  fr.,  18  juillet  1889,  art.  1,  2,  13. 

1648.  —  La  perte  par  cas  fortuit  de  tout  ou  partie  de  la  récolte 
des  fruits  partageables  est  supportée  en  commun  par  le  bailleur  et 
par  le  colon  partiaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  action  en  indemnité 
au  profit  de  l'un  contre  l'autre 8.  —  L.  fr.,  18  juillet  1889,  art.  9. 
—  Civ.  port.,  1303,  1630. 

1649.  —  Le  colon  partiaire  ne  peut  sous-louer  ni  céder  le  bail 
à  métairie,  si  le  droit  ne  lui  en  a  été  expressément  accordé  dans  le 
contrat. 

En  cas  de  contravention  le  bailleur  a  le  droit  de  reprendre  la 
jouissance  de  la  chose  donnée  à  métairie,  et  le  colon  partiaire  est 
condamné  à  la  réparation  des  dommages  résultant  de  l'inexécution 


1.  Gomp.  G.  civ.  holl.,  art.  1664,  sur  le  droit  de  becklemmig,  spécial  à  la 
province  de  Groningue. 

2.  En  droit  espagnol,  le  colonat  partiaire  est  régi  par  les  règles  du  con- 
trat de  société.  En  droit  français  la  question  de  savoir  s'il  faut  voir  dans  ce 
contrat  une  société  ou  un  louage,  était  controversée  avant  la  loi  du  13  juil- 
let 1889,  mais  la  seconde  opinion  était  préférable  (V.  Aubrt  et  Rau,  IV, 
p.  509;  Guillouard,  Louage,  II,  n*  614.  —  Le  Gode  portugais,  tout  en  ré- 
glementant spécialement  le  colonat,  et  en  lui  déclarant  applicables  les  régies 
du  louage,  le  considère  comme  une  association  rurale,  et  il  le  classe  dans 
le  chapitre  des  sociétés. 

3.  Principe  certain,  en  droit  français,  même  avant  la  loi  du  18  juillet  1889, 
à  moins  que  la  perte  n'arrive  après  que  les  fruits  ont  été  détachés  du  sol  et 
que  le  métayer  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  la  part  du  bailleur,  auquel 
cas  la  perte  serait  à  la  charge  du  colon  partiaire  seul,  par  application  des 
règles  delà  mise  en  demeure  (V.  Guillouard,  l.  cit.,  n°  629).  Cette  solu- 
tion devrait  encore  être  adoptée,  d'ailleurs,  aujourd'hui. 


LIVRE  III.  —  TITRE  IX  369 

1654.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  dispositions 
précédentes  ou  par  des  conventions  expresses,  on  observe,  dans  le 
contrat  de  bail  à  métaierie,  les  usages  locaux. 

A  défaut  d'usages  ou  de  conventions  expresses,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  règles  suivantes.  —  L.  fr.,  18  juillet  1889,  art  13. 
—  Civ.  port.,  1303. 

1655.  —  Les  bestiaux  nécessaires  pour  cultiver  et  fumer  le 
fonds,  la  provision  de  fourrage  pour  l'hiver  et  les  instruments  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  fonds  doivent  être  fournis  par  le  colon. 

La  quantité  de  bestiaux  doit  être  en  proportion  des  ressources  que 
la  terre  possédée  à  métairie  fournit  pour  leur  nourriture.  —  Civ. 
fr.,  1766.  —  L.  fr.  18  juillet  1889,  art.  13. 

1656.  —  Les  semences  sont  fournies  en  commun  par  le  bail- 
leur et  par  le  colon  partiaire. 

1657.  —  Les  frais  qui  peuvent  être  occasionnés  au  colon  pour 
la  culture  ordinaire  des  champs  ou  pour  la  récolte  des  fruits  sont  à 
sa  charge. 

1658.  —  Les  plantations  ordinaires,  de  même  que  celles  qui 
sont  faites  pour  remplacer  les  plantes  mortes  ou  fortuitement  arra- 
chées ou  qui  deviennent  improductives  durant  le  bail  à  métaierie, 
doivent  être  faites  par  le  colon  partiaire,  et  la  fourniture  des  plantes, 
des  fascines,  des  liens  et  des  tuteurs,  qui  pourraient  être  nécessaires, 
esta  la  charge  du  bailleur. 

Si  les  plants  sont  tirés  de  la  pépinière  se  trouvant  sur  ce  fonds,  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  au  colon  partiaire. 

1659.  —  Le  curement  des  fossés  situés  tant  dans  l'intérieur  que 
le  long  des  voies  publiques, ainsi  que  les  travaux  que  les  communes 
sont  dans  l'usage  d'ordonner  pour  la  conservation  des  chemins, 
sont  à  la  charge  du  colon. 

Il  est  également  tenu  de  faire  les  charrois  ordinaires,  soit  pour  les 
réparations  du  fonds  et  de  la  maison  d'habitation  du  métayer,  soit 
pour  le  transport  des  denrées  à  la  maison  du  bailleur. 

1660.  —  Le  colon  ne  peut  récolter,  ni  battre  les  grains,  ni  faire 
la  vendange  sans  avertir  le  bailleur.  —  L.  fr.,  18  juillet  1889, 
art.  5.  —  Civ.  part.,  1301. 

1661. —  Tous  les  fruits,  tant  naturels  qu'industriels  du  fonds,  se 
partagent  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  colon  partiaire. 

La  coupe  des  bois  taillis  nécessaires  pour  les  échalas  des  vignes 
et  pour  les  autres  usages  du  fonds  est  à  la  charge  du  colon  partiaire. 

G.    CIV.  ITAL.  24 


L*  hs—.-.vi  *jç*ram  ri  utLf»r.  »  î*s  fn»  tmim  à  s»  caarçe. 
L«  ir^it^f  d"  jrx«  mart*  «  ttÛH  «dn  râervês  u  huBesr. 
L*-i  tnTirx  »foeH4i-es  j.iu:  r*— fcgB te vignes  'fmùttmre-  et 
i  mtSiç*  iw  >r.r«  roi-rîs  :«i  lias»  sol  à  h  cataree  As  oaktn 
(itr..t  re.  I.  m  ;»"=î  î.tjo&w  Aï  «s  tA^etr  çae  iw  h  nesare  mê~ 
R>tt!>  *c  wrnr*  -a  *:-:iàs  et  à  »■  ur  pnwni  Le  s*rphu 
*:;«!>=.:  »a  fal**r.  —  L.  f*--  ISjw&ei  SSSP,  •*.  i.  —  Çit. 

1662.  —  L#  r>f  ïîre  4s  bi  J  .îwr.  il]  roabeal  les  articles  dn  m- 
<Ll  et  la  î?:-::  »v»>c  l'aima»  te  dates  *t  de  basse, et  si  lesditJ 
»rtl-:*s«:tUs^Bll:iaï*  s»5M5srve«»e«l  ^mm  n  acw'sarui 
anin-  livrât  qui  ;.ite.^ir*r  '-s  b  possessw»  du  coin, bit  preuve 
entière  30  fr:ai  da  i*W.V3X  et  contre  lui.  lorsque  le  CsJoa  «"a  élevé 
inmiK  rècîaziitki  »Tjni  I 'expiration  d'un  débi  de  quatre  mois  â 
compter  in  !»  date  dn  d-raier  article. 

Le  livret  que  le  en!  >a  conserve  en  sa  possession  bit  également 
foi,  pourra  qu'il  soit  «-rit  par  le  bailleur  de  b  manière  ri-dessns 
spécifiée . 

Vante  par  le  bailleur  on  le  colon  de  représenter  leur  livret  per- 
sonnel, par  ce  motif  que  ledit  livret  a  été  égaré  os  qu'ils  s'en  ont 
pas  eu  soin,  on  s'en  tient  à  celai  qui  est  représenté.  —  L.  fr., 
18  juillet  1889,  art.  11. 

1663.  —  Le  livret  tenu  par  le  baillenr  et  par  le  colon  dans  la 
forme  indiquée  dans  l'article  précédent,  fait  foi  également  des  con- 
ventions dont  ils  ont  pn  être  convenus  par  addition  anx  règles  éta- 
blies dans  le  présent  chapîLre. 

1664.  —  Le  bail  à  colonat  sans  détermination  de  durée  est  ré- 
puté fait  pour  Une  année  seulement.  L'année  commence  et  prend  fin 
le  onze  novembre. 

Si  le  mois  de  mars  s'écoule  sans  qu'il  ait  été  donné  on  pris  congé, 
le  bail  à  colonat  est  censé  renouvelé  pour  une  antre  année.  —  Civ. 
(r,,  1736,  1774,  1775;  port.,  1303.  —  L.  fr.,  18  juillet  1889, 
art.  13. 

CBAPITBK  V.   —  Du  LOUAGE  A  CHBFTBL  (fl  lOCCÎda  OU  SOCCÙ)). 

Section  I,  —  Dispositions  générales. 

1665.  —  Le  bail  à  cheptel  (a  soccida  ou  soccio)  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 


bestiaux  pour  les  garder,  les  nourrir  et  les  soigner,  sous  les  co 
tious  convenues  entre  elles.  —  Civ.fr.,  1800;  esp.,  1578*  ;  pi 
1304.—  V.  aussi  civ.  zur.,  470  à  475;  c.  féd.  oblig.,  3S0. 

1666.  —  II  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  et  ordinaire, 

Le  cheptel  a  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  ; 

Le  cheptel  in  proprement  dit.  —   Civ.  fr.,  1801;  port.,  1301 

1667.  —  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  de  bestiaux 
coptible  de  croît,  ou  d'utilité  pour  l'agriculture  et  le  commère 
Civ.  fr.,  1802;  port.,  1304. 

1668.—  A  défaut  de  conventions  particulières, ces  contrats 
réglés  par  les  principes  suivants.  —  Civ.  fr.,  1803;  port.,  1S 

Section  II.  —  Du  cheptel  simple. 

1669.  —  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  leque 
donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  â 
dition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit.  Le  croit  < 
siste  tant  dans  les  parties  survenues  que  dans  la  plus-value  qn 
bétail  peut  avoir  à  la  fin  du  contrat  par  rapport  à  la  valeur  < 
avait  au  commencement.  —  Civ.  fr.,  1804; port.,  1304. 

1670.  —  L'estimation  donnée  au  bétail,  dans  le  contrat  de  lot 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  et  elle  n'a  d'autre 
que  de  déterminer  la  perte  ou  le  profit  qui  peut  en  résulter  à  I 
pirationdu  bail.  —  Civ.  fr.,  1805; port.,  1306,  1307. 

1671.  —  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
conservation  du  bétail  à  Ini  donné  â  cheptel.  —  Civ.  fr.,  18 
port.,  1306. 

1672. —  II  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits,  à  moins  qu'ils  ne  so 
imputables  à  quelque  faute  antérieure  de  sa  part,  sans  laquelle  le  d 
mage  ne  serait  pas  arrivé.  —  Civ.  fr.,  1807;  port.,  1306,  1S 

1678.  —  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  proi 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur,  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 
Civ.  fr.,  1808;  port.,  1310. 

1674.  —  Le  preneur  qui  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  dom 
ges  causés  par  cas  fortuits,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 

x  mêmes  règles 
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peaux  des  bétes,  et  de  tout  ce  qui  peut  en  rester  en  outre  des  peaux. 

—  Civ.  fr.,  1809;  port.,  1309,  1310. 

1675-  —  Si  le  bétail  a  péri  on  que  sa  valeur  primitive  ait  dimi- 
nué, sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  est  â  la  charge  da  bailleur. 

—  Ct'c.  fr.,  1810;  port.,  1308. 

1676-  —  Le  preneur  profite  seul  dn  lait,  da  fumier  et  du  tra- 
vail du  bétail  donné  â  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent  —  Civ-  fr.,  181 1;  port.,  1307. 

1677.  —  On  ne  peut  stipuler  : 

Que  le  preneur  supportera  pins  de  la  moitié  de  la  perte  da  bétail, 
quoiqu'elle  survienne  par  cas  fortnït  et  sans  sa  faute  ; 

Qn'il  supportera,  dans  la  perle,  une  part  pins  grande  que  dans  le 
profit  ; 

Que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus 
que  le  bétail  donné  à  cheptel. 

Toute  convention  semblable  est  nulle.  —  Civ.  fr.,  1811;  port., 
1304,  1310. 

1678.  —  Le  preneur  ne  pent  disposer  d'aucnne  béte  du  trou- 
peau, soit  du  capital  du  cheptel,  soit  du  croit,  sans  le  consentement 
du  bailleur, et  ce  dernier  ne  pent  lui-même  en  disposer  sans  le  con- 
sentement du  preneur.  —  Civ.fr.,  1812;  port.,  131t. 

1679.  —  Lorsque  ie  bail  à  cheptel  est  contracté  avec  le  fer 
mier  d'autrni,  il  doit  être  notifié  au  bailleur  de  qui  ce  fermier  tient 
les  biens  en  location;  sans  quoi  ledit  bailleur  peut  saisir  et  faire 
vendre  le  bétail  dans  la  mesure  nécessaire  pour  être  payé  de  ce 
que  le  fermier  lui  doit.—  Civ.  fr.,  1813; port.,  1316,  1317. 

1680.  —  Le  preneur  ne  peut  tondre  les  bâtes  données  à  chep- 
tel sans  en  prévenir  le  bailleur.  —  Civ.  fr.,  1814;port.,  13t2. 

1681.  —  Si  le  contrat  n'a  pas  déterminé  le  temps  pendant  le- 
quel doit  durer  le  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  —  Civ. 
fr.,  1815;  port.,  1313. 

1682.  —  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution,  si 
le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  Civ.fr.,  1816;  port., 
1314. 

1688.  —  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  est  pro- 
cédé â  une  nouvelle  estimation  du  bétail  donné  à  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  sur  les  troupeaux  des  bêtes  de  chaque 
espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédent 
se  partage. 
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S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estima- 
tion, le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  sans  que  le  preneur  doive  con- 
courir dans  la  perte.  —  Civ.  fr.,  1817. 

Section  III.  —  Bu  cheptel  à  moitié. 

1684.  —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  cha- 
cun des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  —  Civ.  fr.9  1818  ;  port., 
1304  à  1317*;  mex.,  2317  à  2341. 

1685.  —  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  sim- 
ple, du  lait,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  crott.  —  Civ. 
fr.,  1819. 

1686.  —  Pour  le  surplus  les  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitié.  —  Civ.  fr.,  1820. 

Section  I V.  —  Bu  cheptel  donné  par  le  bailleur  à  son 
fermier  ou  au  colon  partiaire. 

§  1".  —  Du  oheptel  avec  le  fermier. 

1687.  —  Le  cheptel  donné  au  fermier,  aussi  appelé  cheptel  de 
fer,  est  celui  par  lequel  on  donne  un  fonds  à  ferme,  à  la  charge 
qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier  laissera  des  animaux  d'une  va- 
leur égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  a  reçus. —  Civ.  fr., 
1821  ;  c.  féd.  oblig.,  320;  chil.,  1984;  mex.,  3064*. 

1688.  —  L'estimation  des  bestiaux  donnés  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  elle  met  les  bestiaux  à  ses 
risques.  —  Civ.  fr.,  1822. 

1689.  —  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
durée  du  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Civ.  fr.,  1823. 

1690.  —  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est 
point  dans  les  profits  personnels  du  preneur,  mais  il  appartient  à  la 
terre  ]oxxèe(pos$esêione  locata),  pour  la  culture  de  laquelle  il  doit  être 
uniquement  employé.  —  Civ.  fr.,  1824. 

1691.  —  La  perte,  môme  totale  des  bestiaux,  survenue  par  cas 
fortuit,  est  entièrement  à  la  charge  du  fermier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  —  Civ.  fr.,  1825. 


1.  Cette  référence  s'applique  également  aux  articles  suivants. 

2.  V.  aussi  proj.  c.  ail.,  art.  544  et  suiv. 
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Chapitre  II.  —  Des  différentes  espèces  de  société. 

1699.  —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  —  Civ. 
fr.,  1835;  esp.,  1671;  port.,  1243  et  suiv.,  1249;  holl.,  1657; 
chil.,  2056,  2059  et  suiv.;  mex. ,  2237. 

Section  I.  —  Des  sociétés  universelles. 

1700.  —  On  distingue  deux  espèces  de  sociétés  universelles  :  la 
société  de  tous  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains.  — 
Civ.  fr.,  1836;  esp.,  1672 à  1675; port.,  1243;  holl.,  1658;  chil., 
2056;  mex.,  2238,  2228. 

1701.  —  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en 
retirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ; 
mais  les  biens  que  les  parties  pourraient  acquérir  par  succession  ou 
donation  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  en 
commun.  Toute  stipulation  tendant  à  rendre  £0mmune  la  propriété 
de  ces  biens  est  nulle.  —  Civ.  fr.,  1837;  esp.,  1674; port.,  1243; 
holl.,  1658;  mex.,  2239,  2240, 2241. 

1702.  —  La  société  universelle  de  gains  comprend  tout  ce  que 
les  parties  pourront  acquérir  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  comme  les  im- 
meubles, que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  ne 
sont  compris  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  en  commun. 
—  Civ.  fr.,  1838;  esp.,  1675;  port.,  1243,  1245  et  suiv.;  holl, 
1659;  mex.,  2242. 

1708.  —  Le  simple  contrat  de  société  universelle,  fait  sans  au- 
tre déclaration,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.  — 
Civ.  fr.,  1839;  esp.,  1676;  holl.,  1658,  1659;  mex.,  2243. 

1704.  —  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
Tune  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager 
au  préjudice  des  droits  d'autres  personnes. —  Civ.fr.,  1840; 
esp.,  1677;  port.,  1240,  1244;  chil.,  2056;  mex.,  2244  et  suiv. 

Section  II.  —  Des  sociétés  particulières. 

1705.  —  La  société  particulière  est  celle  qui  n'a  pour  objet  que 
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profit  particulier.  —  Civ.  fr.,  1846;  op., 
4;  holl.,  1663;  c.  féd.  abiig.,  528;  ckil., 
7,  2268;  proj.  c.  ail,,  631,  632. 
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1711.  —  Les  associés  qui  sont  obligés  à  employer  leur  indus- 
trie pour  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont 
faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  la  société.—  Civ.fr., 
1847;  esp.,  1683; port,  1255;  holl.,  1664;  c.  féd.  oblig.,  529, 
536;  mex.,  2269. 

1712.  —  Si  l'un  des  associés  est  créancier  pour  son  compte  par- 
ticulier d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  il  doit  im- 
puter ce  qu'il  reçoit  du  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur 
la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  que  dans  la 
quittance  il  ait  fait  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  : 
mais  s'il  a  déclaré  dans  la  quittance  que  l'imputation  est  faite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  déclaration  produit  son  effet. 

—  Civ.fr.,  1848;  esp.,1684;  port.,  t256;holl.,  1665; mex., 2270. 
1718.  —  Si  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 

commune,  et  que  le  débiteur  devienne  ensuite  insolvable,  cet  asso- 
cié doit  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  ait  spé- 
cialement donné  quittance  pour  sa  part.  —  Civ.  fr.,  1849;  esp., 
1685;  port.,  1257;  holl.,  1666;  chil.,  2090;  mex.,  2273. 

1714.  —  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des  domma- 
ges qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  les  compenser  avec 
les  profits  que  son  industrie  lui  a  procurés  dans  d'autres  affaires. 

—  Civ.fr.,  1850;  esp.,  1686;  port.,  1258;  holl.,  1667;  c.  féd. 
oblig.,  536  et  suiv.;  chil.,  2093;  mex.,  2274. 

1715.  —  Les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 
la  société,  si  elles  consistent  dans  des  corps  certains  et  déterminés 
qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  demeurent  aux  risques  et 
périls  de  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment  par  l'usage,  si  elles  se  détériorent 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles 
ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  faite  dans  un  in- 
ventaire, elles  restent  aux  risques  et  périls  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant 
de  l'estimation.  —  Civ.  fr.,  1851;  esp.,  1687; port.,  1259, 1260; 
holl.,  1668;  c.  féd.  oblig.,  528;  chil.,  2084;  mex.,  2225  et  suiv. 

1716.  —  Un  associé  a  une  action  contre  la  société,  non  seule- 
ment pour  la  restitution  des  capitaux  qu'il  a  déboursés  pour  le 
compte  de  ladite  société,  mais  encore  pour  les  obligations  qu'il  a 
contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  pour  les 
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que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé 
que  l'un  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  sépa- 
rément tous  les  actes  de  cette  administration.  —  Civ.  fr. ,  1857  ; 
e$p.9  1693;  port.,  1268;  holl,  1674 ;  c.  féd.  oblig.,  534;chil, 
2076  ;  mex.,  2283,  2290. 

1722.  —  S'il  a  été  convenu  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle 
convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  se- 
rait dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'adminis- 
tration, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  urgent,  dont  l'omission 
pourrait  causer  un  dommage  grave  et  irréparable  à  la  société.  — 
Civ.  fr.,  1858  ;eèp.,  1694  ;  port,  1269;  holl.,  1675 ;  c.  féd. 
oblig.,  534;  chil,  2076;  mex.,  2283, 2291. 

1728.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration, on  observe  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable, 
même  pour  la  part  de  ses  coassociés,  encore  qu'il  n'ait  pas  rapporté 
leur  consentement,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux, 
de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  ne  soit  conclue  ; 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété, pourvu  qu'il  les  emploie  suivant  leur  destination  fixée  par  l'u- 
sage, et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou 
de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit; 

3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  coassociés  à  contribuer 
avec  lui  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
de  la  société; 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les  réputerait  avan- 
tageuses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent.  — 
Civ.  fr.,  1859;  esp.,  1695;  part.,  1270;  holl,  1676 ;  c.  féd. 
oblig.,  533, 535  ;  chiL,  2081  ;  mex.,  2292  ;proj.  c.  M.,  634. 

1724.  —  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  alié- 
ner ni  engager  les  choses,  même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  so- 
ciété. —  Civ.fr.,  1860;  esp.,  1695, 1697  ;  port.,  1270;  holl., 
1677;  mex.,  2296;proj.  c.  ail.,  637. 

1725. —  Chaque  associé  a  le  droit  de  s'associer,  sans  Je  consen- 
tement des  autres,  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société  ;  mais  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'admettre 
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Hé,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration.  —  (St. 
»/>.,  1696;port.,  1271;hoU.,1678;c.  féd.  oblig.,  542: 
mex.,  2298;  proj.  c.  ait.,  645. 

ion  II.  —  Des  obligation»  des  associés  envers 
les  tiers. 

-  Dans  les  sociétés,  celles  de  commerce  exceptées,  les 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un 
ne  peut  obliger  les  antres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  coq- 
oir.  —  Cm.  fr.,  1862;  exp.,  1698;  port.,  1246, 1247, 

1679;  c.  féd.  oblig.,  543;  ckil.,2094  à 2097>  ;  met., 

-  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel 
acte, chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que 
it  dans  la  société  une  part  moindre, si  le  contrat  n'a  pas 
t  restreint  l'obligation  de  celui-ci  dans  la  mesure  de  sa 
i.  fr.,  1863;  esp.,  1697;  port.,  Î273;  hoU.,  1680  ;  c. 
>43,  544. 

■  La  stipulation  que  l'obligation  a  été  contractée  pour  le 
i  société, oblige  seulement  l'associé  qui  a  contracté  et  non 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  en  aient  donné  le  pouvoir,  ou 
:  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  —  Civ.  fr.,  1864: 
holi.,  1681, 1682;  c.  féd.  oblig.,  544;  mex.,  2301. 

s  IV.  —  Des  différentes  manières  dont  la  société 

PBBND    FIN. 

-  La  société  finit: 

tpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 

ctinction  de  la  chose  on  la  consommation  de  l'affaire  ; 

mort  de  l'un  des  associés  ; 

kterdiction,  la  déconfiture  (fa  nonsolvenza)  on  la  faillite 

associés  ; 

volonté  qu'un  ou  plusieurs  associés  expriment  de  ne  pas 

société.  —  Civ.  fr.,  1865;  esp.,  1700;  port.,  1276; 

c.  féd.  oblig.,  545;  chil.,  2098  et  suiv.;  mex.,  2308; 
,  648  et  suiv. 

nce  s'applique  également  aux  articles  suivants. 
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1730.  —  La  prorogation  d'une  société  contractée  pour  un  temps 
déterminé  ne  peut  être  prouvée  que  par  les  moyens  qui  peuvent 
prouver  le  contrat  de  société.  —  Civ.  fr.,  1866;  esp.,  1702, 
1703. 

1731.  —  Si  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la 
propriété  d'une  chose  et  que  cette  chose  vienne  à  périr  avant  que 
l'apport  réel  en  ait  été  réellement  effectué,  la  société  demeure  dis- 
soute à  l'égard  de  tous  les  associés. 

Elle  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  —  Civ.  fr.,  1867;  esp., 
1701;  port.,  1275;  ML,  1685;  c.  féd.  oblig.,  545;  chil.,  2102; 
mex.,  2307. 

1732.  —  On  peut  stipuler  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  société  devra  continuer  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivants.  Dans  le  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  l'état  dans  lequel  elle  se 
trouve  à  l'époque  du  décès  de  l'associé,  et  il  ne  participe  aux  droits 
ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  des  opérations 
faites  avant  la  mort  de  l'associé  à  qui  il  succède. —  Civ.  fr.,  1868; 
esp.,  1704;  port.,  1277;  holl.,  1688;  c.  féd.  oblig.,  545;  chil., 
2104  et  suiv.;  mex.,  2311,  2312. 

1733.  —  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  Tune  des 
parties  n'a  lieu  seulement  que  dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  il- 
limitée, et  elle  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  asso- 
ciés, pourvu  que  cette  renonciation  soit  faites  de  bonne  foi  et  non  à 
contre-temps.  —  Civ.  fr.,  1869;  esp.,  1705;  port.,  1278;  holl., 
1686;  c.féd.  oblig.,  546;  chil.,  2108  et  suiv.;  mex.,  2313;  proj. 
c.  ail.,  648  à  650. 

1734.  —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'é- 
taient proposés  d'obtenir  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entiè- 
res, et  que  l'intérêt  de  la  société  exige  que  sa  dissolution  soit  diffé- 
rée. —  Civ.  fr.,  1870;  esp.,  1706;  port.,  1278;  holl.,  1687;  c. 
féd.  oblig.,  546,  547;  chil.,  2110  à  2113;  mex.,  2314  et  suiv. 

1785.  —  La  dissolution  de  la  société  contractée  pour  un  temps 


e  peul 

,  ri  moi 

é  man 

id  inlii 

les. 

atioD  de  ces  motifs  est  laissée  à  fa  prudence  de  l'autorité 

-  Civ.  fr.,  187i;esp.,  1707;port.,  1279;hoU.,  1684; 
.,  547;  chil.,  3108;  mex.,  2314,  315. 

-  Sont  applicables  aux  partages  entre  les  associés  tes 
rnaat  lo  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage 
tious  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers.  —  Cic.fr., 

1708; port.,  1248,  1280;  koil.,  1689;  c.  féd.  oblig., 
,;  chil,,  2115;  mex.,  2316;  proj.  c.  ail.,  656  et  suir. 

TITRE  XI.  —  Dd  mandat. 

•ITOB  PREMIER.  —  De  LA  NATURE  DD  MANDAT. 

-  Le  mandat  est  un  contrat  en  vertu  duquel  une  per- 
ige  gratuitement  ou  moyennant  une  rétribution  à  ac- 
!  affaire  pour  le  compto  d'une  autre  personne  qui  l'en  a 

Civ.  fr.,  1984;  etp„  1709;  port.,  1318;  hott.,  1829, 
i.  oblig.,  392;  chil.,  2116;  mex.,  2342,  2343; proj.  c. 
suiv. 

-  Le  mandat  peut  Être  eiprès  ou  tacite. 

tion  peut  également  être  tacite,  et  résulter  de  Pexécu- 
a  été  donnée  par  le  mandataire.  —  Civ.  fr.,  1984;  etp., 
,  1318  et  suiv.;  holl.,  1830;c.  féd.  oblig.,  393;  ehil., 
4;  mex.,  2345  et  suiv.; proj.  c.  ail.,  587. 

-  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  eu  convention  con- 
'iv.  fr.,  1986;  esp.,  1711;  port.,  1331;  holl.,  1831; c. 
392;chil.,2117;mex.,  2373,  2374;proj.  coll., 586. 

-  Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  ou  pour  cer- 
es  seulement,  ou  il  sst  général  pour  toutes  les  affaires- 
;.  —  Civ.  fr.,  1987;  etp.,  1712; port.,  1323  à  1325; 
;  c.  féd.  oblig.,  394;  chil.,  2130;  mex.,  2349  et  suiv. 

-  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  qne 
idministration. 

s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  faire  d'autres  actes 
nt  l'administration  ordinaire,  le  mandat  doit  être  exprès. 


—  Civ.fr., Î988;esp.,  1713;port.,1325;holl.,1833;c.  féd.obti 
394;  chil.,  2132,  2141  et  suiv.;  mex.,  2350. 

1743.  —  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  des  limites 
sou  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de  en 
promettre.  —  Civ.  fr.,  1989;esp.,  i7i4, 1715;port.,  1335, 135 
koll.,1834;c.  féd.  oblig.,  395;  chil.,  2131,2133;  mex.,  2359 

1 74S.  —  Le  mineur  émancipé  peut  être  choisi  pour  mandatait 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d 
près  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs. 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  un  mandat  sans  l'autorisati 
du  mari.  —  Civ.  fr.,  1990;  esp.,  1716;  port.,  1334;  holl.  183 
chil.,  2128;  mex„  2357. 

1744. —  Lorsque  le  mandataire  agit  en  son  nom, le  mandant  ) 
pas  d'action  contre  ceux  avec  qui  le  mandataire  a  contracté,  et  ceu 
ci  n'en  ont  pas  contre  le  mandant. 

Dans  ce  cas  donc  le  mandataire  est  directement  tenu  envers 
personne  avec  qui  il  a  contracté,  comme  si  l'affaire  lui  était  perse 
nelle.  —  Civ.  esp.,  1717;  c.  féd.  oblig.,  399;  chil.,  2151. 

Chapitre  II.  —  Des  obligations  no  mandataire. 

1745.  —  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qv 
en  demeure  chargé,  et  il  est  responsable  des  dommages  résuit; 
de  son  inexécution. 

il  est  également  tenu  d'achever  l'affaire  commencée  à  l'époq 
du  décès  du  mandant,  si  le  fait  de  la  différer  peut  être  une  cause 
péril.  —Civ.fr.,  1991;  esp.,  1718; port.,  1335;  holl.,  1837; 
féd.  oblig.,  395,  396;  chil.,  2131;  mex.,  2359  et  suie.;  proj. 
ail.,  590. 

1746.  —  Le  mandataire  est  responsable  non  seulement  du  d 
mais  encore  de  la  faute  commise  dans  l'exécution  du  mandat. 

Cette  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  la  faute,  est  appliqu* 
lorsque  le  mandat  est  gratuit,  moins  rigoureusement  que  dans 
cas  contraire.  —  Civ.  fr.,  1992;  esp.,  1718,  1719,  1726;  pot 
1336;  holl.,  1838;  c.  féd.  oblig.,  396;  chil.,  2129,  2149  et  sui 
mex.,  2359,  2362. 

1747.  —  Tout  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  mi 
dat, quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandai 


code  a  sn,  ïtajlok 
r.,  1993;  esp.,  1720;  port.,  1339;  koll.,  1839;  e.  fèi. 
>8;  ekii.,  2155;  ma.,  2363;  proj.  c.  ail.,  59/. 

—  Le  mandataire  est  responsable  de  celui  qu'il  s'est  subs- 
s  h  gestion  : 

nd  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  : 
od  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  de  la  per- 
que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  on 

ms  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
ï  le  mandataire  s'est  substituée.  —  Cit.  fr.,  1994;  esp., 
tuiv.;port.,  1342,  1343;  hall.,  1840;  c.  féd.  oHig.,  397; 
i5  et  mis.;  ai».,  2369  et  tuiv.;  proj.  c.  ail.,  588,  589. 

—  Si  par  un  seul  acte,  il  a  été  constitué  plusieurs  man- 
u  fondes  de  pouvoir,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'an- 
le  a  été  stipulée.  —  Cit.  fr.,  1995;  esp.,  1723;  port., 
U.,  1841;  e.  féd.  oblig.,  401;  Ml.,  2126,  2127;  ma., 

—  Le  mandataire  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  em- 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  ainsi  que  les  intérêts  de 
til  est  reliqaataire, à  compter  dnjouroùilaété  mis  rr  de 

—  Civ.  fr.,  1996;  esp.,  1724;  port.,  1340;hoU„  1842;  c. 
,  398;  chil.,  2156;  mex.,  2366;  proj.  c.  ail.,  592,  593. 

—  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie,  avec  laquelle  il 
«  en  cette  qualité,  nne  suffisante  connaissance  des  pou- 
I  a  reçus,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  aurait 
i  delà  des  termes  du  mandat,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  per- 
lent obligé.  —  Cto.  fr.,  1997;  esp.,  1725;  port.,  1352; 
(3;  c.  féd.  oblig.,  36;  dut.,  2154;  mex.,  2381. 

Chapitre  III.  —  Des  obligations  DC  mandant. 

—  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  obligations  contrac- 
te mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été 

pas  tenu  de  ce  que  le  mandataire  a  fait  au  delà,  s'il  ne  l'a 
ressèment  ou  tacitement.  —  Civ.  fr.,  1998;  esp.,  1721, 
'5,  1351;  holt.,  1844;  c.  féd.  oblig.,  395;  ckil.,  2158  et 
;.,  2378. 

—  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  lésa' 
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et  tes  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui 
payer  la  rétribution,  s'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  te  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors  même 
que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
et  avances, sons  le  prétexte  qu'ils  enraient  pu  être  moindres. — Civ. 
fr.,  1999;  esp.,  1728;  port.,  1344,  1347;  hoti.,  1845;  c.  féd- 
obltg.,  400;  chil.,  2158;  mex.,  2372;  proj.  c.  ail.,  594  et  suiv. 

1764.  —  Le  mandant  doit  pareillement  indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  par  lui  éprouvées  à  l'occasion  de  la  gestion  dont  il 
a  été  chargé,  lorsqu'on  ne  peut  lut  imputer  aucune  faute.  —  Civ. 
fr.,  2000;  esp.,  1729; port.,  1344;  Ml.,  1846;c.  féd.  oblig.,  400; 
chil.,  2158;  mex.,  2372. 

1755.  —  Le  mandant  doit  an  mandataire  les  intérêts  des  avan- 
ces par  lui  faites  a  dater  du  jour  où  il  prouve  avoir  fait  les  dites  avan- 
ces. —  Civ.fr., 2001;  esp.,  1728; Ml.,  1847;  chil.,2158;mex., 
2376. 

1750.  —  Si  le  mandat  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement 
envers  le  mandataire  de  tous  les  effets  du  mandat.  — Civ.  fr.,2002; 
esp.,  1731;port.,1348;holl.,1848;c.féd.oblig.,401;mex., 2375. 

Chapitre  IV.  —  Des  différentes  manières  dont  lb  mandat 

PREND  FIN. 

1757.  —  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  qui  en  est  faite  par  le  mandant  ; 

Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

Par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  faillite,  soit  du  mandant,  soit  du 
mandataire  ; 

Par  l' inhabilitation  du  mandataire  ou  du  mandant,  si  le  mandat  a 
pour  objet  des  actes  qu'ils  ne  pourraient  faire  directement  sans  l'as- 
sistance du  curateur.  —  Civ.  fr.,  2003;  esp.,  1732;port.,  1363; 
Ml.,  1850;c.  féd.  oblig.,  403;  ckil.,  2163;  mex.,  2397;  proj.  c. 
ail.,  597,  599  à  603. 

1758.  —  Le  mandant  peut,  quand  bon  lui  semble,  révoquer  le 
mandat,  et  contraindre  le  mandataire  à  lui  restituer  l'écrit  qui  le 
prouve.  —  Civ.  fr.,  2004;  esp.,  1733;  port.,  1364;  hoil.,1851;c. 
féd.  oblig. ,  402;  chil. , 2163  à  2166; mex. ,  2398; proj. c.  ail.,  597. 

1759.  —  La  révocation  du  mandat  notifiée  seulement  an  mau- 
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1766.  —  On  peut  faire  une  transaction  sur  l'action  civile  qui 
résulte  d'un  délit. 

La  transaction  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  du  ministère 
public.  —  Civ.  fr.,  2046;  esp.,  1813 ;  port,  1717;  holl,  1890; 
chil.,  2449;  mex.,  8159  et  suiv. 

1767.  —  Dans  les  transactions,  on  peut  stipuler  une  peine  con- 
tre celui  qui  manquera  de  les  exécuter. 

Cette  peine  tient  lieu  de  l'indemnité  pour  les  dommages  résultant 
du  retard,  mais  l'obligation  d'exécuter  la  transaction  ne  subsiste  pas 
moins.  —  Civ.  fr.,  2047;  esp.,  1152  et  suiv.  ;  port.,  673;  chil., 
2463;  mex.,  3179. 

1768.  —  La  transaction  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  en  fait 
l'objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits  et  actions  com- 
prend'seulement  ce  qui  est  relatif  aux  différends  qui  ont  donné  lieu 
à  la  transaction.  —  Civ.  fr.,  2048;  esp.,  1815;  hoU.,  1891;  chil., 
2462;  mex.,  3165  et  suiv. 

1769.  —  Les  transactions  ne  mettent  fin  qu'aux  différends 
qui  s'y  trouvent  énoncés,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  cette 
intention  résulte  comme  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  a  été  exprimé. 
-  Civ.  fr.,  2049 ;  esp.,  1815  ;  port.,  1716;  holl.,  1892;  chil., 
2461,  2462;  mex.,  3167. 

1770.  —  Celui  qui  a  fait  une  transaction  sur  un  droit  à  lui 
personnel,  s'il  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  au- 
tre personne,  n'est  point  lié  par  la  transaction  antérieure  quant  au 
droit  nouvellement  acquis.  -—  Civ.  fr.,  2050  ;  port.,  1715  ;  holl., 
1893  ;  chil. ,  2464. 

1771.  —  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  n'oblige 
point  les  autres,  et  elle  ne  peut  être  opposée  par  eux.  —  Civ.  fr., 
2051; esp.,  1815,  1816;  pvrt.,  1716  ;  holl,  1894  ;  chil.,  2461  ; 
mex.,  3164.  • 

1772.  — Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  d'une 
sentence  irrévocable. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion  ;  mais  l'erreur  de  calcul  doit  être  rectifiée.  — 
Civ.fr.,  2052, 2058;  esp.,  1816;  port,  1718, 17 19;  holl.,  1895, 
1901  ;  chil.,  2460, 2458;  mex.,  3169,  3Î70,  3174. 

1773.  —  L'action  en  nullité  contre  une  transaction  est  toute- 
fois admise  dans  les  cas  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur  sur  la  per- 


sonne  on  sur  l'objet  de 
1817 ;  port.,  1719;  kt 
667*. 

1774-  —  On  peut  éa . , 

faite  en  exécution  d'an  titre  nul,  A  moins  qne  les  parties  n'aient  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité.  —  Civ.  fr.,  2054;  esp.,  1817 ; 
port.,  1719;  holt,,  1897  ;  chil.,  2454;  nex.,  3171,  3172. 

1775.  —  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  re- 
connues fausses,  est  entièrement  nulle.  —  Civ.  fr.,  2055;  op., 
1817;  port.,  1719;  holt.,  1898;  ckil.,  2453;  mex.,  3173. 

1776.  —  Est  également  nulle  la  transaction  sur  on  procès  ter- 
miné par  une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  par- 
ties on  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance.  —  Civ.  fr.,2056; 
«p.,  1819;  hoU.,  1899;  ckil.,  2455;  mex.,  3176,  3177. 

1777.  —  Lorsque  les  parties  ont  fait  une  transaction  générale 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  pièces 
qui  leur  étaient  alors  inconnues,  et  qui  sont  postérieurement  dé- 
couvertes, ne  sont  point  un  titre  pour  attaquer  la  transaction,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  retenues  par  le  fait  de  l'une  des  parties 
contractantes. 

Hais  la  transaction  est  nulle  lorsqu'elle  n'a  qu'un  seul  objet,  et 
qu'il  est  prouvé  par  des  pièces  postérieurement  découvertes,  que 
l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit  sur  cet  objet.—  Civ.  fr. ,  2057; 
etp.,  1818;port.,  1720;  holt.,  1900;  ckil.,  2459; mex., 3175. 

TITRE  XIII.  —  De  la  constitution  de  route. 

1778.  —  On  peut  stipuler  une  renie  ou  une  prestation  annuelle 
en  argent  ou  en  denrées,  moyennant  la  cession  d'un  immeuble  ou 
le  paiement  d'un  capital  que  le  cédant  s'oblige  à  ne  plus  répéter. — 
Civ.fr.,  1909;etp.,  1604  et  tuiv.; port.,  1644  ;koll.,  1807; xur., 
306Ù324;  ckil.,  2022  et  suiv.;  mex..  3066;  proj.  c.  ait.,  1051 
à  1061*. 

1779.  —  La  rente  peut  être  stipulée  perpétuelle  ou  viagère. 

Les  règles  relatives  à  la  rente  viagère  sont  déterminées  dans  le  ti- 
tre suivant.  —  Civ.  fr.,  1910  ;  port.,  1645  ;  hait.,  1807,  1812; 
ckil.,  2029,  2279  et  suiv.;  mex.,  3066,3071. 

1 .  Cette  dernière  référence  s'applique  également  aux  articles  suivants. 
S.  La  référence  s'applique  à  tout  l'ensemble  do  titre. 
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1780.  —  La  rente  constituée  à  titre  de  prix  d'une  aliénation,  ou 
comme  condition  d'une  cession  d'immeubles  faite  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit,  s'appelle  rente  foncière.  —  Civ.  esp., 
1607;  zur.,  306;  mex.,  3067  et  suiv. 

1781.  —  La  cession  d'immeubles  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent  transfère  au  cessionnaire  la  pleine  propriété,  nonobstant 
toute  clause  contraire. 

La  cession,  si  elle  est  faite  à  titre  onéreux,  est  soumise  aux  règles 
établies  pour  le  contrat  de  vente  :  si  elle  est  faite  a  titre  gratuit,  elle 
est  soumise  aux  règles  établies  pour  les  donations.  —  Civ.  chil., 
2279;  mex.,  3068. 

1782.  —  La  rente  constituée  moyennant  un  capital  s'appelle 
rente  simple  ou  cens,  et  elle  doit  être  garantie  par  une  hypothèque 
spéciale  surunfonds  déterminé  ;  sinon  le  capital  peut  être  répété.  — 
Civ.  esp.,1604etsuiv.;port.,1644à  1652;  holl.,  1807 ;chil.,  2022; 
mex.,  3067. 

1788.  —  La  rente  constituée  dans  les  termes  des  deux  articles 
précédents  est  essentiellement  rachetable  à  la  volonté  du  débiteur, 
nonobstant  tout  pacte  contraire. 

Il  peut,  toutefois,  être  stipulé  que  le  rachat  ne  s'effectuera  pas  du- 
rant la  vie  du  cédant  ou  avant  un  certain  délai,  qui,  dans  les  rentes 
foncières,  ne  peut  excéder  trente  ans,  et,  dans  les  autres,  dix  ans. 

On  peut  aussi  stipuler  que  le  débiteur  n'effectuera  pas  le  rachat 
sans  en  avoir  donné  avis  au  créancier  et  sans  qu'il  se  soit  écoulé,  à 
compter  de  cet  avis,  le  délai  convenu,  lequel  ne  peut  excéder  un  an. 

Lorsque  Ton  est  convenu  de  délais  plus  grands,  ils  sont  respecti- 
vement réduits  aux  délais  ci-dessus  établis.  —  Civ.  fr.,  1911; 
esp.,  1608  et  suiv.;  port.,  1648;  holl,  1808;  zur.,  306, 307,  322 
à  324;  chil,  2029,  2280;  mex.,  3074,  3075. 

1784.  —  Le  rachat  de  la  rente  simple  s'opère  moyennant  le 
remboursement  du  capital  en  argent  payé  pour  la  constitution  de 
cette  rente,  et  le  rachat  d'une  rente  foncière,  moyennant  le  paiement 
d'un  capital  en  argent  correspondant  à  la  prestation  annuelle  sur  la 
base  de  l'intérêt  légal,  ou  à  la  valeur  de  cette  prestation,  si  elle  est 
fournie  endenrées,  sur  la  base  du  prix  moyen  de  ces  denrées  durant 
les  dix  dernières  années,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  fixé  dans  l'acte 
un  capital  inférieur.  Dans  ce  cas  le  débiteur  est  libéré  de  la  presta- 
tion annuelle  par  le  paiement  du  capital  fixé.  —  Civ.  esp.,  1611  et 
suiv.,  1657  et  suiv.,  1661  et  suiv.;  port. ,  1648;  chil..  2038. 
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1785.  —  Le  débiteur  d 
an  contrat,  peut  élre  conti 

1*  Si  après  une  sommât 
dant  le  cours  de  deux  ann< 

*>  S'il  manque  à  donnei 
contrat; 

3°  Si,  lorsque  les  suret* 
les  remplace  point  par  d'aï 

4°  Si  par  l'effet  de  l'ai» 
la  rente  est  constituée  on  ; 
trois  possesseurs. — Cio.  ft 
1809,  1810 ;iur.,  319  t 

1786.  —  Il  y  a  lien  é 
faillite  on  déconfiture  (non 

Néanmoins,  s'il  s'agit  d'n 
la  faillite  on  la  déconfiture 
rente,  le  créancier  n'a  pu  le 
dn  fonds  s'offre  sans  retarc 
suffisantes.  —  Civ.fr.  ,11 

1787.  —  La  condition 
énoncée  on  tacite,  ne  peut 

snr  les  immeubles  avant  la  transcription  de  la  demande  en  résolution. 

1788.  —  Les  articles  1783,  1784,  1785  et  1786  sont  applicables 
a  tonte  prestation  annuelle  perpétuelle, constituée  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  même  par  acte  de  dernière  volonté,  à  l'exception  de  celles 
établies  pour  cause  d'une  concession  d'eau  domaniale,  et  sauf  les 
dispositions  spéciales  concernant l'emphyteose. 

TITRE  XIV,  —  Dn  contrait  viager. 

Chafitrb  pbbmibr.  —  Des  conditions  bequisbs  pour  la  validité 
du  contrat  viager. 

1789.  —  La  rente  viagère  pent  être  constituée  à  titre  onéreux, 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  une  autre  chose  mobilière,  on 
moyennant  un  immeuble. — Cit.  fr„  1968;  esp., 1802 et  suiv.;  hoU., 
1812;  znr.,  5,  805,  476  à  495  ';c.  féd.  oblig.,  517  à  523;  ckil., 
2264  et  suiv.,  2279  et  suiv.;  mex.,  2783; proj.  c.  ail.,  660  à  663. 

1.  Il  s'agit  dans  ces  dispositions  du  contrat  d'entretien  viager  on  d'hos- 
pitalisation (Leidingnehmer  ou  Pfrtlnder). 
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1790. —  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement  gra 
par  donation  ou  par  testament,  et  elle  doit  être  dans  ce  cas  rev 
dos  (ormes  requises  par  la  loi  pour  les  actes  de  cette  nature 
Civ.  fr.,  1969;  etp.,  1801;  holl.,  18i2;  zur.,  476  ettuiv.;  c. 
oblig.,  518;  dut.,  2278;  mex.,  2784. 

1791.  —  La  rente  viagère  constituée  par  donation  on  par 
tament  est  réductible,  si  elle  excède  la  part  dont  il  est  permis  de 
poser  :  elle  est  nulle.si  elle  est  faîte  au  profit  d'une  personne  inc 
ble  de  recevoir.  —  Civ.  fr.,  1970;  sur.,  476  et  tutv.;  chil.,  2Z 
mex.,  2785. 

1792.  —  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  tant  sur  la 
de  celnî  qui  en  fournit  le  prix,  que  sur  la  tête  d'un  tiers  qui 
aucun  droit  à  la  rente.  —  Civ.  fr.,  1971;  etp.,  1803;  holl.,  lé 
c.  fia.  oblig.,  517;  chil.,  2264;  mex.,  2786  et  suit. 

1798.  —  Elle  pent  être  constituée  sur  la  tête  d'une  ou  de 
sieurs  personnes.  —  Civ.  fr.,  1972;  etp.,  1803;  hall.,  18U 
féi.  oblig.,  517;  chil.,  2265;  mex.,  2786  et  tuiv. 

1794.  —  Elle  peut  être  constitnée  an  profit  d'an  tiers,  quo 
le  prix  en  ail  été  fourni  par  un  antre. 

Dans  ce  dernier  cas  la  rente  viagère,  quoiqu'elle  ait  les  cars 
res  d'une  libéralité,  n'est  point  soumise  anx  formalités  établies  j 
les  donations,  mais  elle  est  sujette  à  réduction  ou  elle  est  nulle  c 
les  cas  énoncés  dans  l'article  179i.  —  Civ.  fr.,  1973;  etp.,  18 
holl.,  1815  ;  c.  féi.  oblig. ,  517,  521  ;  chil.,  2264,  2265  ;  m 
2789. 

1795.  —  Tout  contrat  de  rente  viagère  constituée  sur  la 
d'une  personne  qui  était  déjà  décédée  à  l'époque  du  contrat,  ne 
duit  aucun  effet.  —  Civ.  fr.,  1974;  etp.,  1804;  holl.,  1816;  a 
2266,  2270;  mex.,  2791,  2792. 

Chapitre  (I.  —  Des  effets  de  contrat  viaobb 

ENTRE  LIS  PARTIES  C 


1 796.— Celui  au  profit  de  qui  une  rente  viagère  a  été  consti 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  : 
constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  l'exécuti 
—  Civ.  fr.,  1977  ;  etp.,  1805  ;  holl.,  1818;  zur.,  1797 ;  a 
2273;  mex.,  2793. 

1797.  —  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  (penti 
échus  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  la  rente  viagère 
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boursement  du  capital  ou  à  rentrer 
[1  a  seulement  le  droit  de  saisir  et 
1  débiteur  et  de  demander  qu'il  soit 
f  consent  pas,  que  sur  le  produit  de 
î  somme  suffisante  pour  acquitter  les 
esp.,  1805;  Ml,  1819,  1820;  c. 
MX.,  2795,  2796. 
le  peut  se  libérer  du  paiement  de  la 
ont  du  capital  et  en  renonçant  à  la 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  durant 
les  personnes  sur  la  tête  desquelles 
;  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  per- 
ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 
};ckil.,  221 i;mex.,  2797. 
est  due  au  propriétaire  dans  la  pro- 
'il  a  vécu. 

qu'elle  serait  payée  d'avance,  chaque 
>aiement  a  dû  en  être  fait.  —  Civ.  fr., 
2;  c.  (éd.  oblig.,  519;  ckil.,  2275, 

i  ne  peut  être  stipulée  insaisissable 
lie  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  — 
•II.,  1823;  c.  féi.  oblig.,  521;  ckil., 

e  ne  s'éteint  point  par  la  perte  des 
lais  elle  doit  être  payée  durant  toute 
par  la  loi.  —  Civ.  fr.,  1982;  chil., 


Du  Jeu  et  an  pari, 

ucune  action  pour  le  paiement  d'une 
Civ.fr.,  1963;  op.,  1798, 1799; 
325;  c.  féi.  oblig.,  512  à  516; ckil., 
lit.;  proj.  c.  ail.,  664,  665. 
jeui  qui  contribuent  â  l'exercice  du 
nt  habile  au  maniement  des  armes, 
I,  aux  courses  de  chariot,  au  jeu  de 
nature. 
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Néanmoins  l'autorité  judiciaire  peut  rejeter  la  demande  lorsque 
la  somme  employée  au  jeu  est  excessive.  —  Civ.  fr.,  i960;  esp., 
1800, 1801;  holl. ,  1826;  chil.y  2259  et  suiv.;  mex.,  2773. 

1804.  —  Le  perdant  ne  peut,  dans  aucun  cas,  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
fraude  ou  dol,  et  que  le  perdant  ne  soit  mineur,  interdit  ou  frappé 
d'inhabilitation.  —  Civ.  fr.,  1967;  esp.,  1798; port.,  1542;  holl., 
1828;  c.  féd.  oblig.,  512,  513;  chil.,  2260;  mex.,  2774, 2776; 
proj.  c.  (M.,  664. 

TITRE  XVI.  —  Du  oommodat. 

Chapitre  premier.  —  Db  la  nature  du  cohmodat. 

1805.  —  Le  commodat  ou  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  remet  à  l'autre  une  chose,  afin  qu'elle  s'en  serve 
pendant  un  temps  ou  pour  un  usage  déterminé,  à  charge  de  rendre 
la  chose  même  qu'elle  a  reçue.  —  Civ.  fr.,  1875;  esp.,  1740,1741; 
port.,  1506,  1507;  hoU.,  1777;  c.  féd.  oblig.,  321;  chil.,  2174; 
mex.,  2661,  2666  et  suiv. 

1806.  —  Le  commodat  est  essentiellement  gratuit.  —  Civ.  fr., 
1876;  esp.,  1740;  port.,  1507,  1508;  holl.,  1777;  c.  féd.  oblig., 
321;  chil.,  2174;  mex.,  2661. 

1807.  —  Les  obligations  qui  se  contractent  en  vertu  du  com- 
modat, passent  aux  héritiers  du  prêteur  à  usage  (comodante)et  de  l'em- 
prunteur (comodatario). 

Si  le  prêt,  toutefois,  a  été  fait  en  considération  de  l'emprunteur 
seul,  et  à  lui  personnellement,  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de 
jouir  de  la  chose  prêtée.  —  Civ.  fr. ,  1879;  esp.,  1742; port.,  1509; 
holl.,  1780;  c.  féd.  oblig.,  328;  chil.,  2180,  2186;  mex.,  2663; 
proj.  c.  ail.,  552. 

Chapitre  II.  —  Des  obligations  de  l'emprunteur  (comodatario). 

1808.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  fa- 
mille à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  et  il  ne  peut 
s'en  servir  que  pour  l'usage  déterminé  par  la  nature  de  la  chose  ou 
parla  convention,  à  peine  de  dommages-intérêts. —  Civ.fr.,  1880; 
esp.,  1743;  port,  1514;  holl,  1781;  c.  féd.  oblig.,  322;  chil., 
2177,  2178;  mex.,  2670,  2671;  proj.  c.  M.,  549. 
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et  imprévu  de  la  chose,  l'autorité  judiciaire  peut,  suivant  les  circons- 
tances, obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  —  Civ.  fr.,  1889 ; 
esp.,  1749,  1750;  port.,  1513;  holl.y  1788  ;  c.  féd.  oblig.,  326; 
chil.,  2180; mex.,  2681; proj.  c.  ail.,  557. 

1817.  —  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obli- 
gé, pour  la  conservation  de  la  chose,  de  faire  quelque  dépense  ex- 
traordinaire, nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en 
prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser.  —  Civ. 
fr.,  1890; esp.,  1751; port.,  1521;  holl.,  1789; c.  féd.  oblig.,  323; 
chil.,  2191;  mex.,  2682;  proj.  c.  ail.,  553. 

1818.  —  Si  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  cau- 
ser du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  causé,  lorsque,  connaissant  ces  défauts,  il  n'en  a  pas 
averti  l'emprunteur.—  Civ.  fr.,  1891  ;  esp.,  1752  ;  port.,  1521  ; 
holl.,  1790;  chil.,  2192;  mex.,  2683;  proj.  c.  ail,  551. 

TITRE  XVII.  —  Du  prêt  de  consommation  (mutuo). 

Chapitre  premier.  —  De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

1819.  —  Le  prêt  de  consommation  (mutuo  ou  prestito  di  consu- 
mazione)  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  remet  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses,  à  la  charge  par  cette  dernière  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  —  Civ.  fr.,  1892; 
esp.,  1753;  port.,  1523,  1524;  holl.,  1791;  c.  féd.  oblig.,  329; 
ckil.,  2196,2198;  mex.,  2685; proj.  c.  ail.,  453. 

1820.  —  Par  l'effet  du  prêt  de  consommation  l'emprunteur  de- 
vient propriétaire  (padrone)  de  la  chose  prêtée,  et,  si  elle  vient  à  périr 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  elle  périt  pour  le  compte  dudit  em- 
prunteur. —  Civ.  fr.,  1893;  esp.,  1753; port.,  1523;  holl.,  1792; 
c.  féd.  oblig.,  329;  mex.,  2684; proj.  c.  ail.,  453. 

1821.  —L'obligation  résultant  d'un  prêt  en  argent  est  toujours 
de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  des  monnaies  avant  l'é- 
chéance du  terme  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  et  il  n'est  obligé  de  rendre  cette  somme  que  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  —  Civ.  fr.,  1895; 
esp.,  1754;  port.,  1531;  holl.,  1793;  chil.,  2199;  mex.,  2690. 

1822.  —  La  règle  contenue  dans  l'article  précédent  n'a  pas  lieu, 
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lorsqu'il  a  été  fourni  des  monnaies  d'or  on  d'argent,  et  que  le  rem- 
boursement n'a  pas  été  stipulé  en  monnaies  de  la  même  espèce  et 
qualité. 

Si  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  a  été  modifiée,  ou  qu'on  n'en 
puisse  retrouver,  ou  qu'elles  n'aient  plus  cours,  on  rend  l'équiva- 
lent de  la  valeur  intrinsèque  que  les  monnaies  avaient  à  l'époque  où 
elles  ont  été  prêtées.  —  Civ.fr.,  1896;  esp.,  1754;  port.  %  1532; 
hoU.,  1794;  chil.,  2199;  mex.,  2689,  2690. 

1823.  —  S'il  a  été  prêté  des  lingots  (verghe  metaUiche)  ou  des 
denrées,  le  débiteur  ne  doit  restituer  que  la  même  quantité  ou  qua- 
lité, quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix.  — 
Civ.  fr.,  189f;  esp.,  1754;  holl.,  1795;  chil.,  2199;  mex.,  2689, 
2690. 

Chapitre  II.  —  Des  obligations  du  préteur  (mutuanle). 

1824.  —  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  préteur  est  tenu  de 
la  responsabilité  établie  par  l'article  1818  pour  le  commodat.  — 
Civ.  fr.,  1898;  port.,  1532;  holl.,  1799;  chil.,  2203;  mex., 
2691. 

1825.  —  Le  préteur  ne  peut  redemander  les  choses  prêtées 
avant  le  terme  convenu.  —  Civ.  fr.,  1899;  port.,  1525  et  suiv.; 
holl.,  1796;  chil.,  2200;  mex.,  2685. 

1826.  —  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  l'au- 
torité judiciaire  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
circonstances.  —  Civ.fr.,  1900;  port.,  1525  et  suiv.;  holl.,  1797; 
c.  féd.  oblig.,  336;  chil.,  2200;  mex.,  2686;  proj.  c.  ail.,  457. 

1827.  —  Lorsqu'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
payera  quand  il  le  pourra,  ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  l'auto- 
rité judiciaire  lui  impartira  un  terme  de  paiement  suivant  les  circons- 
tances. —  Civ.  fr.,  1901  ;  port.,  1525  et  suiv.;  holl.,  1798 ;  c. 
féd.  oblig.,  336;  chil,  2201  ;  mex.,  2693. 

Chapitre  III.   —  Des  obligations  de  l'emprunteur 

(mutuatario). 

1828.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  reçues  à 
titre  de  prêt  de  consommation,  en  même  quantité  et  qualité  et  au 
temps  convenu,  et,  faute  de  les  restituer,  il  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  il  devait,  d'après  la  conven- 
tion, effectuer  la  restitution  des  choses. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  doit  se  faire 
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par  l'emprunteur,  d'après  le  prix  courant  à  l'époque  où  il  a  été  mis 
en  demeure,  et  dans  le  lieu  où  le  prêt  a  été  fait. — Civ.  fr.,  1902, 
1903;  port.,  1524,  1530;  holL,  1800,  1801;  c.  féd.  oblig.,  329; 
chil,  2198;  mex.,  2685. 

Chapitre  IV.  —  Du  prêt  a  intérêt. 

s 

1829.  —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  dans  les  prêts 
d'argent,  de  denrées  ou  d'autres  choses  mobilières.  —  Civ.  fr., 
1905  ;esp.,  1755;  part.,  1508;  hoU.,  1802  ;  c.  féd.  oblig.,  330; 
chil.,  2205  ;  mex.,  2694  ;  proj.  c.  ail.,  455  et  suiv. 

1880.  —  L'emprunteur  (mv&uatrio)  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés  ou  qui  dépassaient  le  taux  convenu,  ne  peut 
ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  —  Civ.  fr.,  1906; esp., 
1756;  hoU.,  1803;  chil.,  2208. 

1881.  —  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  fixé  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile  et  à  six 
pour  cent  en  matière  commerciale,  et  il  s'applique  dans  les  cas  où 
l'intérêt  est  dû  et  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  qui  en  fixe  le  taux. 

L'intérêt  conventionnel  est  fixé  par  la  volonté  des  contractants. 

Dans  les  matières  civiles  l'intérêt  conventionnel,  qui  dépasse  le 
taux  légal,  doit  résulter  d'un  acte  écrit  ;  sinon  il  n'est  dû  aucun  inté- 
rêt.— Civ.  fr.,1907;  hoU.,1804  ;  chil.,  2206;  mex.,  2695  et  suiv. 

1882.  —  Le  débiteur  peut  toujours,  après  cinq  ans  à  compter 
du  contrat,  restituer  les  sommes  portant  un  intérêt  supérieur  au 
taux  légal,  nonobstant  toute  convention  contraire.  Il  doit  toutefois 
en  donner  avis  par  écrit,  six  mois  à  l'avance,  et  cet  avis  vaut  de  plein 
droit  renonciation  à  tout  délai  supérieur  qui  aurait  pu  être  con- 
venu *. 


1.  Cet  article  et  le  suivant  sont  tirés  de  la  loi  sarde  du  8  juin  1857. 
MM.  Precerutti  et  Mancini  demandèrent  à  la  Commission  de  coordination  de 
les  retrancher  du  Gode  par  ces  motifs  qu'ils  portaient  atteinte  à  la  liberté 
des  conventions,  qu'ils  n'avaient  trouvé  place  dans  la  loi  de  1857  que  par 
une  sorte  de  nécessité  de  tactique  parlementaire  et  afin  de  rassurer  les  ad- 
versaires de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  et  qu'enfin,  loin  d'être  avanta- 
geuse au  débiteur,  cette  disposition  lui  serait  souvent  préjudiciable,  car  le 
créancier  chercherait  à  se  procurer,  en  élevant  le  taux  de  l'intérêt,  une  com- 
pensation anticipée  des  dangers  de  perte  auxquels  l'exposait  cette  faculté  de 
lui  imposer  un  remboursement  avant  terme.  M.  de  Foresta  notamment,  qui 
avait  présenté,  comme  garde  des  sceaux,  la  loi  de  1857  au  parlement  subal- 
pin, combattit  énergiquement  cette  proposition.  La  discussion,  devant  la 
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Le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre.  —  Civ.fr.,  1916;  esp., 
1162,  1785;  holl.,  1732;  chil.,  2214;  mex.,  2546. 

*  Chapitre  premier.  —  Du  dépôt  proprement  dit. 

Section  I.  —  De  V essence  du  dépôt. 

1887.  —  Le  dépôt  proprement  dit  est  nn  contrat  essentiellement 
gratuit,  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  de  la  chose. 

La  tradition  s'opère  par  le  seul  consentement,  si  la  chose  que  l'on 
convient  de  laisser  en  dépôt  se  trouve  déjà  en  la  possession  du  dé- 
positaire à  quelque  autre  titre. — Civ.  fr., 1917, 1919;  esp.,  1760; 
part.,  1432; holl.,  1733, 1734;  c.  féd.  oblig.,  475;  chil.,  2215, 
2219,  2212;  mex.,  2547;  proj.  c.  ail.,  615. 

1888.  —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  —  Civ.  fr.,  1920; 
esp.,  1762; port.,  1431, 1434;  hoU.,  1735;  chil.,  2236. 

Section  II.  —  Du  dépôt  volontaire. 

1889.  —  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  spon- 
tané de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  reçoit  la  chose  en  dépôt.  — 

Civ.  fr.,  1921;esp.,  1763;port.,  1431;  holl.9  1736;  chil.,  2215. 

1840.  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  être  régulièrement  fait  que 
par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  ex- 
près ou  tacite.  —  Civ.  fr.,  1922;  esp.,  1763  et  suiv.;  port.,  1433; 
holl.,  1738;  chil.,  2218;  mex.,  2546. 

1841.  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Cependant,  une  personne  capable  de  contracter  qui  accepte  le 
dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  est  tenue  de  toutes  les  obli- 
gations d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  en 
justice  par  le  tuteur  ou  l'administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt.—  Civ.  fr.,  1925;  esp.,  1764;  port.,  1433;  holl. ,  1738;  chil., 
2218;  mex.,  2551. 

1842.  —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une 
personne  incapable,  celle  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  re- 
vendication de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  se  trouve  dans  la  main 
du  dépositaires  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  Civ.  fr.,  1926;  esp.,  1765; 
port.,  1433;  holl.,  1739; chil.,  2218;  mex.,  2552,  2553. 
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Section  III.  —  Des  obligation»  du  dépositaire. 

1843.  —  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui 
lui  appartiennent.  —  Civ.  fr.,  1927;esp.,  1766;port.,  1435;fwU., 
1743;ckil.,  2215,  2223etsuiv.;  mex.,  2556;  proj.  c.  ail.,  616  et 
rote. 

1844.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être-  appliquée 
avec  plus  de  rigueur  : 

i°  Lorsque  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  à  recevpir  le  dé- 
pôt; 

2°  Lorsqu'il  a  stipulé  une  rémunération  pour  la  garde  du  dépôt  ; 

3"  Lorsque  le  dépota  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépo- 
sitaire ; 

4°  Lorsqu'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  ré- 
pondra de  toute  espèce  de  faute.  — Civ.fr.,  1928;  etp.,  1766; 
port.,  1436;  holt.,  1744;  c.  féd.  obtig.,  113;  chil.,  2222;  mex.. 
2557  etsuiv. 

1845.  —  Le  dépositaire  n'est  responsable,  en  aucun  cas,  des  ac- 
tions de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée.  —  Civ.  fr.,  1929;  esp.,  1766;  port-, 
1436;  Ml.,  1745;  chil.,  2230;  mex.,  2557. 

1846.  —  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée  du  déposant.  —  Civ.  fr.,  1930;  esp., 
1767,  1768;  port.,  1437  ;  holl.,  1749  ;  c.  féd.  oblig.,  476;  chU., 
2220;  mex.,  2558. 

1847.  —  Il  ne  peut  en  aucune  manière  chercher  à  découvrir 
quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  lorsqu'elles  loi  ont 
été  confiées  dans  un  coffre  fermé  on  sous  une  enveloppe  scellée.  — 
Civ.  fr.,  1931;  esp.,  1769;  port.,  1438;  holt.,  1750;  chil.,  2223, 
2225;  mex.,  2562. 

1848.  —  Le  dépositaire  doit  restituer  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue. 

Un  dépôt  d'une  somme  d'argent,  lorsque  le  dépositaire  en  a  fait 
usage  en  conformité  de  l'article  1846,  doit  être  rendu  dans  les 
mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit 
dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.  ~  Civ.  fr.,  1932;  esp., 
1766,  1770;  port.,  1435,  1439;  holl.,  1751;  c.  féd.  obtig.,  478, 
484,  485;  chil.,  2215,  2221,  2224,  2228;  mex.,  2556;  proj.  c. 
ail.,  618. 
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1849.  —  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  restituer  la  chose  dépo- 
sée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  survenues  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  sont 
à  la  charge  du  déposant.  —  Civ.  fr.,  1933;  esp.,  1766,  1769, 
1770;  port.,  1435  et  suiv.;  holl.,  1752;  chil.,  2228;  mex.,  2556 ', 
2557;  proj.  c  ail.,  615  et  suiv. 

1850.  —  Le  dépositaire  à  qui  la  chose  a  été  enlevée  par  force 
majeure,  et  qui  a  reçu  à  la  place  une  somme  d'argent  ou  quelque 
autre  chose,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  —  Civ.  fr.,  1934;  esp., 
1777;port.,  1435,  1451;  holl.,  1753;  chil.,  2230. 

1851.  —  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  qu'il  ignorait  être  déposée,  est  tenu  seulement  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur  dans  le 
cas  où  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé.  —  Civ.  fr.,  1935; esp.,  1778; 
holl.,  1754;  chil.  ,2231. 

1852.  —  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits  que  la 
chose  déposée  a  produits,  et  qui  ont  été  perçus  par  lui. 

Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où 
il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution.  —  Civ.  fr.,  1936; 
esp.,  1766,  1770;  port,  1435;  holl.,  1755  ;  c.  fêd.  oblig.,  478; 
chil.,  2229;  proj.  c.  ail.,  619. 

1858.  —  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à 
celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  de  qui  le  dépôt  a  été 
fait,  ou  à  la  personne  indiquée  pour  le  recevoir,  sauf  les  dispositions 
de  l'article  1841.  -Civ.fr.,  1937;  esp.,  1771, 1773; port.,  1141; 
holl.,  1756;  c.  féd.  oblig.,  482;  chil,  2233;  mex.,  2568. 

1854.  —  Il  ne  peut  exiger  que  le  déposant  prouve  qu'il  est  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est 
le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui 
a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé 
et  suffisant, sauf  les  dispositions  du  Code  pénal.  Si  celui  à  qui  la  dé- 
nonciation a  été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est 
valablement  déchargé  par  la  remise  qu'il  en  fait  à  celui  de  qui  il  Ta 
reçu.  —  Civ.  fr.,  1938;  esp.,  1771; port.,  1442;  holl.,  1757;  c. 
féd.  oblig.,  482;  chil.,  2233;  mex.,  2569. 

1855.  —  En  cas  de  décès  du  déposant,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  l'héritier. 
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lui-même.  —  Civ.  fr.,  1946; esp.,  1771; port.,  1442;  holl.,  1764; 
mex.,2583. 

Section  IV.  —  Des  obligations  du  déposant. 

1862.  —  Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  et  de  l'in- 
demniser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. —  Civ.  fr.,  1947;  esp.,  1779; port.,  1450;  hoU.,  1765;  c. 
féd.  oblig.,  477;  chil.,  2235;  mex.,  2585; proj.  c.  ail.,  621. 

1868.  —  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
payement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  —  Civ.  fr., 
1948; esp.,  1780;  holl.,  1766;  c.  féd.  oblig., 224; chil.,  2234;  mex., 
2586, 2587. 

Section  V.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

1864.  —  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  un  autre  événement  imprévu.  —  Civ.  fr.,  1949;  esp.,  1781; 
port.,  1434;  holl.,  1740;  chil.,  2236,  2239. 

1885.  —  Le  dépôt  nécessaire  est  soumis  à  toutes  les  règles  du 
dépôt  volontaire,  sauf  aux  dispositions  de  l'article  1348.  —  Civ.  fr., 
1951;  esp.,  1782;  holl.,  1741,  1742;  chil,  2240. 

1886. —  Les  hôteliers  et  les  aubergistes  sont  responsables, comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  dans  leurs  auberges  par  le  voyageur 
qui  y  loge  ;  le  dépôt  de  ces  effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire.  —  Civ.  fr.,  1952; esp.,  1783;  port.,  1420;  holl.,  1746; 
c.  féd.  oblig.,  486  à  488;  chil.,  2241  à  2248;  proj.  c.  ail.,  626 à 
628. 

1867.  —  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur,  lorsque  le  vol  a  été  commis,  ou  que  le  dommage  a  été 
causé  par  les  domestiques  ou  par  les  personnes  préposées  à  la  direc- 
tion des  hôtelleries,  ou  par  des  étrangers  qui  les  fréquentent. —  Civ. 
fr.,  1953;  esp.,  1784;  port.,  1420,1421;  hoU.,  1747;  c.  féd. 
oblig.,  486  à  488;  chil.,  2241  à  2248;  proj.  c.  ail. ,  626  à  628. 

1888.  —  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  commis  à  main 
armée  ou  avec  autre  force  majeure,  ou  par  suite  d'une  négligence 
grave  du  propriétaire.  —  Civ.  fr.,  1954;  esp.,  1784; port.,  1422; 
holl.,  1748;  c.  féd.  oblig.,  486  à 488; chil.,  2242; proj.  c.  ail.,  426 
à  628. 
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positaire  doit  apporter  à  la  conservation  des  choses  saisies  la  dili- 
gence d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  pour  qu'elles  servent  à  acquitter  le 
saisissant  au  moyen  de  la  vente,  soit  pour  qu'elles  soient  restituées 
à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main- 
levée (rivocazime)  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  dépositaire  le  sa- 
laire fixé  par  la  Loi,  ou,  à  son  défaut,  par.  l'autorité  judiciaire.  — 
Civ.  fr.,  1962;  esp.,  1788;  holl.,  1776;  chil.,  2257. 

1877.  —  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  â  une 
personne  nommée  d'office  par  l'autorité  judiciaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  à  qui  la  chose  a  été  confiée  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 
—  Civ.  fr.,  1963;  holl.,  1774;  chil.,  2249. 

TITRE  XIX.  —  Du  gage. 

• 

1878.  —  Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  une 
cbose  mobilière  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  créance,  à  charge 
de  la  restituer  en  nature  après  l'extinction  de  ladite  créance.  — 
Civ.  fr.,  2071,  2072;  esp.,  1857,  1864 et suiv.; port.,  855;  holl., 
1196  et  suiv.;  zur.,  401  à  411  *;  c.  fêd.  oblig.,  210  et  suiv.;  chil., 
2384;  mex.,  1773;  proj.  c.  ail.,  681,  682,  1145  et  suiv.,  1206 
et  suiv. 

1879.  —  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
par  privilège  sur  la  chose  donnée  en  gage.  —  Civ.  fr.,  2073;  esp., 
1866;  port.,  855,  860,  886;  holl,  1201  et  suiv.  ;  chil.,  2397  et 
suiv.;mex.,  1789;  proj.  c.  ail.,  1145. 

1880. —  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public 
ou  sous-seing  privé,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi 
que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  an- 
nexé de  leurs  qualité  et  mesure  et  de  leur  poids. 

Toutefois  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  n'est  exigée  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  dépasse  cinq  cents  lire.  —  Civ.  fr., 
2074;  esp.,  1863,  1865;  port.,  858;  holl.,  1197  et  suiv.;  c.  féd. 
oblig.,  211  à  215;  chil.,  2393;  mex.,  1787,  1788;  proj.  c.  ail., 
1147. 
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1881.  —  Le  privilège  n'existe  sur  les  créances  que  lorsque  le 
gage  résulte  d'un  acte  public  ou  sons-seing  privé,  et  qu'il  en  a  été 
lait  notification  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.  —  Civ. 
fr.,2075;esp.,  1865;port.,  857; hoU.,  1198  et  tuiv,;c.  féd.  oblig., 
215;  chil.,  2389;  mex.,  1779,  1787,  1788;  proj.  c.  (M.,  1147, 
1209. 

1888.  — En  tout  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant qne  le  gage  lai-même  a  été  mis,  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  choisi  par  les  parties.  —  Civ.  fr.,  2076;  «p., 
1863,  1865;  port,  858;  hall.,  1197  et  «ho.;  c.  féd.  oblig.,  219; 
chU.,  2387;  mex.,  1776;  proj,  e.  ail.,  1153. 

1888.  —  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  te  débiteur. 
-  Civ.  fr.,  2077; esp.,  1857;  port., 859; HoU.,  1196;ckU.,2388; 
aux.,  1785,  1786. 

1884.  —  Le  créancier  ne  peut  disposer  du  gage  à  défaut  de  paie- 
ment ;  il  a  toutefois  le  droit  de  faire  ordonner  en  justice  qne  ce 
gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence  de  la 
dette,  d'après  une  estimation  à  faire  par  experts,  on  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autorise  le  créancier  a  s'approprier  le  gage  on  à 
en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  établies  est  nulle. —  Civ.  fr., 
2078;  esp.,  1872,  1859;  part.,  863,  864;  kolL,  1200  H  air; 
5.  fii.  oblig.,  222;  chil,  2397  et  mit.;  mex.,  1800  et  «tt'e.;  proj. 
o.  ail.,  1167  etmiv. 

1885.  —  Le  créancier  est  responsable,  selon  les  règles  établies 
au  titre  des  obligations  ou  des  contrats  en  général,  de  la  perte  on 
de  la  détérioration  du  gage  survenue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit,  de  son  coté,  rembourser  au  créancier  les  dépen- 
ses faites  pour  la  conservation  du  gage.  —  Civ.  fr.,  2080;  etp., 
1867;  port.,  861;  hoU.,  1203;  c.  féd.  oblig.,  220;  chil.,  2394, 
2395;  mex.,- 1792;  proj.  c.  ait.,  1156,  1157,  1159. 

1886.  —  S'il  a  été  donné  en  gage  une  créance  qui  produit  inté- 
rêts, le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
être  dus. 

Si  ta  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  ea 
gage,  ne  produit  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur 
le  capital  de  la  dette.  —  Civ.  fr.,  2081;  esp.,  1868;  port.,  867, 
868;  hoU.,  1204;  c.  féd.  oblig.,  216;  chil.,  2389,  2403  ;  mex., 
1780, 1781, 1796à  1798;proj.c.  oM.,  1154. 
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1887.  —  Si  le  créancier  abuse  du  gage,  le  débiteur  peut  d< 
mander  qu'il  soit  placé  sous  séquestre.  —  Civ.  fr.,  2082;  esp.  À 
1870;  port.,  870;  holl.,  1205  ;c.  féd.  oblig.,  221;  chil.,  2296;] 
mex.,  1793, 1794; proj.  c.  ail.,  1156. 

1888.  —  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  gage] 
qu'après  avoir  entièrement  payé  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais-] 
de  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

Si  le  môme  débiteur  avait  contracté  une  autre  dette  envers  1< 
môme  créancier  postérieurement  à  la  tradition  du  gage,  et  que  cette] 
dette  fût  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  première,  le] 
créancier  ne  peut  ôtre  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  en- 
tièrement payé  de  Tune  et  de  l'autre  créance,  encore  qu'il  n'y  ait 
eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  se- 
conde dette.  —  Civ.  fr.,  2082;  esp.,  1866,  1870, 1871;  port., 
861, 870;  holl.,  1205;  c.  féd.  oblig.,  221; chil.,2396;  mex.,1792, 
1793, 1 798;  proj.  c.  ail.  ,1158. 

1889.  —  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  delà 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  entre  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette,  ne  peut  de- 
mander la  restitution  de  sa  part  du  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas 
entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  part  de  la 
dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers non  encore  payés.  —  Civ.fr.,  2083;  esp.,  1860;  holl.,  1206  ; 
chil.,  2405  ;  mex.,  1807  ;  proj.  c.  ail.,  1150. 

1890.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  pas  aux  lois 
et  règlements  particuliers  concernant  les  matières  commerciales  et 
les  établissements  autorisés  à  faire  des  prôts  sur  gage.  —  Civ.  fr., 
2084;  esp.,  1873;  holl.,  1207;  mex.,  1809. 


TITRE  XX.  —  De  l'antiohrèse. 

1891.  —  L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  le  créancier 
acquiert  le  droit  de  faire  siens  les  fruits  de  l'immeuble  du  débi- 
teur, è  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il 
lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  —  Civ.  fr., 
2085;  esp.,  1881; port.,  873, 875; chil.,  2435, 2436; mex.,  18 10, 
1813. 

1892.  —  Le  créancier,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu,  est  tenu 


nier  que  les  fruits  se 
a  partie.    —  Civ.  fr., 

83,  4888  ei  1889  sont 
Civ.  fr„  2090;  etp., 

;  que  dans  les  rapports 
ers.  —  Civ.fr.,  209t. 

ttla  fidejuuîone). 

ST  DE  L'ÉTENDUE 

fidejustore)  d'une  obli- 
îire  à  cette  obligation 
-Civ.fr.,  2011;  ap.t 
Ud.  oblig.,  489;  chU., 
1. 
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1899.  —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  pour  une  obli- 
gation valable. 

On  ne  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  susceptible  d'être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  —  Civ.  fr.,  2012;  esp.,  1824; 
port.,  822;  holl.,  1858;c.féd.oblig.,  492;chil.,  2338, 2339; mex., 
1 705; proj. coll.,  668,  669. 

1900.  —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  donné  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  à  des 
conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  est  valable  seulement  dans  la  mesure 
de  l'obligation  principale.  —  Civ.  fr.,  2013;  esp.,  1826;  port.,  823; 
holl.,  1859;  c.  féd.  oblig.,  499,  500;  ckiL,  2343,  2344;  mex., 
1707  et  suiv.;proj.  c.  ail.,  670. 

1901.  —  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  et  même  à  l'insu 
de  celui  pour  qui  on  s'oblige,  et  se  rendre  caution  non  seulement 
du  débiteur  principal  mais  encore  de  celui  qui  Ta  cautionné.  — 
JCiv.  fr.,  2014;  esp.,  1823;  port.,  821;  holl.,  1860;  c.  féd.  oblig., 
497;  chil.,  2345;  mex.,  1702;  proj.  c.  ail.,  668,  671. 

1902.  —  Le  cautionnement  ne  se  présume  point,  mais  il  doit 
être  exprès,  et  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquel- 
les il  a  été  contracté.  —  Cm?,  fr.,  2015;  esp.,  1827 ;  port.,826  ; 
holl.,  1861  ;  chil.,  2347;  mex.,  1711; proj.  c.  ail.,  668. 

1903.  —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  pre- 
mière demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en 
est  faite  à  la  caution.  —  Civ.  fr.,  2016  ;  esp.,  1827;  holl.,  1862; 
c.  féd.  oblig.,  497; chil.,  2347;  mex.,  1712;  proj.  c.  ail.,  871. 

1904.  —  Le  débiteur  obligé  à  donner  une  caution  (sicurtà)  doit 
présenter  une  personne  capable  de  contracter,  qui  possède  des  biens 
suffisants  pour  garantir  de  l'obligation,  et  qui  ait  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  la  caution  doit  être  donnée.  — 
Civ.  fr.,  2018;  esp.,  1828;  port.,  824;  holl.,  1864;  chil.,  2350; 
mex.,  1717. 

1905.  — La  solvabilité  d'une  caution  ne  se  mesure  qu'eu  égard 
à  ses  biens  susceptibles  d'hypothèque,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de 
matières  de  commerce,  ou  d'une  dette  modique  (tenue). 
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res  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable  à  l'égard  de  la  caution  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  principal  survenue  par  son  retard  à  exercer  contre 
lui  des  poursuites  judiciaires.  — Civ.  fr.,  2024;esp.t  1833;  port., 
836;  holl.,  1872;  chil.,  2365;  mex.,  1734. 

1911.  —  Si  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  et  pour  une  même  dette,  chacune  d'elles  est  obligée 
pour  la  dette  entière*—  Civ.  fr.,  2025;  esp.,  1837 ;  port.,  835; 
holl.,  1873  ;  c.  féd.  oblig.,  496  ;  chil.,  2367,  2368;  mex.,  1741  ; 
prqj.  c.  ail.,  673. 

1912.  —  Néanmoins  chacune  desdites  personnes,  lorsqu'elle 
n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  division,  peut  exiger  que  le  créan- 
cier divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la  part  et  por- 
tion de  chaque  caution. 

Lorsque  certaines  cautions  étaient  insolvables  dans  le  temps  où 
une  des  cautions  a  obtenu  la  division,  cette  caution  est  tenue  pro- 
portionnellement de  cette  insolvabilité  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être 
recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 
—  Civ.  fr.,  2026; esp.,  1837;  port.,  835;  holl., 1874; c.  féd. oblig. } 
496;  chil. ,  2367,  2368;  mex.,  1741. 

1913.  —  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoique  anté- 
rieurement au  temps  où  il  y  a  donné  son  consentement  il  y  eût  des 
cautions  insolvables.  —  Civ.  fr.,  2027; port.,  836; holl.,  1875. 

1914.  —  La  caution  de  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier 
que  dans  le  cas  où  le  débiteur  principal  et  toutes  les  cautions  sont 
insolvables  ou  sont  libérées  par  des  exceptions  personnelles  au  dé- 
biteur et  aux  cautions.  —  Civ.  esp.,  1836;  port.,  837;  c.  féd.  oblig., 
497;  chil.,  2366. 

Section  II.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le 

débiteur  et  la  caution. 

1915.  —  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal,  encore  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  du  cautionnement 
donné. 

Le  recours  a  lieu  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  et  les 
frais  ;  la  caution,  toutefois,  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites 
dirigées  contre  elle. 
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temps  déterminé,  comme  cela  se  produit  pour  une  tutelle,  ou  qu'il 
n'y  ait  eu  convention  contraire. —  Civ.  fr.,  2032;  esp.,  1843;  port., 
844;  holl.,  1880;  c.féd.  oblig.y  511;  chil.,  2369;  mex.,  1754;  proj. 
c.  ail.,  677. 

Section  III.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre 

plusieurs  fidéjusseurs. 

1920.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  et  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  re- 
cours contre  les  autres  cautions,  pour  leur  part  respective. 

Le  recours,  toutefois,  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent.  —  Civ.  fr.,  2033;  esp.  t 
1844; port.,  845;  holl.,  1881;  chil.,  2378 et  suiv.;  mex.,  1757 à 
1759. 

Chapitre  III.  —  Du  cautionnement  légal  et  du 
cautionnement  judiciaire. 

1921.  —  Lorsqu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  le 
juge,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  1904  et  1905.  —  Civ.  fr.,  2040; 
esp.,  1854;  chil.,  2348, 2349; mex.,  1769. 

1922.  —  Celui  qui  doit  donner  une  caution,  a  la  faculté  de  donner 
à  sa  place  un  gage,  ou  une  autre  garantie  reconnue  suffisante  pour 
assurer  la  créance.  —  Civ.  fr. ,  2041;  esp. ,  1855;  holl. ,  1867;  chil. , 
2337;  mex.,  1770. 

1923.  —  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal.  —  Civ.fr.,  2042; esp.,  1856;  mex., 
1771. 

1924.  —  Celui  qui  a  seulement  cautionné  la  caution  judiciaire 
peut  demander  la  discussion  de  la  caution.  —  Civ.  fr.,  2043; esp. , 
1856;  mex.,  1772. 

Chapitre  IV.  —  De  l'extinction  du  cautionnement. 

1925.  —  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
les  mômes  causes  que  les  autres  obligations.  —  Civ.  fr.,  2034;  esp., 
1847;  port.,  848;  holl.,  1882;  c.  féd.  oblig.,  501;  chil,  2081; 
mex.,  1762. 

1926.  —  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de 


st  appliqué  â  organiser  de  la  manière  la  pins 
inslatifs  de  propriété  ou  constitutifs  de  droits 
lilueace  que  cette  publicité  devait  incontesta- 
smeut  du  crédit,  le  rapport  de  la  Commission 
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1°  Les  actes  entre  vifs,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux 
qui  transfèrent  la  propriété  des  immeubles  et  des  autres  droits  ou 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  â  l'exception  des  rentes  sur  l'État; 

2°  Les  actes  entre  vifs  qui  constituent  ou  modifient  des  servitu- 
des prédiales,  des  droits  d'usage  ou  d'habitation,  ou  transfèrent 
l'exercice  du  droit  d'usufruit  ; 

3°  Les  actes  entre  vifs  de  renonciation  aux  droits  énoncés  sous  les 
deux  numéros  précédents  ; 

4°  Les  sentences  d'adjudication  (di  vendita  all'incanto)  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  d'autres  biens  ou  droits  susceptibles  d'hypothè- 
que, excepté  dans  le  cas  où  la  vente  est  intervenue  dans  l'instance  à 
fin  de  purge  au  profit  du  tiers  détenteur  qui  a  introduit  l'instance,  et 
dans  le  cas  d'adjudications  à  la  suite  de  licitation  entre  copartageants  ; 

5°  Les  contrats  de  louage  d'immeubles  d'une  durée  supérieure  à 
neuf  ans  4  ; 

6°  Les  contrats  de  société  qui  ont  pour  objet  la  jouissance  d'im- 
meubles, lorsque  la  durée  de  la  société  dépasse  neuf  années  ou  est 
indéterminée  ; 

7°  Les  actes  et  sentences  desquels  résulte  la  libération  ou  la  ces- 
sénatoriale  appréciait  en  ces  termes  les  différentes  lois  qui  ont  successive- 
ment régi  en  France  la  transcription,  t  La  loi  du  11  brumaire  an  VII  avait 
pourvu  d'une  manière  très  efficace  à  l'organisation  de  la  transcription  sur 
la  base  de  la  publicité  la  plus  étendue  ;  mais  les  rédacteurs  du  Code  fran- 
çais s'écartèrent  de  ce  système  par  une  application  exagérée  du  principe  phi- 
losophique d'après  lequel  le  transfert  de  la  propriété  s'opère  par  le  seul  effet 
des  conventions  et  du  consentement,aussi  bien  entre  les  parties  qu'à  l'égard 
des  tiers.  Cet  abandon  inconsidéré  du  système  de  la  loi  de  brumaire  a  été 
j  ustement  critiqué,  et  une  tardive  réforme  législative,  sanctionnée  en  1855 
par  le  Corps  législatif,  rendait  enfin  hommage  aux  véritables  principes.  »  On 
remarquera,  toutefois,  que  le  Gode  italien,  si  ses  auteurs  ont  apprécié 
comme  il  convenait  notre  loi  de  1865,  s'est  plus  spécialement  inspiré  de 
notre  loi  de  brumaire.— Nous  ne  saurions,sans  sortir  du  cadre  de  notre  tra- 
vail, donner  sous  les  articles  1932  à  1947,  des  références  aux  lois  spéciales 
des  différents  pays  dont  nous  avons  jusqu'ici  comparé  la  législation  avec  le 
Gode  italien.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  espagnol,  nous  ren- 
verrons le  lecteur  au  remarquable  commentaire  de  la  loi  hypothécaire,  dont 
M.  Oliver  y  Esteller  vient  de  commencer  la  publication,  Derecho  immobi- 
lario  espanol. 

1 .  L'exposé  des  motifs  du  projet  Pisanelli  observe,  non  sans  raison,  que 
la  règle  formulée,  en  ce  qui  concerne  les  locations  d'immeubles,  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  française  du  20  mars  1855,  est  un  peu  arbitraire.  Il  est  plus 
logique  de  soumettre  à  la  formalité  de  la  transcription  les  baux  qui,  par 
leur  durée,  excèdent  les  pouvoirs  de  simple  administration. 


[ui  demande  la  transcription  du  titre  doit 
'  des  hypothèques  une  copie  authentique. 
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s'il  s'agit  d'actes  publics  ou  de  sentences,  et,  s'il  s'agit  d'actes  soi 
seing  privé,  elle  doit  en  produire  l'original  lui-même,  à  moins qu' 
ne  se  trouve  déposé  dans  un  dépôt  d'archives  publiques  ou  au  non 
bre  des  actes  d'un  notaire  ;  auquel  cas  il  suffit  de  produire  une  cop 
authentique  délivrée  par  l'archiviste  ou  par  le  notaire,  de  laquelle 
résulte  que  l'acte  réunit  les  conditions  dont  il  est  parlé  dans  l'artic 
précédent. 

1937.  —  Le  requérant  doit  présenter  au  conservateur  deshypi 
thèques,  en  même  temps  que  la  copie  des  titres,  deux  borderear. 
(note)  contenant  les  indications  suivantes  : 

1°  Les  prénom  et  nom,  le  prénom  du  père  et  le  domicile  ou  Iar 
sidence  des  parties  ; 

2°  La  nature  et  la  date  du  titre  dont  il  demande  la  transcription 

3"  Le  nom  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  ou  authentiqué  h 
signatures,  ou  l'indication  de  l'autorité  judiciaire  qui  a  prononcé 
sentence  ; 

4°  La  nature  et  la  situation  des  biens  auxquels  se  référé  le  titr> 
avec  les  indications  exigées  par  l'article  1979. 

Pour  la  transcription  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé  sons 
numéro  2  de  l'article  1933,  il  suffit  que  les  bordereaux  contiennei 
les  indications  énoncées  dans  la  déclaration  elle-même. 

1938.  —  La  transcription  doit  être  faite  dans  chaque  office  di 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  saur  les  prescriptioi 
de  l'article  955.  —  Cm.  fr.,  2181. 

1939.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  gardera  dans  I 
archives,  dans  des  registres  à  ce  destinés,  les  titres  qui  lui  sont  r 
mis,  et  il  transcrira  sur  le  registre  spécial  des  transcriptions  le  coi 
tenu  des  bordereaux,  avec  mention  du  jour  de  la  remise  du  titre, 
numéro  d'ordre  qui  lui  a  été  donné  sur  le  registre  courant  et 
numéro  du  registre  dans  lequel  l'acte  a  été  classé. 

Le  conservateur  restituera  au  requérant  l'un  des  bordereaux,  si 
lesquels  il  certifiera  la  formalité  do  la  transcription  avec  les  indicatioi 
ci-dessus  énoncées.  —  Cm.  fr.,  2200. 

1940.  —  L'omission  ou  l'inexactitude  de  l'une  des  énonciatioi 
exigées  dans  les  bordereaux  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1937,  î 
préjudicie  point  à  la  validité  de  la  transcription,  à  moins  qu'il  n'< 
résulte  une  incertitude  absolue  sur  le  transfert  du  droit  ou  sur  l'in 
meuble  qui  en  est  l'objet. 

G,  CIT.  II  Al.  91 
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1041.  —  La  transcription  du  titre,  quel  qne  soit  celui  qui  li 
fait  opérer,  profite  à  tons  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

1943.  —  Les  sentences  et  les  actes  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 1932,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  n'ont  aucun  effet  à  l'é- 
gard des  tiers  qui  ont,  à  un  titre  quelconque,  acquis  et  légalement 
conservé  des  droits  sur  l'immeuble. 

Pareillement,  tant  qne  la  transcription  n'a  pas  été  opérée,  aucune 
transcription  on  inscription  do  droits  acquis  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  pent  produire  d'effet  contre  l'hypothèque  accordée  an 
vendeur  par  l'article  1969. 

Lorsque  la  transcription  a  été  opérée,  aucune  transcription  on 
inscription  de  droits  contre  le  précédent  propriétaire,  ne  peut  pro- 
duire d'effet  contre  l'acquéreur,  encore  que  l'acquisition  remonte  à 
une  date  antérieure  au  titre  transcrit.  —  L.  fr.,  23  wtara  1855, 
art.  3,  6. 

1943.  —  Pour  les  donations,  la  transcription  ne  prend  date  qne 
du  jour  où  l'acceptation  a  été  transcrite,  dans  le  cas  où  ladite  accep- 
tation a  été  reçue  par  acte  séparé.  —  Civ.  fr.,  939 ;  etp.,  633  ; 
port.,  1459,  1472. 

1944.  —  Ceux  qui  ont  stipulé  une  convention,  obtenu  une 
sentence  nu  introduit  une  demande  soumise  à  la  transcription  dans 
l'intérêt  d'une  personne  incapable  dont  ils  sont  les  représentants, 
on  qui  lui  ont  prêté  leur  assistance  dans  ladite  convention  ou  dans 
ladite  instance,  doivent  veiller  à  ce  que  la  transcription  de  l'acte  on 
delà  sentence  soit  opérée. 

Le  défaut  de  transcription  peut  même  être  opposé  aux  mineurs, 
aux  interdits  et  à  tout  autre  incapable,  sauf  leur  recours  contre  les 
tuteurs,  administrateurs  et  curateurs  tenus  de  faire  opérer  la  trans- 
cription. 

Le  défaut  de  la  transcription  ne  peut,  toutefois,  jamais  être  op- 
posé par  les  personnes  qui  sont  tenues  de  la  faire  opérer,  ni  par 
leurs  héritiers.  —  Civ.  fr.,  940  à  942. 

1945.  —  La  radiation  de  la  transcription  des  demandes  énoncées 
dans  le  numéro  3  de  l'article  1993,  et  des  mentions  relatives  aux  di- 
tes demandes,  faites  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion, sera  opérée  lorsqu'elle  sera  dûment  consentie  par  tes  parties 
intéressées,  ou  qu'elle  sera  ordonnée  en  justice  par  une  sentence 
passée  en  force  de  ebose  jugée. 

Elle  sera  en  outre  ordonnée  par  le  juge  si  le  demandeur  retire 
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sa  demande,  si  la  demande  est  rejetée  ou  si  l'instance  est  périmée. 

1946.  —  La  transcription  peut  être  requise  même  avant  paie- 
ment du  droit  d'enregistrement  auquel  le  titre  est  soumis,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  public  reçu  dans  le  Royaume  ou  d'une  sentence  pro- 
noncée par  une  autorité  judiciaire  du  Royaume. 

Dans  ce  cas  le  requérant  doit  présenter  une  troisième  copie  du  bor- 
dereau au  conservateur,  laquelle  sera  par  lui  visée  et  transmise  sans 
retard  à  l'officier  chargé  de  la  perception  du  droit  susdit. 

1947.  —  Les  frais  de  la  transcription,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ;  ils  doivent,  toutefois,  être 
avancés  par  celui  qui  requiert  la  transcription. 

S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  ou  intéressés  à  la  transcription,  cha- 
cun d'eux  doit  rembourser  à  celui  qui  Ta  fait  opérer,  la  part  de 
frais  correspondant  à  la  part  pour  laquelle  il  est  intéressé. 

TITRE  XXIII.  —  Des  privilèges  et  des  hypothèques. 

1948.  —  Quiconque  est  obligé  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  les  obligations  par  lui  contractées  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  présents  et  à  venir.  —  Civ.fr.,  2092;  esp., 
1911;  Ml,  1177;  zut.,  1095;  chil,  2465;  mex.,  1928. 

1949.  —  Les  biens  du  débiteur  sont  la  garantie  commune  de 
ses  créanciers,  et  ceux-ci  ont  tous,  sur  les  dits  biens,  un  droit  égal 
lorsqu'il  n'y  a  pas  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence.  — 
Civ.  fr.,  2093;  esp.,  1911;  Ml,  1178;  chil,  2469;  mex.,  1928. 

1950.  —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges 
et  les  hypothèques.  —  Civ.  fr.,  2094;  esp.,  1921  et  suiv.;porl, 
907,  1005;  Ml,  1179;  zur.,  1096,  1098;  chil,  2470;mex., 
1828,  1934. 

1951.  —  Si  les  choses  sujettes  à  privilège  ou  hypothèque,  ont 
péri  ou  ont  été  détériorées,  les  sommes  dues  par  les  assureurs  à  titre 
d'indemnité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  sont  affectées  au  paie- 
ment des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang, 
à  moins  que  les  dites  sommes  n'aient  été  employées  à  réparer  la 
perte  ou  la  détérioration. 

Les  assureurs  sont,  toutefois,  libérés  lorsqu'ils  paient  après  trente 
jours  à  dater  de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'opposition. 

Sont  également  affectées  au  paiement  des  dites  créances  les  som- 
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mes  dues  pour  cause  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ou  de  servitude  établie  par  la  loi.  —  Civ,  esp.,  1877;  port., 
891,  901;  sur.,  353;  aux.,  1845.  —  h.  fr.,3mai  1841,  art.  11; 
19  février  1889,  art.  2,  3,  4. 

Chapitre  premier.  —  Des  privilèges1. 

1952.  —  Le  privilège  est  un  droit  de  préférence  que  la  loi  ac- 
corde à  raison  de  la  cause  de  la  créance.  —  Civ.  fr.t  2095;  «»., 
1922ettuiv.,  1926  et  suiv.; port.,  878,  1006; Ml.,  1180;  sur., 
1096;  chil.,  2471  à  2491;  mex.,  1934  à  1958  '. 

1953.  —  Le  créancier  privilégié  est  préféré  à  tons  les  antres 
créanciers,  même  aux  créanciers  hypothécaires. 

Entre  plusieurs  créanciers  privilégiés,  la  préférence  est  détermi- 
née par  la  loi  suivant  la  qualité  du  privilège. —  Civ.fr.,  2095, 2096; 
e»p.,  1926,  1927 ;  port.,  878,  1006;  kott.,  1180 ;  iw.„  1098. 


1 .  Le  Code  italien  s'est  appliqué,  non  sans  raison,  à  restreindre  le  nombre 
des  privilèges  sur  les  immeubles.  Ainsi  il  rejette  le  privilège  dn  préteur  qui 
a  fourni  des  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  par  ce  motif  qu'il 
suffit  4  ce  préleur  de  se  faire  subroger  dans  les  droits  du  vendeur  (Y.  l'ex- 
posé des  motifs  du  garde  des  Sceaux  Pisanelli  el  le  rapport  de  la  Commission 
sénatoriale).  Le  privilège  du  vendeur  est  lui-même  remplacé  par  une  hypo- 
thèque légale.  H  en  est  de  infime  du  privilège  du  copartageant.  Quant  au 
privilège  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte,  la  Commission  sénatoriale, 
après  avoir  rappeléque  la  jurisprudence  et  la  législation  françaises  avaient  sur 
ce  point  considérablement  étendu  l'application  des  règles  primitivement  for- 
mulées dans  le  s énalu s- consulte  de  llarcAurèle,  fait  remarquer  que  l'entre- 
preneur pourra  toujours  stipuler,  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  une  hypo- 
thèque conventionnelle.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  se  sont  ainsi  trouvés 
ramenés  à  trois,  qui  sont  énumérés  dans  les  articles  1961  et  1969.  —  La 
Commission  de  coordination  (1™  séance  du  19  mai  1885)  examina,  à  son 
tour,  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  maintenir  le  privilège  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur,  et  accorder  en  outre,  conformément  à  un  vœu  exprimé 
par  liancini,  au  cours  de  la  discussion  parlementaire,  un  privilège  au  capi- 
taliste qui  prête  des  fonds  en  vue  d'améliorer  la  culture  d'un  immeuble. 
Tous  les  arguments  pour  et  contre  furent  successivement  développés,  mais 
aucune  proposition  n'ayant  été  déposée  en  vue  de  modifier,  sur  ce  point,  le 
projet  de  Code,  la  discussion  fut  purement  doctrinale.  La  majorité  cepen- 
dant se  montra  hostile  a.  l'établissement  de  ces  privilèges.  Les  observations 
présentées  par  M.  Cassinis  à  l'appui  du  système  qui  a  prévalu,  méritent  tout 
spécialement  d'être  méditées. 

S.  Les  références  aux  Codes  chilien  et  mexicain  s'appliquent  à  l'ensemble 
du  chapitre. 
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1954.  —  Les  créances  également  privilégiées  concourent  ent 
elles  an  prorata  de  lenr  montant.  —  Civ.  fr.,  2097  ;  esp.,  192 
1927;  port,,  1013;  holl.,  1182. 

Section  I.  —  Des  privilèges  sur  let  meubles. 

1955.  —  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  généraux,  ■ 
spéciaux. 

Les  premiers  comprennent  tous  les  biens  meubles  du  débiteu 
les  seconds  frappent  des  meubles  déterminés.  —  Civ.  fr.,  210 
esp.,  1922  et  suiv.;  port.,  879;  holl.,  1184;  zur.,  1097. 

1 1-.  —  Dm  privilèges  gêner*»  «nr  le*  meuble*. 

1956.  —  Ont  un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  da 
l'ordre  suivant  les  créances  concernant  : 

1°  Les  frais  de  justice  faits  pour  des  actes  conservatoires  ■ 
d'exécution  sur  les  meubles  dans  l'intérêt  commun  des  créancier 

2°  Les  frais  funéraires  nécessaires  suivant  les  usages; 

3"  Les  frais  de  maladie  faits  durant  les  six  derniers  mois  de 
vie  du  débiteur  ; 

4°  Les  fournitures  d'aliments  faites  au  débiteur  pour  lui  et  poi 
sa  famille,  pendant  les  six  derniers  mois,  et  les  salaires  des  gens  < 
service  pendant  le  même  temps.  —  Civ.  fr.,  2101;  esp.,  1922 
1924;  port.,  884;  holl.,  1195;  zur.,  1097. 

1957.  —  Sont  également  privilégiées  sur  la  généralité  des  me 
blés  du  débiteur  les  créances  de  l'État  pour  tout  impôt  direct i 
l'année  courante  et  de  l'année  antérieure,  y  compris  les  surtax 
communales  on  provinciales. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  à  l'impôt  foncier.  —  L.  fr.,  12  n 
vtmbre  1808,  art.  1er.  —  Civ.  fr.,  2098;esp.,  1923,  1924; port 
885;  holl.,  1195;  zur.,  1097. 

%  Z.  —  Do»  privilèges  mr  certain»  meuble*. 

1958.  —  Ont  un  privilège  spécial  : 

1°  Les  créances  de  l'État  pour  les  droits  de  douane  et  d'enregi 
trement,  et  pour  tout  autre  droit  d'octroi  on  impôt  indirect  sur  1 
meubles  qui  en  ont  été  l'objet  ; 

2"  Les  créances  pour  canons  sur  les  fruits  du  fonds  emphytéotim 
récoltés  dans  l'année,  et  sur  les  denrées  qui  se  trouvent  dans  les  li 
bitations  et  bâtiments  dépendant  dudit  fonds  et  qui  en  provienne!) 
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pourvu  qu'il  ait  introduit  son  action  dans  le  délai  de  quarante  jours 
du  transport,  s'il  s'agit  des  meubles  qui  garnissaient  le  fonds  rural, 
ou  dans  le  délai  de  quinze  jours,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  la 
maison,  sauf  toutefois  les  droits  acquis  par  des  tiers  depuis  le  trans- 
port ; 

4°  Les  créances  dépendant  du  contrat  de  bail  à  métairie  (masse- 
ria,  mezzadria)  ou  à  colonat  partiaire,  tant  en  faveur  des  bailleurs 
que  des  colons,  sur  la  part  respective  des  fruits,  et  sur  les  meubles 
garnissant  le  fonds  et  la  maison  donnés  a  métairie  ; 

5°  Les  sommes  dues  pour  les  semences  et  les  travaux  de  culture 
et  de  récolte  de  l'année,  sur  les  fruits  de  la  récolte  ; 

6°  La  créance  de  la  personne  au  profit  de  qui  le  gage  a  été  cons- 
titué, sur  les  meubles  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

7°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  ou  pour  l'amélioration  des 
meubles,  sur  les  meubles  conservés  ou  améliorés,  pourvu  qu'ils  se 
trouvent  encore  en  la  possession  de  celui  qui  a  fait  les  dits  frais  ; 

8°  Les  fournitures  et  les  salaires  de  l'hôtelier,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  apportés  et  qui  se  trouvent  encore  dans  son 
hôtellerie  ; 

9°  Les  frais  de  transport,  de  douane  et  d'octroi ,  sur  les  effets  trans- 
portés qui  se  trouvent  encore  en  la  possession  de  celui  qui  les  a  trans- 
portés ou  dont  il  a  fait  livraison,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  effets  se  trouvent  encore  en  la  possession  du  consignataire,  et 
que  l'action  soit  intentée  dans  les  trois  jours  de  la  livraison; 

10°  Les  créances  pour  indemnité  à  raison  d'abus  ou  de  prévari- 
cations des  officiers  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
les  valeurs  composant  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  dudit 
cautionnement  qui  pourraient  leur  être  dus  ; 

il0  Les  sommes  dues  par  les  comptables  de  l'État,  des  commu- 
nes et  des  autres  personnes  morales  (corpi  tnorali)  pour  faits  dépen- 
dant de  leurs  fonctions,  sur  les  valeurs  composant  leur  cautionne- 
ment et  les  intérêts  dudit  cautionnement.  —  Civ.  fr.,  2102;  esp., 
1922,  1924,  1926;  port.,  881  à  883,  886;  holl.,  1185  et  suiv.; 
C.  féi.  oblig.,  294,  295. 

g  3.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

1959.  —  Le  privilège  pour  les  frais  de  justice  dont  il  est  parlé 
sous  le  numéro  1  de  l'article  1956  est  préféré  à  tous  les  privilèges 
spéciaux  mentionnés  dans  l'article  1988. 
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pris  les  surtaxes  communales  et  provinciales,  sur  tous  les  immeu- 
bles du  contribuable  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  dans  la- 
quelle l'impôt  est  perçu,  et  sur  les  fruits,  les  fermages  et  les  loyers 
des  dits  immeubles,  sans  préjudice  des  moyens  spéciaux  d'exécution 
autorisés  par  la  loi. 

Sont  également  privilégiées  les  créances  de  l'État  pour  droits  d'en- 
registrement et  pour  tout  autre  impôt  indirect  sur  les  immeubles 
qui  en  ont  été  l'objet.  Ce  privilège  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
réels  de  tout  genre  acquis  sur  le  fonds  par  des  tiers,  avant  le  trans- 
fert soumis  au  droit,  et  il  ne  peut  être  invoqué  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  pour  supplément  de  droit. 

Le  môme  privilège,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
succession,  n'a  pas  d'effet  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
du  défunt  qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  dans  les  trois  mois  de  son 
décès,  ni  au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  usé  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  de  celui  de  l'héritier.  — 
L.  /r\,  12  novembre  1808,  art.  ier.  —  Civ.  esp.,  1924;  port.,  887; 
holl.,  119Ô;zur.t  1096. 

1963.  —  Les  créances  indiquées  dans  l'article  1956  seront  col- 
loquées  subsidiairement  sur  le  prix  des  immeubles  du  débiteur  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires.  —  V.  les  références  sous 
les  articles  précédents. 

Chapitre  II.  —  Des  hypothèques1. 

1964.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  constitué  sur  les  biens 
du  débiteur  ou  d'un  tiers,  au  profit  du  créancier,  pour  assurer  sur 
lesdits  biens  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  biens8  affec- 
tés, sur  chacun  d'eux  et  sur  chaque  portion  desdits  biens. 

Elle  est  inhérente  aux  biens,  et  elle  les  suit  dans  les  mains  de  tout 
possesseur.  —  Civ.  fr.,  2114;  esp.,  1876;  port.,  888,  892,  893; 


1.  Sur  le  droit  suisse,  v.  Lkhr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  1887, 
Introduction,  p.  XJLI  et  suiv.  —  Sur  le  droit  allemand,  V.  proj.  G.  civ.  ail., 
art.  826  et  suiv.,  1068  à  1134.  Le  caractère  tout  spécial  du  régime  hypothé- 
caire allemand  ne  permet  d'y  faire  utilement  que  de  très  rares  références, 
sous  les  articles  du  Gode  italien. 

2.  Le  Code  italien  a  substitué  le  mot  biens  au  mot  immeubles  employé 
par  le  Gode  français,  par  ce  motif  qu'il  permet  d'hypothéquer  les  rentes  sur 
l'État. 
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2°  Les  cohéritiers,  les  associés  et  autres  co  partageants,  sur  les 
immeubles  tombés  dans  la  succession,  la  société  et  la  communauté, 
pour  le  paiement  des  soultes  et  compensations  ; 

3°  Le  mineur  et  l'interdît,  sur  les  biens  du  tuteur,  conformai! 
aux  articles  292  et  293  ; 

4"  La  femme,  sur  les  bieus  du  mari,  pour  la  dot  et  pour  les  g; 
dotaux. 

Cette  hypothèque,  si  elle  n'a  pas  été  restreinte  à  des  biens  dé 
minés  par  le  contrat  de  mariage,  s'étend  à  tous  ceux  que  le  mari  f 
sède  au  moment  où  la  dot  est  constituée,  encore  que  le  paiement 
la  dot  n'ait  eu  lieu  que  postérieurement. 

A  l'égard  des  sommes  dotales  provenant  de  succession  ou  de 
tion,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc 
sion  ou  de  celui  où  la  donation  a  produit  sou  effet,  sur  les  bi 
possédés  par  le  mari  audit  jour; 

5°  L'État,  sur  les  biens  des  condamnés  pour  le  recouvrement 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  pol 
y  compris  dans  lesdits  frais  les  droits  dus  aux  fonctionnaires  et 
officiers  judiciaires. 

Cette  hypothèque  peut  être  inscrite  avant  la  condamnation,  aprj 
mandat  d'arrêt,  et  el  le  profite  même  à  la  partie  civile  pour  le  paiera 
des  dommages-intérêts  alloués  dans  la  sentence  de  condamnation 

Aux  frais  de  justice  et  au  recouvrement  des  dommages-intéi 
sont  préférés  ceux  de  la  défense.  —  Civ.  fr.,2108,  2121,  21 
port.,  905  à  909;  zur.,  332  et  suiv.;  mex.,  1869  à  1888. 

Section  IL  —  De  l'hypothèque  judiciaire. 

1970.  —  Toute  sentence  portant  condamnation  au  paieu. 
d'une  somme,  à  la  remise  de  choses  mobilières  ou  à  l'exécui 
d'une  autre  obligation,  qui  peut  se  résoudre  en  dommages -in  ter 
produit  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  en  faveur  de  celui 
l'a  obtenue.—  Civ.  fr.,  2123.—  V.  aussi  zur,,  336;  mex.,  31 
3203;  proj.c.  ail.,  1130etsuiv. 

1971.  —  Les  sentences  de  condamnation  ne  produisent 
l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  d'une  succession  vacante 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  '.  —  Civ.  fr.,  2146. 

1.  Solution  conforme  en  droit  français.  V.  Dalloz,  C.  civ.  annoté, 
2123,  n»87  et  2146,  a»  28  el  soi».;  Aubhv  et  Rao,  III,  p.  385. 
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la  commune  dans  laquelle  il  se  trouve,  le  numéro  du  cadastre  ou  des 
plans  censiers,  s'il  en  existe,  et  de  trois  au  moins  des  aboutissants. 
—  Civ.fr.,  2129;esp.,  1880;  port.,  911; kolL,  1219;  zur.,  3jn- 
chil.,  2409,2410,  2432; mex.,  1857,  1899;proj.c.  ail.,  82 

1980.  —  Lorsque  les  biens  soumis  à  l'hypothèque  vienne: 
périr  ou  â  éprouver  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soi 
devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  d 
à  un  supplément  d'hypothèque  et,  à  son  défaut,  au  paiement  d< 
créance.  —  Civ.  fr.,  2131;  port.,  901;  holl.,  1222;  zur.,  3 
chil.,  2437;  mex.,  1843,  1887;  proj.  c.  ail.,  1072,  1073. 

Section  IV.  —  De  ta  publicité  des  hypothèque*. 
J  f  "-  —  Do  l'insoriptioii. 

1981.  —  L'hypothèque  est  rendue  publique  au  moyen  d* 
inscription  dans  l'office  des  hypothèques  du  lieu  où  sont  situés 
biens  grevés.—  Civ.  fr.,  2134; esp.,  606,  1875;port.,  950,  9 
956;Koll,  1224;  zur.,  338  et  suiv.;  chil.,  2410;  mex.,  1889. 
L.  chil.,  24  juin  1857,  art.  70  à  87. 

1982.  —  L'hypothèque  légale  appartenant  à  la  femme  doit  ; 
diligence  du  mari  et  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  constitution  d 
dot,  être  inscrite  dans  le  délai  de  vingt  jours  de  la  date  dudit  a< 

Lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  restreinte  à  certains  biens 
notaire  doit  faire  déclarer  par  le  mari  la  situation  des  biens  par 
possédés,  avec  les  indications  énoncées  dans  l'article  4879. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  appartenant  à  la  femme  [ 
en  tout  cas  être  requise  par  celui  qui  a  constitué  la  dot,  et  nu 
par  la  femme,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'autorisation.  —  Civ. 
2136  à  2139; esp.,  1349  et  suiv.,  1358;  port.,  906,  925  ;  ht 
1217  ;  mex.,  1891  et  suiv. 

1988.  —  L'hypothèque  légale  appartenant  aux  mineurs  et 
interdits  doit  être  inscrite  dans  le  délai  de  vingt  jours  de  la  dél 
ration  du  conseil  de  famille  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  29 
293,  à  ta  diligence  du  tuteur,  du  protuteur  et  du  greffier  qui  a 
sisté  è  ladite  délibération. 

L'inscription  peut  aussi  être  requise  par  le  mineur  ou  l'in 
dit,  sans  qu'il  ait  besoin  d'assistance  ou  d'autorisation,  comme  a 
par  leurs  parents.—  Civ.  fr.,2136, 2137, 2139;  esp.,  253  et  su 
port.,  906,  918  et  suiv.;  holl.,  1217;  mex.,  1890,  1892  et  suiv 
V.  aussi  chil.,  378  et  suiv. 
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7°  La  nature  et  la  situation  des  biens  grevés  avec  les  indications 
exigées  par  l'article  1979.  —  Civ.  fr.,  2148;  esp.,  608,  1880  *; 
port.,  960;  holl.,  1231;  chiL,  2432;  mex.,  1898,  1899;  proj.  c. 
ail,  1064. 

1988. —  Après  avoir  opéré  l'inscription,  le  conservateur  restitue 
au  requérant  les  titres  et  1  un  des  deux  bordereaux,  lequel  doit  con- 
tenir au  pied  le  certificat  signé  de  lui,  attestant  que  l'inscription  a 
été  faite,  avec  la  date  et  le  numéro  d'ordre  de  ladite  inscription.  — 
Civ.  fr,,  2150; port.,  963;  holl,  1232. 

1989.  —  Lorsque  l'hypothèque  résulte  d'un  acte  sous  seing  pri- 
vé, on  ne  peut  obtenir  l'inscription  si  la  signature  de  celui  qui  l'a 
consentie  n'a  pas  été  authentiquée  par  un  notaire  ou  certifiée  en 
justice. 

Le  requérant  doit  présenter  l'original  de  l'acte  sous  seing  privé 
avec  les  documents  accessoires,  s'il  y  a  Heu  ;  si  l'original  se  trouve 
déposé  dans  un  dépôt  d'archives  publiques  ou  au  rang  des  actes 
d'un  notaire,  il  suffit  de  produire  une  copie  authentique  délivrée  par 
l'archiviste  ou  par  le  notaire,  de  laquelle  il  résulte  que  l'acte  réunit 
les  conditions  sus-énoncées. 

Lorsque  l'original  de  l'acte  sous  seing  privé  est  produit,  il  doit 
demeurer  déposé  à  l'office  des  hypothèques,  avec  les  documents  re- 
latifs audit  acte,  s'il  y  en  a. 

1990.  —  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  qui  sout  présentés 
pour  l'inscription,  doivent  être  dûment  légalisés. 

1991.  —  Si  l'hypothèque  résulte  d'un  acte  public  reçu  dans  le 
Royaume,  ou  d'une  sentence  prononcée  par  une  autorité  judiciaire  du 
Royaume,  l'inscription  peut  être  demandée  môme  avant  le  paiement 
du  droit  d'enregistrement  auquel  le  titre  est  soumis. 

Dans  ce  cas  la  production  du  titre  n'est  pas  nécessaire,  mais  les 
bordereaux  présentés  pour  l'inscription  doivent  être  certifiés  par  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  ou  par  le  greffier  de  l'autorité  judiciaire  qui 
a  prononcé  la  sentence,  et  on  observe  les  dispositions  du  paragraphe 
(copoverso)  de  l'article  1946.  —  Civ.  port.,  982. 

1992.  —  L'inscription  de  l'hypothèque  ne  peut  être  opérée 
que  pour  une  somme  d'argent  déterminée  à  cet  effet  par  l'acte  cons- 
titutif ou  déclaratif  de  la  créance,  ou  par  un  acte  postérieur. 

1.  Le  Gode  espagnol,  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  les  effets  des  pres- 
criptions, renvoie  à  la  loi  hypothécaire. 


pothéqués  sont  depuis  trois  mois  passés  sur  les  registres  d'impôts  au 
nom  des  héritiers  ou  des  autres  ayants  cause  du  débiteur,  l'inscrip- 

i.  V.  C.  corn,  lui.,  art.  707  à  710. 
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tion  doit  être  prise  également  contre  ces  derniers,  avec  les  indica- 
tions prescrites  dans  le  n°  i  de  l'article  1987,  en  tant  qu'elles  résul- 
tent desdits  livres  d'impôts.  —  Civ.  fr.t  2149. 

1997.  —  L'inscription  n'a  d'effet  que  pour  la  somme  énoncée 
dans  le  bordereau,  encore  qu'il  soit  justifié  par  Pacte  duquel  résuite 
la  preuve  de  la  dette  que  la  somme  due  est  supérieure  à  celle  qui  est 
énoncée. 

Si  la  somme  énoncée  est  supérieure  à  celle  qui  est  réellement  due , 
l'inscription  n'a  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière 
somme.  — Civ.  fr.,  122 1;  mex.f  1899. 

1998.  —  L'omission  ou  l'inexactitude  de  Tune  des  énonciations 
exigées  dans  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ou  dans  les  deux  bor- 
dereaux, ne  produisent  pas  la  nullité  de  l'inscription, sauf  dans  le  cas 
où  il  en  résulte  une  incertitude  absolue  sur  la  personne  du  créan- 
cier ou  du  débiteur,  ou  sur  celle  du  possesseur  du  fonds  grevé,  lors- 
qu'il est  nécessaire  de  l'indiquer,  ou  sur  l'identité  des  biens  spécia- 
lement grevés,  ou  sur  le  montant  de  la  créance. 

En  cas  d'autres  omissions  ou  inexactitudes,  on  peut  en  ordonner 
la  rectification  à  la  requête  et  aux  frais  de  la  partie  intéressée.  — 
Civ.holL,  1235;  chil.,  2433;mex.,  1907, 1908. 

1999.  —  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers,  sont  intentées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire compétente,  par  citation  qui  doit  leur  être  adressée  à  per- 
sonne, ou  à  leur  dernier  domicile  élu. 

11  en  est  de  même  pour  toute  autre  notification  relative  aux  dites 
inscriptions. 

S'il  n'a  pas  été  fait  élection  de  domicile,  ou  en  cas  de  décès  de  la 
personne  ou  de  cessation  de  fonctions  de  l'officier  chez  qui  il  a  été 
élu  domicile,  les  citations  et  notifications  susdites  peuvent  être 
faites  à  l'office  des  hypothèques  dans  lequel  l'inscription  a  été  prise. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  instance  introduite  par  le  débiteur  contre 
son  créancier  en  réduction  de  l'hypothèque  ou  en  radiation  totale  ou 
partielle  de  l'inscription,  le  créancier'doit  être  cité  suivant  les  mo- 
des ordinaires  établis  par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Civ.  fr., 
2156;holl,  1238. 

2000.  —  Les  frais  de  l'inscription  et  du  renouvellement  sont  à 
la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ.  /r., 
2155;  Ml,  1237. 

G.   CIV.  ITAL.  38 
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Seront  observées  par  le  conservateur  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  1988. 

2006.  —  Si,  à  l'époque  du  •  renouvellement,  les  immeubles  hy- 
pothéqués sont  depuis  trois  mois  passés  sur  les  registres  d'impôts 
au  nom  des  héritiers  ou  des  autres  ayants  cause  du  débiteur,  le  re- 
nouvellement doit  être  également  opéré  contre  ces  derniers,  et  con- 
tenir les  indications  prescrites  sous  le  numéro  1  de  l'article  1987 
en  tant  qu'elles  résultent  des  dits  registres  d'impôts. 

Section  V.  —  Lu  rang  des  hypothèques  entre  elles. 

2007.  —  L'hypothèque  produit  effet  et  prend  rang  du  moment 
de  son  inscription,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  prêt,  dans 
lequel  le  versement  des  deniers  est  effectué  postérieurement1.  — 
Civ.  fr.,  2134,  2135  ;  esp.,  608,  1880;  port,  956  ;  holl,  1226 
à  1228;  zur.,  341,  342  ;  chil.,  2477  ;  mex.,  1889, 1934;  proj. 
c.  ail.,  840  et  suiv. 

2008.  —  Le  numéro  d'ordre  des  inscriptions  détermine  le  rang. 
Néanmoins  si  plusieurs  personnes  présentent  ensemble  (contempo- 
raneamente)  le  bordereau  pour  obtenir  inscription  contre  la  même 
personne  ou  sur  les  mômes  immeubles,  les  dites  inscriptions  sont 
faites  sous  le  môme  numéro,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  récé- 
pissé délivré  par  le  conservateur  à  chacun  des  requérants  *.  —  Civ. 


1 .  Cet  article  contenait  originairement  deux  autres  alinéas  qui  faisaient 
rétroagir  au  jour  de  la  vente,  l'effet  de  l'hypothèque  légale  du  copartageant, 
si  elle  avait  été  inscrite  dans  les  vingt  jours  de  l'aliénation,  et,  au  jour  du 
mariage,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  quand  elle  avait  été  inscrite 
dans  le  même  délai  de  vingt  jours  de  l'acte  de  constitution  (art.  1892).  Mais 
la  Commission  de  coordination,  saisie  de  la  question  par  le  garde  des  sceaux, 
et  afin  de  maintenir  dans  toute  sa  rigueur  la  règle  de  la  publicité,  supprima 
ces  deux  paragraphes  (1"  séance  du  20  mai  1865). 

2.  Devant  la  Chambre  des  députés,  M.  Panattoni  avait  critiqué  ce  systè- 
me, sous  prétexte  qu'il  permettait  au  conservateur  de  favoriser  certains 
créanciers,  et  qu'il  faisait  dépendre  le  rang  des  inscriptions  de  certaines 
circonstances  purement  éventuelles,  comme  par  exemple  de  la  proximité  du 
domicile  du  créancier  du  bureau  des  hypothèques.  Devant  la  Commission 
de  coordination,  M.  Bartolini  développa  de  nouveau  ces  arguments,  et  il  de- 
manda que  les  inscriptions  prises  le  même  jour,  vinssent  au  mémo  rang,  sans 
distinguer  d'après  l'heure  à  laquelle  elles  avaient  pu  être  requises.  D'ail- 
leurs, ajoutait-il,  quel  est  exactement  le  sens  du  mot  contemporaneatnente  ? 
Vise-t-il  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  trouvent  en  même  temps  dans  le 
bureau  du  conservateur,  ou  l'hypothèse  dans  laquelle  plusieurs  personnes 
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fr.,  2147; port.,  956, 1017; holl.,  1226; chiL,  2477  ;mex.,  1889, 
1934;  proj.  c.  ail.,  840  et  suiv. 

2009.  —  Les  hypothèques  inscrites  sous  le  même  numéro  et  sur 
les  mêmes  immeubles  concourent  entre  elles  sans  distinction  de 
rang.  —  Civ.  fr.,  2147;  port.,  956,  1017;  holl.,  1226;  proj.  c. 
ail.,  840. 

2010.  —  L'inscription  de  la  créance  sert  pour  faire  colloquer 
au  même  rang  les  frais  de  l'acte,  ceux  de  l'inscription  et  du  renou- 
vellement, et  les  frais  ordinaires  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
la  collocation  dans  la  procédure  d'ordre. 

L'inscription  d'un  capital  productif  d'intérêts,  si  le  taux  des  inté- 
rêts est  énoncé,  sert  en  outre  pour  faire  colloquer  au  même  rang  les 
intérêts  dus  pour  les  deux  années  antérieures  et  pour  l'année  en 
cours  à  dater  du  jour  de  la  transcription  du  commandement  faite  en 
conformité  de  l'article  2085,  en  outre  des  intérêts  à  échoir  par  la 
suite,  sans  préjudice  des  inscriptions  prises  pour  plus  forts  arriérés 
dus,  lesquelles  ont  effet  du  jour  de  leur  date  *. 

Les  parties  peuvent  également,  par  une  convention  expresse, 
étendre  l'hypothèque  de  la  créance  et  les  effets  de  la  dite  hypothèque 
à  des  frais  judiciaires  supérieurs  à  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé, 
pourvu  que  Ton  prenne  l'inscription  correspondante  aux  dits  frais. 
—  Civ.  fr.,  2151;  port.,  900;  chil.,  2477;  mex.,  1934;  proj.  c. 
ail.,  1064, 1066. 

2011.  —  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  ou  plusieurs 


présentent  au  môme  instant  au  conservateur  le  bordereau  à  fin  d'inscription  ? 
En  outre,  si  le  conservateur  n'attribue  pas  le  même  numéro  aux  inscriptions 
requises  par  deux  personnes  qui  se  sont  présentées  en  même  temps,  com- 
ment celle  qui  a  été  lésée,  parviendra-t-elle  à  prouver  qu'elle  était  arrivée 
en  môme  temps  que  la  personne  qui  a  obtenu  un  numéro  d'ordre  préféra- 
ble ?  —  Malgré  ces  objections,  la  Commission,  après  avoir  entendu  les  ré- 
ponses de  MM.  Precerutti  et  Pisanelli,  vota,  par  7  voix  contre  3,  le  main- 
tien  de  la  rédaction  du  projet  (1M  séance  du  20  mai  1865). 

1.  Devant  la  Commission  de  coordination,  Mancini,  prévoyant  l'hypothèse 
où  des  incidents  de  procédure  retarderaient  le  règlement  de  Tordre,  avait 
proposé  de  décider  qu'à  partir  de  l'adjudication,  les  intérêts  des  créances  ne 
seraient, nonobstant  toute  convention  contraire,  jamais  supérieurs  au  taux  des 
intérêts  dus  par  l'adjudicataire.  Mais  le  président  ayant  objecté  que  la  sen- 
tence d'Ordre  rétroagissait  au  jour  de  l'expropriation,  et  que  la  rapidité  avec 
laquelle  les  procédures  d'ordre  devaient  être  conduites  rendait  bien  peu 
utile  sa  proposition,  Mancini  n'insista  pas  pour  qu'elle  fût  mise  aux  voix 
(2*  séance  du  20  mai  1865). 
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immeubles,  lorsqu'il  se  trouve  en  perte  par  suite  de  cette  circons- 
tance que  le  prix  des  dits  immeubles  a  servi  à  payer  un  créancier  an- 
térieur, dont  l'hypothèque  s'étendait  sur  d'autres  biens,  est  réputé 
subrogé  dans  l'hypothèque  qui  appartenait  au  créancier  remboursé, 
et  il  peut  faire  opérer  la  mention  à  ce  relative,  comme  il  est  établi 
dans  l'article  1994,  afin  d'exercer  l'action  hypothécaire  sur  les  dits 
biens,  et  d'être  préféré  aux  créanciers  postérieurs  à  son  inscription 
personnelle.  Le  môme  droit  appartient  aux  créanciers  qui  se  trou- 
vent en  perte  en  conséquence  de  la  dite  subrogation. 

La  présente  disposition  s'applique  également  aux  créanciers  en 
perte  par  suite  du  privilège  établi  dans  l'article  1962  '. 

2012.  —  Dans  les  cas  de  purge  et  d'expropriation  forcée,  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  demeurent  définitivement  fixés 
par  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  prise  en  conformité  des  articles  2042  et  2089. 

Section  VI.  —  Des  effets  des  hypothèques  à  Végard  du 

tiers  détenteur  (possessore). 

2018.  —  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui  ne 
remplit  pas  les  formalités  qui  sont  établies  dans  la  section  X  du  présent 
chapitre  pour  purger  (per  rendere  libéra)  sa  propriété,  est  tenu  de 
délaisser  l'immeuble  sans  aucune  réserve,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
payer  les  créances  inscrites  et  leurs  accessoires  en  conformité  de 
l'article  2010.  —  Civ.  fr.,  2166,  2167,  2168;  esp.,  1879; port., 
892;  holl.,  1242  à  1252;  zur.,  357  à  360;  chil.,  2428  et  suiv.; 
mex.,  1824;  proj.  c.  ail.,  1075. 

2014.  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  délaisse  pas  l'immeuble  et  ne 
paye  pas  les  créances,  tout  créancier  pourvu  d'une  hypothèque  va- 
lable peut  faire  vendre  l'immeuble. 

La  vente, toutefois,  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de 
trente  jours  après  le  commandement  fait  au  débiteur  de  payer,  et 
après  que  ce  commandement  a  été  notifié  au  tiers  détenteur  avec 
sommation  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'immeuble. — 
Civ.  fr.,  2169;  holl,  1242  à  1244. 


i.  Par  cet  article,  emprunté  au  Code  sarde  (art.  2350),  on  a  voulu  éviter  la 
collusion  du  débiteur  et  du  créancier  qui  ayant  hypothèque  sur  plusieurs  im- 
meubles, exercerait  de  préférence  l'action  hypothécaire  sur  l'un  de  ces  im- 
meubles sur  lequel  serait  inscrite,  à  une  date  postérieure,  l'hypothèque  d'un 
autre  créancier  (V.  Exposé  des  motifs  du  projet  Pisanelli). 
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dante  aux  améliorations  par  lui  faites  depuis  la  transcription  de  son 
titre,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  la  plus  faible  entre  l'impense 
et  l'amélioration  à  l'époque  du  délaissement  ou  de  l'adjudication.  — 
Civ.  fr.,  2175;  holl.,  1261. 

2021.  —  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par 
le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  notification  à  lui  faite 
du  commandement  transcrit  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  la  pour- 
suite commencée  a  été  abandonnée  pendant  un  an,  ils  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  nouvelle  sommation. 

En  cas  de  purge  par  le  tiers  détenteurjes  fruits  sont  également  dus 
du  jour  de  la  transcription  du  commandement  ou, à  son  défaut,du  jour 
de  la  notification  faite  en  conformité  des  articles  2043  et  2044.  — 
Civ.  fr..  2176. 

2022.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  les  créances  inscrites, 
délaissé  l'immeuble  ou  subi  l'expropriation,  a  un  recours  en  in- 
demnité contre  son  auteur. 

Il  est  également  subrogé  dans  l'action  (ha  azione  in  via  di  subin- 
gresso)  contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  fonds  hypothéqués  à 
la  sûreté  des  mômes  créances,  mais  contre  ceux  seulement  qui  ont 
fait  transcrire  leur  titre  d'acquisition  à  une  date  postérieure  à  la 
transcription  de  son  propre  titre, et  il  peut  faire  opérer  la  mention  à 
ce  relative  en  conformité  de  l'article  1994.  —  Civ.  fr.,  2178;  holl., 
1246 y  1252;  zur.,  360. 

2028.  —  Si  le  tiers  détenteur  est  débiteur  par  suite  de  son  ac- 
quisition d'une  somme  actuellement  exigible,  qui  soit  suffisante 
pour  payer  tous  les  créanciers  inscrits  contre  les  précédents  pro- 
priétaires, chacun  de  ces  créanciers  peut  le  contraindre  au  paiement 
pourvu  que  le  titre  d'acquisition  ait  été  transcrit. 

Si  la  dette  du  tiers  détenteur  n'est  pas  actuellement  exigible,  ou 
si  elle  est  inférieure  ou  différente  de  ce  qui  est  dû  aux  dits  créan- 
ciers, ceux-ci  peuvent  également,  pourvu  qu'ils  agissent  d'un  com- 
mun accord, exiger  le  paiement,  jusqu'à  due  concurrence, de  ce  qu'il 
leur  doit  dans  les  conditions  et  suivant  les  termes  de  son  obligation. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  peut  éviter  le  paiement  en  offrant 
de  délaisser  l'immeuble  ;  mais,  lorsque  le  paiement  a  été  effectué, 
l'immeuble  est  réputé  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque,  sans 
excepter  celle  qui  appartient  au  vendeur,  et  le  tiers  possesseur  a  le 
droit  d'obtenir  la  radiation  des  inscriptions. 
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Section  VIL  —  De  la  réduction  des  hypothèques. 

2024.  —  La  réduction  des  hypothèques  s'opère  en  la  limitant  a 
une  partie  seulement  des  biens  indiqués  dans  l'inscription,  ou  en 
réduisant  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  pris  inscription ft.  —  Civ. 
fr. ,  2061  à  2065; port.,  909; chil.,  2431;  mex.,  1837.—  V.  aussi 
zur.,  395. 

2025.  —  La  demande  de  réduction  des  hypothèques  n'est  pas 
admise,  soit  en  ce  qui  concerne  la  quantité  des  biens, soit  en  ce  qui 
concerne  la  somme,  si  l'une  ou  l'autre  a  été  déterminée  par  une 
convention  ou  par  une  sentence.  —  Civ.  fr.t  2161. 

2026.  —  Les  hypothèques  légales,  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  indiquées  sous  les  numéros  1  et  2  de  l'article  1969,  et  les  hy- 
pothèques judiciaires  doivent  être  réduites,  sur  la  demande  des  in- 
téressés, si  les  biens  compris  dans  l'inscription  ont  une  valeur  su- 
périeure à  la  garantie  à  fournir,  ou  si  la  somme  déterminée  par  le 
créancier  dans  l'inscription  excède  d'un  cinquième  celle  que  le  juge 
a  déclaré  être  due.  —  Civ.  fr.f  2161. 

2027. —  La  valeur  des  biens  est  réputée  excessive,  lorsqu'elle 
dépasse  d'un  tiers  le  montant  des  créances  inscrites  augmenté  des 
accessoires  conformément  à  l'article  2010.  —  Civ.fr.,  2162. 

2028.  —  Les  frais  nécessaires  pour  la  réduction  sont  toujours  à 
la  charge  du  requérant. 

Si  la  réduction,  toutefois,  est  opérée  par  suite  de  l'évaluation  ex- 
cessive de  la  créance  faite  par  le  débiteur,  les  frais  sont  à  sa  charge. 

Les  dépens  de  l'instance  sur  les  contestations  qui  seraient  soule- 
vées, sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe  ou  compensés  sui- 
vant les  circonstances. 

Section  VI II.  —  Le  V extinction  des  hypothèques. 

2020.  —  Les  hypothèques  s'éteignent  : 
1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  ; 

2°  Par  la  destruction  de  l'immeuble  grevé,  sauf  les  droits  résul- 
tant de  l'article  1951  ; 


1 .  Du  procès- verbal  de  la  Commission  de  coordination  (2e  séance  du  20 
mai  1865),  et  notamment  des  observations  de  M.  de  Foresta,  il  résulte  que 
par  ces  mots  «  une  partie  des  biens  »,  il  faut  entendre  certains  des  biens 
hypothéqués,  dans  le  cas  où  plusieurs  ont  été  affectés  à  la  garantie  de  la 
créance,  et  non  une  fraction  du  seul  immeuble  hypothéqué. 
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3°  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

4°  Par  ie  paiement  intégral  du  prix,  suivant  les  modes  établis  par 
la  loi  dans  les  procédures  d'ordre  ; 

5°  Par  l'expiration  du  terme  auquel  elles  ont  été  limitées  ; 

6°  Par  la  réalisation  de  la  condition  résolutoire  qui  y  a  été  appo- 
sée. —  Civ.  fr.,  2180;  esp.,  1880; port.,  1026, 1027;  holl.,1253; 
zur.,  392  à  898;  chil.,  2434;mex.,1925  à  1927;  proj.  c.  oXl.,1091 
et  suiv. 

2030.  —  Les  hypothèques  s'éteignent  pareillement  par  pres- 
cription; la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par 
le  débiteur,  s'accomplit  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  la 
créance,  et,  quant  aux  biens  possédés  par  des  tiers,  suivant  les  rè- 
gles établies  dans  le  titre  De  la  prescription.  —  Civ.  fr.,  2180  ; 
port.,  1026;  hoU.,  1253. 

2031.  —  Les  hypothèques  renaissent  avec  la  créance  si  le  paie- 
ment vient  à  être  déclaré  nul  '.  —  Civ.  port.,  1029. 

2032.  —  L'hypothèque  chaque  fois  qu'elle  renaît  ne  prend  rang 
que  de  la  nouvelle  inscription,si  l'inscription  précédente  n'a  pas  été 
conservée. 

Section  IX.  —  De  la  radiation  des  inscriptions. 

2038.  —  La  radiation  consentie  par  les  parties  intéressées  sera 
opérée  par  le  conservateur  sur  la  production  de  l'acte  portant  le 
consentement  du  créancier. 

On  doit  observer  pour  cet  acte  les  dispositions  des  articles  1978, 
1989  et  1890.—  Civ.  fr.,  2157  à  2158;  esp.,  608,  1880;  port., 
988  à  999;  mex.,  1917  à  1924;  proj. c.  holl.,  1239  à  1241; ail., 
11029 1103.  —L.  chil.,  24  juin  1857,  art.  91. 

2084.  —  Celui  qui  n'a  pas  la  capacité  de  libérer  le  débiteur 
ne  peut  consentir  à  la  radiation  qu'avec  l'assistance  des  personnes 
dont  l'intervention  est  nécessaire  pour  la  libération.  —  Civ.  fr., 
2157. 

2085.  —  Le  père,  le  tuteur  et  tout  autre  administrateur,  bien 
qu'autorisés  à  poursuivre  et  à  donner  quittance  au  débiteur,  ne  peu- 
vent consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  relative  à  la  créance  si 
cette  créance  n'est  pas  acquittée.  —  Civ.  port.,  993;  mex.,  1920. 


1.  V.  en  droit  français,  àubry  et  Rau,  III,  p.  487  et  488. 
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Section  X.  —  Du  mode  de  purger  les  immeubles 

des  hypothèques. 

2040.  —  Tout  acquéreur  qui  n'est  point  personnellement  tenu 
de  payer  les  créanciers  hypothécaires,  a  le  droit  de  purger  les  im- 
meubles de  toute  hypothèque  inscrite  antérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  son  titre  d'acquisition.  —  Civ.  fr.,  2181  à  2195;  esp.t 
1880; port.,  938 à  948; holL,  1254 à  1264; mex.y  1925, 2928 «. 

2041.  —  Ce  droit  lui  appartient  même  après  la  notification  du 
commandement  accompagné  de  la  sommation  mentionnée  dans  l'arti- 
cle 2014, pourvu  que  dans  les  vingt  jours  suivants  il  fasse  transcrire 
son  titre,  s'il  ne  Test  déjà,  et  que  dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
compter  de  la  notification  du  commandement, il  procèdeen  conformité 
des  articles  2043  et  2044. 

2042.  —  L'acquéreur  ne  peut  être  reçu  à  poursuivre  la  procé- 
dure de  purge,  s'il  n'a  préalablement  fait  inscrire  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  du  vendeur  l'hypothèque  légale  pour  sûreté 
du  paiement  du  prix  de  la  vente, ou  de  la  valeur  déclarée  en  confor- 
mité du  numéro  3  de  l'article  suivant. 

2048. —  L'acquéreur  fera  notifier,  par  ministère  d'huissier,  aux 
créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu,  et  au  précédent  pro- 
priétaire : 

4°  La  date  et  la  nature  de  son  titre  ; 

2°  La  qualité  et  la  situation  des  biens,  avec  le  numéro  du  cadas- 
tre ou  toute  autre  désignation,  tels  qu'ils  résultent  de  son  titre  lui- 
même  ; 

3°  Le  prix  stipulé  ou  la  valeur  qu'il  déclarera,  s'il  s'agit  de  fonds 
acquis  à  titre  gratuit  (lucrativo)  ou  dont  le  prix  n'a  pas  été  déter- 
miné ; 

4°  La  date  de  la  transcription  ; 

5°  La  date  et  le  numéro  d'ordre  de  l'inscription  mentionnée  dans 
l'article  précédent  ; 

6°  Un  état  en  trois  colonnes  de  toutes  les  inscriptions  sur  les  dits 
biens,  prises  contre  les  précédents  propriétaires  antérieurement  à 
la  transcription. 

Dans  la  première  colonne  on  indiquera  la  date  des  inscriptions  ; 


1.  Les  références  aux  Codes  portugais,  hollandais  et  mexicain  s'appliquent 
à  l'ensemble  de  la  section. 
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nant  la  consignation  du  prix  suivant    les  modes  indiqués  dans   1 
Code  de  procédure  civile  '.—  Civ.  fr.,  2186. 

2047.  —  Les  délais  fixés  dans  les  précédents  articles  ne  peuvei 
jamais  être  prorogés. 

2048.  —  S'il  y  a  une  réquisition  à  fin  de  vente  aux  enchère: 
on  observe  pour  les  actes  préparatoires  et  pour  la  vente  les  forait 
établies  par  les  lois  de  procédure  civile  *.—  Ci»,  fr.,  2187. 

2049-  —  L'adjudicataire  (il  compratore  alCincanto)  est  tenu,  e 
outre  du  paiement  du  prix  d'adjudication  et  de  tous  les  frais  d'ail 
judicatîon,  de  restituer  à  l'acquéreur  antérieur  les  frais  de  son  cor 
trat,  de  la  transcription, de  l'inscription  exigée  parl'article  2042,  do 
certificats  du  conservateur,  de  la  notilication  et  de  l'insertion. 

Sont  également  à  la  charge  du  dit  adjudicataire,  les  frais  faits  pou 
parvenir  â  l'adjudication.  —  Civ.fr.,  2188. 

2050,  —  Si  le  tiers  détenteur  se  rend  lui-même  adjudicataire 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  la  sentence  d'adjudication. 

La  purge  des  hypothèques,  au  profit  des  adjudicataires,  a  lieu  e: 
conformité  de  l'article  2046.  —  Civ.  fr.,  2189. 

2051 . —  Le  désistement  du  créancier  qui  a  requis  l'adjudication 
ne  peut  empêcher  la  mise  aux  enchères,  lors  même  qu'il  payerai 
le  montant  de  la  soumission  offerte,  si  ce  n'est  du  consentemeu 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  inscrits.  —  Cio.  fr.,  2190. 

2052.  —  L'acquéreur  qui  est  devenu  adjudicataire  a  son  recour 
contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  pri 
stipulé  dans  son  contrat,  et  pour  les  intérêts  de  cet  excédent, 
compter  du  jour  de  chaque  paiement.  —  Civ.  fr.,  2191. 

2053.  —  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  corn 
prendrait  des  meubles  et  des  immeubles,  ou  plusieurs  immeuble: 
les  uns  hypothéqués  et  les  autres  libres,  ou  qui  ne  seraient  pas  tou 
grevés  des  mêmes  inscriptions,  situés  dans  le  même  ou  dans  diver 
ressorts  de  tribunaux  civils,  aliénés  pour  un  seul  et  même  pri 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  mém 
exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscription 
particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  notilication  du  nou 
veau  propriétaire,  par  ventilation  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre 

Le  créancier  plus  fort  enchérisseur  ne  peut,  en  aucun  cas,  êtr 

v.,  725, 739,  902  et  suiv. 
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veulent  se  prévaloir  du  droit  de  séparation,  d'observer  les  dis 
tions  établies  dans  le  présent  titre1. 

2059.  —  Le  droit  à  la  séparation  à  l'égard  des  meubles  s'e: 
eu  en  faisant  la  demande  en  justice. 

2060.  —  Le  même  droit  quant  ans  immeubles  s'exerc 
moyen  de  l'inscription  de  la  créance  ou  du  legs  sur  chacun  de 
meubles  dans  l'office  des  hypothèques  du  lien  où  ils  sont  sitn 

L'inscription  s'opère  suivant  le  mode  déterminé  dans  l'article  I 
en  y  ajoutant  le  nom  du  défunt  et  celui  de  l'héritier,  s'il  est  a 
et  la  déclaration  que  la  dite  inscription  est  prise  à  titre  de  se 
lion  des  patrimoines. 

Pour  cette  inscription  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  le 
—  Cii>.  fuU.,  U54. 

2061 .  —  En  ce  qui  concerne  les  meubles  déjà  aliénés  par 
ritier,  le  droit  à  la  séparation  s'étend  seulement  au  prix  non  e 
payé. 

2062.  —  Les  hypothèques  inscrites  sur  les  immeubles 
succession  au  profit  des  créanciers  de  l'héritier,  et  les  aliéni 
même  transcrites  des  dits  immeubles  ne  préjudicient  en  aucun 
niere  aux  droits  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires  qt 
obtenu  la  séparation  dans  le  délai  sns-indiqué  de  trois  mois.  — 
fr.,2111;ckil.,i384. 

2068.  —  La  séparation  des  patrimoines  ne  profite  qu'à 
qui  l'ont  demandée,et  elle  ne  modifie  pas  entre  eux.quant  aux 
du  défunt  la  condition  juridique  originaire  résultant  de  leurs 
respectifs  et  de  leurs  droits  d'antériorité. 

2064.  —  L'héritier  peut  empêcher  ou  faire  cesser  la  sépat 
en  payant  les  créanciers  et  les  légataires,  ou  en  donnant  ca 
pour  le  paiement  de  ceux  dont  le  droit  serait  suspendu  par  une 
dition  ou  un  terme,  ou  serait  contesté. 

2065.  —  Tontes  les  dispositions  relatives  aux  hypothèque: 
applicables  au  lien  dérivant  de  la  séparation  des  patrimoines 
lièrement  inscrit  sur  les  immeubles  de  la  succession  .* 

t.  Solution  contraire  en  droit  français.V.  Dalloz,  C.  civ.  annoté,  ai 
n°  51  et  les  autorités  citées,  et  Id.  Supp. ,  n.  5478  et  5474.  La  quesli 
pendant  est  controversée. 

2.  On  sait  qu'en  droit  français,  quelques  auteurs,  se  fondant  sur  ti 
mes  de  l'article  211 1  du  Code  civil,  assimilent  à  tort  à  un  privilège  le 
de  préférence  appartenant  aux  créanciers  d'une  succession  qui  ont  dei 
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2069.  —  Les  conservateurs  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  môme 
en  prétextant  l'irrégularité  des  bordereaux,  refuser  ou  retarder  de 
recevoir  les  titres  présentés  et  de  faire  les  transcriptions,  inscriptions 
ou  mentions  requises, ni  de  délivrer  les  copies  ouïes  certificats  requis, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  A  cet  effet,  les 
parties  peuvent  faire  dresser  sur  le  champ  tels  procès-verbaux  qu'il 
sera  utile  par  un  notaire  ou  par  un  huissier  assistés  de  deux  témoins. 

Ils  peuvent,  toutefois,  refuser  de  recevoir  les  bordereaux  et  les 
titres  qui  ne  sont  pas  écrits  lisiblement,  et  ils  ne  peuvent  les  rece- 
voir quand  ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles 1935,  1978, 1989  et  1990.  —  Civ.  fr.,  2199; port.,  986;  holl., 
1268;  mex.y  1915. 

2070.  —  Les  conservateurs  ne  peuvent  recevoir  aucune  de- 
mande de  transcription  ou  d'inscription  en  dehors  des  heures  détermi- 
nées par  le  règlement,pendant  lesquelles  l'office  est  ouvert  au  public. 

2071.  —  Les  conservateurs  sont  obligés  de  détenir  un  registre 
général,  ou  d'ordre,  sur  lequel  ils  mentionneront  journellement,  au 
moment  du  dépôt,  chaque  titre  qui  leur  sera  remis  aux  fins  de  trans- 
cription, inscription  ou  mention. 

Ce  registre,  divisé  en  autant  de  cases,  énoncera  le  numéro  d'or- 
dre, le  jour  de  la  réquisition,  la  personne  qui  la  présente  ou  celle 
pour  qui  la  réquisition  est  faite,  les  titres  produits  avec  les  borde- 
reaux, l'objet,  c'est-à-dire  si  la  réquisition  a  pour  but  une  transcrip- 
tion, une  inscription  ou  une  mention,  et  les  personnes  contre  qui 
elles  doivent  être  faites. 

Aussitôt  que  remise  lui  est  faite  d'un  titre  ou  d'un  acte  ou  d'un 
bordereau,  le  conservateur  en  donnera  récépissé  sur  papier  libre  à 
la  partie  produisante,  sans  frais  :  le  récépissé  contiendra  l'indication 
du  numéro  d'ordre.  —  Civ.  fr.,  2200;  port.9  957  et  suiv.;  mex., 
3185. 

2072.  —  En  outre  du  registre  général,  il  doit  être  tenu  par  le 
conservateur  des  registres  particuliers  : 

1°  Pour  les  transcriptions  ; 
2°  Pour  les  inscriptions  sujettes  à  renouvellement  ; 
3°  Pour  les  inscriptions  non  sujettes  à  renouvellement  ; 
4°  Pour  les  mentions  ; 

Les  autres  registres  qui  sont  ordonnés  par  les  règlements. —  Civ. 
port.,  951  et  suiv.;  mex.~,  3185. 

2073.  —  Le  registre  général  et  les  registres  des  transcriptions, 
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8077.  —  La  vente  aux  enchères  ne  peut  être  faite 
tage,  en  ce  qui  concerne  la  part  indivise  d'un  immenbl 
d'une  personne  qui  n'est  pas  créancière  de  tous  les  co 
—  Civ.  fr.,  2205. 

2078.  —  Le  créancier  pour  procéder  à  l'exécutioi 
meubles  n'est  pas  tenu  de  discuter  préalablement  les  I 
de  son  débiteur'.  —  Civ.  fr.,  2206. 

2079.  —  Les  actes  d'exécution  sur  les  biens  dotau 
faits  contre  le  mari  et  contre  la  femme.  —  Civ.  fr., 

2080.  —  Le  créancier,  sans  le  consentement  du  dél 
faire  mettre  en  adjudication  des  immeubles  qui  ne  lu 
pothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  byp 
sa  créance".  —  Civ.  fr.,  2209. 

2081.  —  Il  ne  peut  procédera  l'exécution  suri 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  certa 

La  vente  aux  enchères  ne  peut  avoir  lieu  si  la  detb 
nature  qu'elle  soit,  n'a  pas  été  préalablement  fixée  à  un 
gent.  -Civ.  fr.,  2213. 

2082.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  pou 
cution  qu'après  avoir  notifié  la  cession  au  débiteur. 
2214. 

2083.  —  L'expropriation,  bien  qu'elle  soit  faite  poi 
supérieure  à  la  créance,  est  valable,  sauf  le  droit  au  re 
du  surplus.  —  Civ.  fr.,  2216. 

2084.  —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'imme 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait  a  la  requ 
cier  de  la  manière  qui  est  établie  par  les  lois  de  procédi 

Le  commande  m  eut  doit  contenir  l'indication  des  bien 


1.  Les  rédacteurs  du  Code  italien  n'ont  pas  cru  devoir  m; 
lion  de  l'article  2206  du  Code  français,  que  formulaient  cèpe 
Codes  italiens  en  vigueur,  par  ce  double  motif  qu'elle  apporte 
justifié  â  l'exercice  du  droit  incontestable  du  créancier  (Expo: 
projet  Piaanelli),  et  qu'elle  entraîne  souvent  le  créancier  à  < 
d'une  double  procédure  (Rapport  de  la  Commission  sénator 

2.  Il  n'y  a  point  contradiction  entre  cet  article  et  l'article 
cier  hypothécaire  est  lié  par  le  contrat  intervenu  entre  lui  i 
par  lequel  il  a  préalablement  accepté  l'immeuble  hypothét 
garantie  suffisante  de  sa  créance.  Avant  de  poursuivre  l'exp 
très  biens,  il  doit  démontrer  d'abord  l'insuffisance  de  la  pre 

8.  V.  Pr.  civ.  ital.,  art.  562,  563,  659. 
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2089.  —  Après  la  Tente  aux  enchères,  le  greffier  du  tribunal  est 
tenu  dans  les  dix  jours  de  faire  inscrire  aux  frais  de  l'acheteur  l'hy- 
pothèque légale  résultant  du  dit  acte  sur  les  biens  vendus,  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers  et  du  débiteur,  à  peine  d'une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  mille  lire  et  des  dommages-intérêts. 

Chapitre  II.  —  De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix 

ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

2090.  —  Par  l'ouverture  de  la  procédure  d'ordre,  il  y  a  lieu  au 
rachat  des  cens  et  des  rentes  perpétuelles,  et  les  créances  à  terme 
deviennent  exigibles1;  lorsque,  toutefois,  ces  créances  ne  produisent 
pas  intérêts,  la  somme  colloquée  sera  déposée  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts judiciaires,  et  les  intérêts  seront  payés  à  qui  de  droit. 

Pour  les  rentes  ou  prestations  viagères,  il  sera  colloque  une  som- 
me dont  les  intérêts  correspondent  aux  dites  rentes  ou  prestations, 
à  moins  que  les  créanciers  postérieurs  ne  préfèrent  en  garantir  effi- 
cacement le  paiement  d'une  autre  manière.  Cette  somme  est  réver- 
sible aux  créanciers,  après  extinction  de  la  rente  viagère.  —  Civ. 
fr. ,  2218. 

2091.  — La  collocation  des  créances  éventuelles  et  condition- 
nelles n'empêche  pas  de  payer  les  créanciers  postérieurs, lorsque  ceux- 


paragraphe  qui  reproduisait  textuellement  l'article  2212  du  Code  civil  fran- 
çais, mais  la  Commission  de  coordination, sur  la  proposition  de  M.  Precerutti, 
repoussa  cet  amendement  (lr*  séance  du  20  mai  1865),  par  le  motif,  que  cette 
disposition  imposait  un  délai  d'un  an  au  créancier  qui  avait  le  droit  d'être 
immédiatement  payé,  et  qu'elle  l'exposait  à  recommencer  la  procédure  d'ex- 
propriation, à  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  fermier  du  débiteur  devenait 
lui-même  insolvable  ou  s'il  refusait  de  payer. 

1 .  Un  mémoire  soumis  à  la  Commission  de  coordination,  et  dont  les  con- 
clusions paraissent  avoir  été  favorablement  accueillies  par  M.  Precerutti, 
proposait  de  supprimer  cet  article,  et  de  suivre  une  règle  toute  différente  en 
accordant  à  l'adjudicataire  le  bénéfice  des  termes  qui  avaient  pu  être  stipu- 
lés par  le  débiteur.  L'argument  principal  présenté  à  l'appui  de  ce  système 
était  celui-ci  :  la  condition  du  créancier  ne  doit  pas  être  modifiée  par  une 
circonstance  qui  lui  est  étrangère.  Mais  cette  proposition  fut  vivement  cri- 
tiquée par  tous  les  autres  membres  de  la  Commission.  On  fit  observer  que 
l'adjudication  et  l'ouverture  de  la  procédure  d'ordre  produisent,  entre  les 
créanciers  utilement  colloques  et  le  débiteur,  une  véritable  novation,  et, 
d'autre  part,  que  les  adjudicataires  sont  d'ordinaire  désireux  de  payer  le 
plus  rapidement  possible  leur  prix  d'acquisition. 


1"  Contre  le  débiteur  pour  l'exécution  de: 
de  la  violence,  du  dol  ou  d'une  spoliation,  e: 
titue  pas  un  délit  ; 

2°  Contre  celui  qui  a  volontairement  cou 
diciaires,  pour  l'exécution  des  obligations 
transgression  ; 

3°  Contre  celui  qui,  dans  l'exercice  de 
d'une  charge  judiciaire,  a  en  sa  possession 
deniers  ou  autres  objets,  s'il  refuse,  maigri 
les  produire,  remettre  et  restituer. 

£095.  —  La  contrainte  par  corps  peut 
l'autorité  judiciaire,  à  raison  des  circonstanc 
envers  l'État, 'les  provinces,  les  communes 
très  établissements  publics,  ainsi  que  conti 
ses,  pour  deniers  et  objets  dont  ils  seraies 
encore  qu'il  n'y  ait  point  dol. 

2096.  —  La  contrainte  par  corps  est  in 
principale  inférieure  a  600  lire. 

2097.  —  La  contrainte  est  également  il 
1°  Contre  les  mineurs  et  les  femmes,  san 

de  commerce  ; 

2°  Contre  ceux  qui  sont  âgés  de  soixante 
3"  Contre  les  héritiers  du  débiteur. 

2098.  —  La  contrainte  par  corps  ne  pe 
le  débiteur  au  profit  : 

1°  Du  conjoint  ; 


celles  qui  dérivent  d'une  contravention,  il  ne  p 
jours  ni  supérieur  i  trois  mois. 

5.  —  Dans  tons  les  cas  qui  ne  sont  pas  eicep 
sentences  de  condamnation  i  la  contrainte  par 
commerciale  ne  seront  pins  exécutées  sur  la  péri 
mencée  aéra  abandonnée,  et  la  liberté  aéra  imm 
bitenra  emprisonnés. 

Les  contestations  qni  surgiraient  seront  trancti 
dn  domicile  des  débiteurs  ou  du  lien  où  ils  se  tro 

6.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pi 
La  présente  loi  deviendra  exécutoire,  dans  tout 

de  sa  publication.  —  Conap.  L.fr.,3S  juillet  181 
2070.  —  Pr.  rit),  holl,  585  à  598, 
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Chapitre  pruueb.  —  Disi 

2105.  —  La  prescription  est  un 
de  se  libérer  d'nne  obligation  par  un 
des  conditions  déterminées.  —  Civ.  , 
505;  koll.,  1983;  chit.,  2492;  mex 
154,  185. 

8106.  —  Pour  acquérir  par  près 
légitime.  —  Civ.  fr.,2229;  esp.,  1. 
1992; chil.,. 2492,  2498  et  suiv.;m. 

2107.  —  On  ne  pent  renoncer 
qu'elle  est  acquise.  —  Civ.  fr.,  2à 
hoU,,  1984;  c.  féd.  oblig.,  159;  chil, 

2108.  —  Celui  qui  ne  peut  alién 
cription.  —  Civ.  fr.,  2222;  esp.,  1 
chil.,  2495;  mex.,  1068. 

2109.  —  Le  juge  ue  peut  pas  si 
qui  n'est  pas  opposée.  —  Civ.  fr.,  2- 
c.  féd.  oblig.,  160;  chil.,  2493. 

2110.  —  La  prescription  peut  i 
si  celui  qui  avait  le  droit  de  l'oppose 
fr.,  2224;  holl.,  1988. 

2111.  —  La  renonciation  à  la 
tacite:  la  renonciation  tacite  résulte 
avec  la  volonté  de  se  prévaloir  de  la  pr 
etp.,  1935;  holl.,  1985;  chil.,  2494 

2112.  —  Les  créanciers,  ou  tout 
a  faire  valoir  la  prescription,  peuven 
biteur  ou  te  propriétaire  y  renonce.  - 
port.,  509;  hoU.,  1989;  chil.,  2496, 

2118.  —  La  prescription  n'a  pas  I 
ses  qui  ne  sont  point  dans  le  comme 
1936;  port.,  506;  holl.,  1990;  chil... 

2114.  —  L'État  pour  ses  biens  p 
sonnes  morales  sont  soumis  àlapresci 
comme  les  particuliers.  —  Civ.  fr.,  22 
516;  hoU.,  1991;  chil.,  2497;  mex., 
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et  celui  à  qui  l'administration  est  confiée.  —  Civ.  fr.,  2251, 2252, 
2253,  2258;  esp.,  287 ,  1965,  1934,  1940  et  suiv.;  port,  548  à 
551;  koll.,  2023  à  2026;  c.  féd.  oblig.,  153;  chil.,  2509, 2520  ; 
mex.,  1115,  1116;  proj.  c.  ail.,  164  et  suiv. 

2120.  —  Les  prescriptions  ne  courent  point  : 

Contre  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  pour  cause  de 
démence  (infermitàdi  mente),  ni  contre  les  militaires  en  activité  de 
service  en  temps  de  guerre,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  absents  du 
Royaume  ; 

A  l'égard  des  droits  conditionnels,  tant  que  la  condition  ne  s'est 
point  réalisée  ; 

A  l'égard  des  actions  en  garantie,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  éviction  ; 

A  l'égard  du  fonds  dotal  propre  de  la  femme,  et  du  fonds  spéciale- 
ment hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  dot  et  de  l'exécution  du  contrat 
de  mariage,  durant  le  mariage  ; 

A  l'égard  des  autres  actions,  dont  l'exercice  est  suspendu  par  un 
terme,  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu.  —  Civ.  fr.,  2256,  2257; 
port.,  548  à  551;  holl.,  2023,  2027  à  2029;  chil.,  1856;  mex., 
1109  et  suiv.;  proj.  c.  M.,  163. 

2121.  —  Dans  la  prescription  de  trente  ans,  les  causes  d'em- 
pêchement dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  n'ont  point 
d'effet  à  l'égard  du  tiers  possesseur  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
réel  sur  un  immeuble1.  —  Civ.  esp.,  1932;  mex.,  1113. 

2122.  —  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  d'un  créan- 
cier solidaire  ne  profite  pas  aux  autres*. 

Chapitre  III.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

2128.  —  La  prescription  peut  être  interrompue  naturellement 
ou  civilement.  —  Civ.  fr.,  2242;  esp.,  1943;  port.,  552  et  suiv.; 
holl.,  2015  et  suiv.;  chil.,  2501;  mex.,  1117. 

2124.  —  Elle  est  interrompue  naturellement,  lorsque  le  pos- 

1.  Cette  disposition  est  empruntée  au  Gode  sarde  (art.  2391).  Elle  cons- 
titue, et  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  formellement  reconnu,  une  dérogation 
grave  aux  principes  de  la  matière. On  a  essayé  de  la  justifier  en  invoquant  l'in- 
térêt des  tiers,  et  en  faisant  observer  que  les  incapables  auraient  toujours  un 
recours  contre  leurs  représentants. 

2.  Solution  conforme  en  droit  français.  V.  Dalloz,  Rép.,  V°  Obligations, 
n°  1384  et  les  autorités  citées.  La  question  toutefois  a  été  controversée. 


d'eux  interrompent  la  prescription  coni 
contre  leurs  héritiers. 

Les  mômes  actes  notifiés  à  l'un  de* 
daire,  ou  la  reconnaissance  du  droit  h 
rompent  pas  la  prescription  a  l'égard  d 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si 
sible. 

Ces  actes  ou  reconnaissances  n'in 
l'égard  des  astres  codébiteurs,  que  pou 
héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pot 
bitenrs,  il  faut  que  la  notification  des  ac 
à  tons  les  héritiers  du  débiteur  décédé, 
ces  héritiers.  —  Civ.  fr.,  2249;  esp. 
555;  ML,  2020;  c.  féd.  oblig.,  155, 
1118,  1120. 

2131.  —  Tout  acte  qui  interrompt 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  < 
tiers.  —  Civ.  fr.,  1199;  esp.,  1974;  p 
2519;  mex.,  1118. 

2132.  —  La  notification  d'un  acte 
teur  principal,  ou  la  reconnaissance  pa 
la  prescription  même  contre  la  cautio 
1975; port.,  556;  ML,  2021;  c.  fit 
mex.,  1121. 

Chapitre  IV.  —  Do  temps  nées 

Section  I.  —  Disponti 

218S. —  La  prescription  se  compte 
heures. 

Dans  les  prescriptions  qui  se  calcul) 
jours  le  mois  de  trente  jours.  —  Civ.  / 
560,  561;  Ml.,  1999;  c.  féd.  oblig., 

2134.  —  La  prescription  s'accomp 
terme.  —  Civ.  fr.,  2261;  esp.,  1961 
féd.  oblig.,  150;  mex.,  1128,  1129. 


livre  m.  — 

Des  huissiers,  pour  le  salaire  de 
missions  qu'ils  exécutent  ; 

Des  commerçants,  pour  le  prix 
à  des  personnes  ne  faisant  pas  le 

De  ceux  qui  tiennent  pension  ou 
tion  de  toute  espèce,  pour  le  prix 
de  leurs  pensionnaires,  élèves  et  i 

Des  domestiques,  des  ouvrier 
des  salaires,  des  fournitures  et  de 
fr.,  227 1,  2272;  esp.,  1967;port 
oblig.,  147;  chil.,  2521,  2522,  i 

2140.  —  Se  prescrivent  par  l< 
Des  professeurs,  maîtres  et  répé 

payés  à  des  termes  plus  longs  qn' 

Des  médecins,  chirurgiens  et 
opérations  et  médicaments; 

Des  avocats,  avoués  (procurato 
(patrocinatori),  pour  le  paiement 
trois  ans  se  comptent  du  jugeai  en 
des  parties,  ou  de  la  révocation  d 
non  terminées,  ils  ne  peuvent  den 
et  honoraires  dont  ils  seraient  créa 

Des  notaires,  pour  le  paiement 
trois  ans  se  comptent  de  la  date  di 

Des  ingénieurs,  des  architecte! 
vre  (raggionieri) ,  pour  le  paiement 
se  comptent  du  jour  de  l'exécution 
2273;  etp.,  1967;  port,,  540;  h 
147;  chil.,  2521  à  2523;  proj.  c 

2141.  —  La  prescription  a  lie 
quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  < 
vaux. 

Elle  n'est  interrompue  que  lorsq 
par  écrit  ou  une  demande  en  justic 
«p.,  1967;  port.,  539;hoU.,2< 
2523;  proj.  c.  ail.,  158  et  tuiv. 

2142.  —  Néanmoins  ceux  a  c 
posées,  peuvent  déférer  le  sermen 
certifier  si  la  dette  a  été  réellemen 
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Sève  à  la  veuve,  si  elle  y  a  intérêt,  et  aux  héritiers  on  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  certifier  s'ils  ne 
savent  pas  que  la  dette  n'est  pas  éteinte.  —  Cit.  fr.,  2275  ;  port., 
542  ;  Ml.,  2010. 

2148.  —  Les  greffiers,  les  avocats,  les  avoués  (procurait  aile 
titi)  et  les  autres  défenseurs  sont  déchargés  de  rendre  compte  des 
pièces  relatives  aux  procès,  cinq  ans  après  que  les  dits  procès  ont 
été  jugés  ou  autrement  terminés. 

Les  huissiers,  après  deux  ans  de  la  remise  des  actes,  sont  pareil- 
lement déchargés  d'en  rendre  compte. 

Hais  te  serment  peut  être  également  déféré  aux  personnes  dési- 
gnées dans  le  présent  article,  à  l'effet  de  leur  faire  déclarer  si  elles 
ont  conservé  ou  si  elles  savent  où  se  trouvent  les  actes  et  les  pièces. 
—  Civ.  fr.,  2276;esp.,  1961, 1972; port., 546;  hoil.,  2011;  proj. 
c.  ait.,  156. 

2144.  —  Se  prescrivent  par  le  laps  de  cinq  ans  : 

Les  annuités  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  : 

Celles  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  les  fermages  des  biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  dues,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  à  l'année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  —  Civ. 
fr.,  2277;  esp.,  1966,  1970;port„  543;  koU.,  2012;c.  féd.  oblig., 
147;  mex.,  1103;  proj.  c.  ail.,  197. 

2145-  —  Les  prescriptions  dont  il  est  parlé  dans  la  présente  sec- 
tion, courent  même  contre  les  militaires  en  activité  de  service  en 
temps  de  guerre,  et  contre  les  mineurs  non  émancipés  et  les  inter- 
dits, sauf  recours  contre  le  tuteur.  —  Civ.  fr.,  2278;  esp.,  1932; 
holl.,  2013;  c.  féd.  oblig.,  153;  mex.,  1111. 

2146.  —  L'action  du  propriétaire  ou  possesseur  de  la  chose  mo- 
bilière, en  revendication  (per  riavere)  de  la  chose  dérobée  ou  perdue 
en  conformité  des  articles  708  et  700,  se  prescrit  par  le  délai  de  deux 
années.-  Civ.  fr.  2279;  esp.,  1956; port.,  532à534;holl,,  2014; 
c.  féd.  oblig.,  205,  206;mex.,  1090. 

2147.  —  Pour  toutes  les  prescriptions  inférieures  à  trente  ans, 
non  mentionnées  dans  la  présente  section  et  dans  la  section  précé- 
dente, on  observe  également  les  règles  qui  les  concernent  narticn- 
lièrement. 
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Abandon,  150. 

Abeilles,  413,  713. 

Abrogation  des  lois,  disp.  prtf- 
lim.  art.  5. 

Absence,  absents,  —  présomp- 
tion d'absence,  20,  SI  ;  —  dé- 
claration d'absence,  23  à  25  ; 

—  ses  effets,  envoi  en  posses- 
sion temporaire,  26  à  39  ;  — 
envoi  en  possession  définitif, 
36  à  41  ;  —  droits  éventuels  de 
l'absent,  42  à  45  ;  —  enfanta 
mineurs  de  l'absent,  46,  41  ;  — 
conjoint  de  l'absent,  second 
mariage,  nullité,  113. 

Accbpt  ATi  on, — desdonations,1057 
à  1062;— des  successions,  par 
le  père  pour  l'enfant,  226  ;  — 

—  par  le  tuteur,  296  ;  —  for- 
mes et  effets,  929  à  943. 

Accès,  592.  —  V.  Passage,  Tout 
d'échelle. 

Accession,—  principes  généraux, 
443  ;  —  des  fruits  naturels  et 
civils,  444,  445  ;  —  par  incor- 
poration ou  union,  446  ;  —  de 
l'accession    relativement    aux 
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Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, —  attributions  en  ma- 
tière d'actes  de  l'état  civil,  368, 
381,  396;  —  de  testaments, 
796,  797. 

Alambics,  413. 

Aléatoires  (Contrats),  —  défini- 
tion, 1102.  —  V.  Contrat  viager, 
Jeu,  Pari. 

Aliments,  —  étendue  de  la  dette 
alimentaire,  138  ;  —  qui  en  est 
tenu,  138  à  140  ;  —  obligations 
des  frères  et  sœurs,  141  ;  — 
ordre  dans  lequel  les  obligés 
sont  tenus,  142  ;  —  proportion, 
143,  144  ;  —  mode  de  paie- 
ment, 145  ;  —  mort  de  l'obli- 
gé, effet,  146  ;  —  établissement 
des  enfants,  dot  des  filles,  147 
et  note  ;  —  aliments  dus  à  l'en- 
fant naturel  qui  ne  peut  être 
reconnu,  193, 752,  767  ;  —  en- 
tre l'adoptant  et  l'adopté,  211  ; 

—  legs  d'aliments,  846  ;  — 
refus  d'aliments,  cause  de  ré- 
vocation des  donations,  1081  ;  — 
aliments  dus  à  la  veuve,  1045; 

—  privilège,  1956. 
Alliance,  52. 

Alluvion.  —  V.  Accession. 
Amélioration  (Dépenses  d'),  495, 

704,  1018,  1150,  1490,  1491, 
1528,  1566,  1958. 

Anatocisme,  1232  et  note. 

Animaux,  413,462,711,713,1154.— 
V.  Cheptel,  Vices  rédhibitoires. 

Ancien  droit  civil  italien,  —  In- 
troduction, I. 

Antichrbse,  —  définition,  1891  ; 

—  obligation  du  créancier  de 
payer  les  impôts  et  répara- 
tions, 1892,  1893  ;  —  défaut  de 

paiement  de  la  dette,  effet, 


1894  ;  —  compensation  des  in- 
térêts et  des  fruits,  1895;  — 
renvoi  aux  règles  du  gage, 
1896  ;  —  effets  de  Fantichrèse, 
1897. 

Appartement  meublé,  1608. 

Arbres;  410,  490,  569,  579  et  s. 

Architectes,  1639  et  s. 

Archives  publiques,  1333  et  note, 
1334  et  s. 

Archiviste,  1333  et  s. 

Argent  comptant,  422. 

Armes,  422. 

Arrhes,  1217, 1230. 

Artisans,  1634  et  s.  —  V.  Louage 
d'ouvrages. 

Ascendants,  739  et  s.,  1044.  — 
Y.  Partage  d'ascendants,  Suc- 
cessions. 

Associations  pour  l'usage  des 
baux,  057  à  660. 

Assurances,  — indemnités  payées 
par  les  compagnies  d'assuran- 
ces en  cas  de  sinistre,  droit 
des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  1951. 

Aubergistes,  —  responsabilité 
des  dépôts  faits  par  les  voya- 
geurs, 1866  à  1868  ;  —  privi- 
lèges des  aubergistes,  1958  ; 
—  prescription  de  leur  action, 
2138. 

Autorisation  de  justice,  136,226. 

Autorisation  du  Gouvernement, 
932. 

Autorisation  maritale,  134, 135, 
136,  1743.  —  Introduction, 
p.  XXXIX. 

Aveu,  1355  à  1361. 

Aveuglb,340,785.  —V.  Inkabilita- 
tion,  Testaments. 

Avocats,  1458,  2140,  2143. 

Avoués,  1457,  1458,  2140,  2143. 


bénéfice  de  discussior. 
s-,  1923, 1924;  —  effet 
lionne  ment  entre  le 
et  la  caution,  1915  à. 
effets  du  cautionneme 
les  cautions,  1920  ;  — 
nement  légal  et  ca 
ment  judiciaire,  192< 

—  extinction  du  ca 
ment,  1925  à  1931. 

Cens,  1782.  —  V.  Renies 

Cession  de  biens,  —  elle 

admise  par  le  Code  iti 

traduction,  p.  XXXV. 

Cession  de  cbéances,  1531 

—  obligation  de  gart 
vivant,  1542  à  1544. 

Cession  de  droits  litiqte 

1548. 
Cession  de  droits  succe 

1545. 
Citernes,  573. 

CbAPELLENIES        SECULIERE 

1075. 

Chasse,  712. 

Chaudières,  413. 

C  h  e  t  t  h  l  (  re  g  1  es  g  é  n  é  ra  I  e  s 
nition,  1665  ;  —  diffc'r 
pèces,  1666  ;  —  choses 
faire  l'objet  du  bail  à 
1667. 

Cheptel  a  moitié,  1684  à 

Cheptel  de  fer,— avec  le 
1687  à  1692;  —  avec 
paritaire,  1693  à  1695. 

Cheptel  improprement  d 

Cheptel  simple  ,  —  d< 
1669  ;  —  estimation  < 
tiaux,  effets,  1670;  — 
tions  et  droits  du  | 
1671,  1676,  1678,  1680 
fortuits,  1672  à  1674; 
lations  interdites,  1677 


470 

Communauté,  —  ] 
participation  c 
tes,  674,  675  ;  - 
bution,  676  ;  • 
677  ;  —  ad  min 
droits  de  chaqi 
679;  —  créancie 
niste,  partage,  < 
—  dissolution 
nauté,  681,  683; 
rage,  V.  Vaine 
pothèque  Iègal< 
nistes,  1969. 

COMMUNAUTE  D'A  COI 

munauté  entre  t. 
Commun  a  cri  entr 
mites  dans  les 
permise,  1433; 
oiales,  1434  ;  - 
encomrounautt 


état  des  meul 
pouvoir  d'ada 
mari,  1438  ;  — 
partage  inégal 
nauté,  1440; 
1441  et  s.  ;  —  c 
tution,1442;- 

renonciation    < 

sousbénéficed'i 

—  reprises  de  1 

ve,  1449,  1446, 

XLVH. 

Communs  henomméi 

Communes,  2,  432, 

Compensation,  128 

Compétence,  disp.  ; 

Concession  d'eau, 

615;  —  des  pi 

et  s.  —  V.  Servi 

Concubine,  150. 

Conditions,  —  di 
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vrer   copie    des   inscriptions, 

etc.,  2061  ;  —  devoirs  généraux 

et  responsabilité,  2067  à  2075. 

Consignation,    1259    a   1266.    — 

V.  Paiement. 
Constructions,—  faites  sur  le  sol 
d'aulrui  avec  ses  matériaux, 
etc.,  «9  et  s.  —  V.  Louage 
Souvrages,  Mitoyenneté,  Servi- 
tudes prèdiales. 
Contrainte  par  corps,  2093  a  210* 

et  p.  454  note  1. 
Contrat  de  mariage,  —  disposi- 
tions générales,  1378  et  s.  ;  — 
clauses  interdites,  1 379  à  i  381  ; 
—  nécessité  d'un  acte  public, 
1382; —  modifications,  contre- 
lettres,  1383,  1384  ;  —  le  con- 
trat doit   Stre   antérieur   au 
mariage,  1386;  —  contrat  de 
mariage  des  mineurs  et  autres 
incapables,  1386,  1381  ;  —  en- 
fants de  l'interdit,  33+.  Intro- 
duction, p.  XLYII.  —  V.  Com- 
munauté entre  époux,  Dot. 
Contrat    viagkr,  —    modes  de 
constitution,  1189,  1790;  —  à 
titre  onéreux,  1789  ;  —  a  titre 
gratuit,  1190,  1791  ;  —  sur  la 
vie  de  qui  il  peut  être  consti- 
tué, 1191  à  1795  ;  —  effet  entre 
les  parties,  1796  et  s.  ;  —  cas 
où  la  rente  peut  être  insaisis- 
sable, 1800;  —  la  perte   des 
droits  civils  n'est  pas  une  cause 
d'extinction,  1801. 
Contrats  en  général,  —  défini- 
tion, 1098  ;  —  différentes  espè- 
ces, 1099à  1102;  —  contrats 
innommés,  1103;  —conditions 
de  validité  des  contrats,  1104  ; 
—  capacité  des  parties,  1105  a 
1107  ;   —   du   consentement, 


Domaine  ph 

trimoine 
Domaine  pi 

DES  PBOV 

Domaine  pu 
424,  430 

DOMESTIQUI 

1428. 
Domicile,  - 
changeai 
mariée,  i 
dit,  18  ; 
du  débi 
paiemen 
cier  en 
dans  les 
caires,  1 

DOMMAGES, 

1218, 12! 
Donations, 
1051  ;  - 
par  dont 
«voir,  1 
des  dons 
talion,  I 
de  la  do 
—  défau 
nations 
1063;  - 
d'être  « 
(ion,  lOt 
possible 
etc.,  106 
tative,  1 
charge 
dn  dona 
en  tue 
1068;  - 
d'un  obj 
,  nation, 
meubles 
tour,  10 
lions,  i< 
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V.  Donations,  Partage,  Société, 
Vente. 

KX.ÉCUTBURS  TESTAMENTAIRES,  903  à 

911. 

Exécution  dis  actbs,  Disp.  pré- 

lim.,  art.  40. 
Expropriation    forcée  ,    2076    à 

2089. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  û'uTlUTE 

p OBLIQUE,  438. 


Famille  royale,  —  mariage,  69, 
92,  99  ;  —  actes  de  l'état  civil, 
369,  370. 
Faute,  1151. 
Femme,  —  cas  où  elle  peut  être 

tutrice,  868. 
Femme  étrangère,  —  acquiert  la 
nationalité   italienne  par   son 
mariage  avec  un  italien,  9. 

FSMME  MARCHANDE,  135. 

Femme  maries,  —  nationalité,  9, 
14  ;  —  incapacité,  1106.  —  V. 
Autorisation  maritale,  Contrats, 
Mariage. 

Fenêtre.  —  V.  Servitudes  vrèdia- 
les. 

Fiançailles,  53,  54. 

FidEicommis.  —  V.  Substitutions. 

Filiation  adultérine  od  incbs- 
tcedse,  180, 193, 195.  —  V.  Ali- 
ments. 

Filiation  légitime,  —  quels  en- 
fants sont  réputés  légitimes, 
159  et  s.— \.Désaveu  ;  — Preuves 
de  la  filiation  légitime,  170  et  s.  ; 
—  acte  de  naissance,  170  ;  — 
possession  d'état,  171,  172  ;  — 
conformité  de  l'acte  de  nais- 
sance et  de  la  possession  d'é- 
tat, 173; —preuve  par  témoins, 
conditions,  (74,  175  ;  —  preuve 


contraire,  176;  —  imprescrip- 
tibilité  -de  l'action,  177  ;  — 
droit  des  héritiers,  178. 

Filiation  naturelle,  —  recon- 
naissance, 179  à  183,  V.  ce 
mot;  —  tutelle,  184;  —nom 
de  l'enfant  naturel,  185  ;  — 
obligations  des  père  et  mère, 
dette  alimentaire,  186,  187, 
193  ;  —  recherche  de  la  pater- 
nité, 189, 191,193; —de  la  ma- 
ternité, 190,  191, 193  ;  —  effets 
delà  sentence  qui  prononce  sur 
la  filiation,  192;  —  Légitima- 
tion, V.  ce  mot  ;  —  droits  suc- 
cessoraux des  enfants  natu- 
rels, 743  a  782  ;  —  quotité  dont 
on  peut  disposer  à  leur  profit, 
767,768,815,818,820. 

Fleuves,  427. 

Foin,  413,  422. 

Fonds  de  commerce,  —  apparte- 
nant au  mineur,  284,  299. 

Force  majeure,  1226.  —  V.  Cas 
fortuit. 

Forfait,  1640  et  s. 

Forteresses,  etc.,  427,  429. 

Fosses  d'aisances,  573,  1606. 

Fossés.  —  V.  Mitoyenneté,  Servi- 
tudes  prédiales. 

Fourrage,  413. 

Fraude,  1458.  —  V.  Action  pau- 
tienne,  Dol. 

FiiÈriEs  et  sœurs,  —  droits  succes- 
soraux, 740,  741. 

Fruits,  411,  444,  445,  479  a  481, 
1013,  1094,  1399,  1415,  1416, 
1429,  1430,  1486,  1559,  1617  à 
1619,  1648,  1661,  1891,  1895, 
1958  à  1960,  2021. 

Fruits  civils,  444. 

Fruits  naturels,  444. 

Fumiers,  413. 
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—  V.  Dot. 

înition,  1878  ;  — 
conféra  au  créan- 
ce, 1879  à  1883; 
eut  être  donné  par 
13  ;  —  le  créancier 
sposer  du  gage, 
îrte  et  détériora- 
îe,  188S  ;  —  cré- 
uctive  d'intérêts 
âge,  1886;  —abus 
imis  par  le  créan- 

—  restitution  du 

—  indivisibilité  du 

—  matières  com- 
JBO. 

■■AUX,  423. 
i  matière  de  par- 
1037;— dedona- 
deladot,^396;— 
2  à  1506,  1542  à 
ouage,  1575. 
>. 
«a»  1H1  à  lit*. 


ht  i»'),  —  droit 
15;  —  règles  gé- 
—  éîéfitfUe;  522 
ligations,  525  a 
529. 

ila  veuve  pendant 
iil),  1415. 


désaveu,  Filiation 
hèque  légale,  Suc- 


Hobolosatioh,  235,  276,  292, 301 

319. 
Hoiklibbs.  —  V.  Aubergistes. 
Huissiers,  1458,  2139,  2143. 
Hïpothèqubs,  •-  règles  générales, 
1950;— destruction  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  assurance,  in- 
demnité, 1951  ;  —  définition, 
1964;  —  publicité  et  spécialité 
de  rhypothèque,1965  ;  —  éten- 
due de  l'hypothèque,  1966  ;  — 
biens  susceptibles  d'hypothè- 
que, 1967;-  différentes  espè- 
ces d'hypothèques,  1968;  — 
hypothèque  légale,  1969;  — 
hypothèque  judiciaire,  1970  à 
1973;  —  hypothèque  conven- 
tionnelle, 1974  et  s.  ;  —  ca- 
pacité du  constituant,  1974, 
1975  ;  —propriétaire  sous  con- 
dition, 1976  ;  —  défense  d'hy- 
pothéquer les  biens  à  venir, 
1977;  —  faculté  de  constituer 
l'hypothèque  par  acte  soua 
seing  privé,  1978;  —  spéciali- 
sation de  l'immeuble  hypothé- 
qué,1979;  —  supplément  d'hy- 
pothèque, 1980;  —  publicité 
des  hypothèques,  1981  et  s.; 

—  inscription,  1981  à  2000; 

renouvellement,  2001  a  2006  ; 

—  rang  des  hypothèques,  2007 
à  2012  ;  —  subrogations  spé- 
ciales, 201 1.;  —  effet  de  l'hypo- 
thèque à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur,2013à2023;  —  réduction 
des  hypothèques,  2024  à  2028  ; 

—  extinction  des  hypothèques, 
2029  a  2032;  —  radiation  des 
inscriptions,  2033  à  2039  ;  — 
purge  des  hypothèques,  2040 
à  2053,  V.  Purge;  —  publi- 
cité des  registres  hypotbécai- 
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Louage  (en  général),  —  différen- 
tes espèces,  1568  ;  —  louage 
des  choses,  définition,  1569;  — 
d'ouvrages,  définition,  1570. 

Louage  des  choses,  —  règles 
communes  aux  maisons  et  aux 
biens  ruraux,  1571  &  1602;  — 
défense  de  faire  des  baux  d'une 
durée  supérieure  à  30  ans, 
1571  ;  —  baux  de  plus  de  9  ans, 
capacité,  1572  ;  —  sous-loca- 
tion, 1573, 1574  ;  —  obligations 
du  bailleur,  1575  à  1577,  1579, 
1581  ;  —  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  louée, 
1578  ;  —  obligations  du  pre- 
neur, 1580  à  1587  ;  —  troubles 
à  la  possession  du  preneur, 
1582;—  dégradations,  1588; 

—  incendie,  responsabilité, 
1589,1590;  —  durée  du  contrat 
de  louage,  congé,  1591  et  s.;  — 
tacite  reconduction,! 592, 1593; 

—  vente  de  la  chose  louée,  1 597 
à  1602  ;  —  exercice  du  réméré 
sur  la  chose  louée,  1602  ;  — 
louage  des  maisons,  1603  à 
1613;  —  obligation  de  garnir 
la  maison  de  meubles,  1603  ; 

—  réparation  à  la  charge  du 
locataire,  1604  à  1606  ;  — 
louage  de  meubles  meublants, 
1607  ;  —  appartement  meublé, 
1608;  —  durée  du  bail,  rési- 
liation, 1609  à  1613  ;  —  louage 
des  biens  ruraux,  1614  à  1626  ; 

—  contenance  garantie, 1614; 

—  obligations  du  fermier,  1615, 

1616  ;  —  privation  des  fruits, 

1617  à  1619;  —cas  fortuits, 
1620,  1621  ;  —  durée  du  bail, 
1622  à  1624;  —  fermier  sor- 
tant, obligations,  1625,  1626  ; 


t 


—  fermier  entrant,  droits,1625 
1626. 

Louage  d'ouvrages  et  d'indus- 
trie, —  définition,  1627;  — 
durée  du  louage  de  services 
personnels,  1628  ;  —  trans- 
ports, V.  Voituriers  ;  —  louage 
d'industrie,responsabilité  de  la 
perte  de  la  matière,    1634  à 

1 637  ;  —  travail  aux  pièces, 

1638  ;  — architectes,  construc- 
teurs, etc.,  responsabilité,  1639 
1644, 1645  ;  —  entreprise  à  for- 
fait, 1640,  1646  ;  —  droit  du 
maître  de  renoncer  au  travail 
commandé,  1641  ;  —  décès  de 
l'ouvrier  ou   architecte,  1642, 

1643. 

M 

Maison,  —  cas  où  les  différents 
étages  appartiennent  à  plu- 
sieurs propriétaires,  562  à  564  ; 

—  distances  à  observer,  570  à 
572;  —  location,  règles  spé- 
ciales, 1606  à  1613  ;  —  privi- 
lège sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent la  maison  louée,  1958, 
1959. 

Maison  meublée,  424. 

MAITRES    Dh    PrinaiOfT  ûi    j'JwjCÂ^* 

noN,  —  responsabilité,  1153; 

—  prescription,  2139,  2140. 
Maîtres  et  commettants,  —  res- 
ponsabilité, 1153. 

Majorité,  323.  —  Y.  Interdiction, 
Mariage,  Tutelle. 

Mandat,  —  définition,  1737  ;  — 
nature  du  mandat,  1 738,1 739; — 
différentes  espèces,  1740  et  s.  ; 

—  mandat  donné  à  un  mineur, 
à  une  femme  mariée,  1743  ;  — 
modes  d'exécution  du  mandat, 
1744  ;  —  obligations  du  man- 
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Mboblbs  meublants,  423,  4607. 

Mezzadria.  —  V.  Colonat  par- 
tiaire. 

Militaires  en  campagne.  —  V.  Ac- 
tes de  Vétat  civil  en  général  ;  — 
testaments,  799  à  803  ;  —  leur 
situation  à  l'égard  de  la  pres- 
cription, 2120,  2145. 

Mines,  494. 

Mineurs,  Minorité,  —  définition, 
240;  —  domicile,  48;  —  tu- 
telle des  mineurs,  V.  Tu- 
telle; —  mariage,  consente- 
ment, 63  à  66  ;  —  succession, 
acceptation,  930,  963  ;  —  do- 
nations, incapacité,  4052;  — 
acceptation  des  donations  fai- 
tes au  mineur,  4059,  4063  ;  — 
incapacité  de  contracter,  4406; 

—  dommages  causés  par  le 
mineur,  responsabilité,  4453; 

—  obligations  contractées  par 
le  mineur,  nullité, 4 303  à  4305  ; 

—  actes  accomplis,  dans  les 
formes  légales,  dans  l'inté- 
rêt du  mineur,  4304  ;  —  cas 
dans  lesquels  le  mineur  est 
assimilé  au  majeur,  4305; 
obligation  annulée,  paiement, 
répétition,  4307  ;  —  nullité 
des  actes  faits  .par  le  mineur, 
4300,4303,4306,4307;—  contrat 
de  mariage,4386  ;  —  contrainte 
par  corps,  dispense,  2097  ;  — 
prescription,  contrat  de  ma- 
riage, 2420,  2445  ;  —  V.  Con- 
trats, Donations,  Émancipation, 
Tutelle. 

Ministère  public,  —  peut  former 
opposition  aux  mariages,  86  ; 

—  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, 404  et  s.  ;  —  défense 
d'acheter    certaines    choses , 

o.  GIV.  ITAL. 


4458.  —  V.  Nullité  du  mariage, 
Procureur  du  Roi. 

Ministre  de  la  justice,  —  son 
pouvoir  en  matière  de  dispen- 
ses de  publications,  78,  note. 

Miroirs,  423. 

Mise  en  demeure,  4249  à  4223, 
4227  à  4233. 

Mitoyenneté,  —  présomption, 
546  ;  —  signes  contraires,  547, 
566,  567  ;  —  mur  mitoyen,  548 
à  564  ;  —  le  voisin  peut  acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  mur  de 
clôture  construit  h  moins  d'un 
mètre  4/2  de  la  ligne  de  sépa- 
ration de  son  fonds,  condition, 
574,  572;  —  maison  dont  les 
étages  appartiennent  à  des 
propriétaires  différents,  562  à 
564  ;  —  fossé  mitoyen,  565  à 
567  ;  —  haie  mitoyenne,  568, 
569  ;  —  arbres  mitoyens,  569. 

Mobili,  422. 

Mobilier,  423. 

Modbne  (Code  de), —  Introduction, 
n«  I, 

ModulOj  622. 

Monnaie^  422, 4824. 

Mort  violente,^  J8v7 

Moulins,  408,409,449. 

Mutuo.  —  V.  Prêt  de  consomma- 
tion. 

N 

Nantissement.  —  V.  Gage. 

Nationalité  italienne,  —  acqui- 
sition, 4.  5,  6,  7,  8,9,  43,  45; 
«—  perte  de  la  nationalité,  44, 
42;  —  femme  italienne  ma- 
riée à  un  étranger,  44. 

Naturalisation,  40. 

Naufrages,  4864  à  4868. 

Navires,  449. 

Notaires,  —  cas  où  ils  ne  peu- 

34 


CODE,  CTV1L  ITALIEN 


itre  institués  légataires, 

—  testaments,  776  et  a.  ; 
rtage,  990  ;  —  actes  in- 
»,  1458;  —  obligations 
ttière  d'hypothèque  léga- 
182  ;  —  prescription  de 
.ction  en  paiement  d'ho- 
-ee,  2140. 

ŒUVRE,  698. 

n,  —  différents  modes, 
—  conditions  de  vaji- 
1868,  1269;  —  novation 
le  consentement  du  pre- 
iébiteur,  1270;  —  actes 
rtantnovation,1271,1273; 
eta,  1272,  1274  à  1278. 
.  —  V.  Sciions  en  nullité 
'escision. 

i  db  mariage,—  causes, 
eut  les  invoquer,  104  ; 
es  de  consentement,  er- 
<ur  la  personne,  105  ;  — 
iption,cohabitation,106  ; 
puissance,  107  ;  —  défaut 
nsentement  des  ascen- 
108,  109;  —  défaut 
110,  111;  -_  interdic- 
12  ;  —  précédent  maria- 
selIÏB'j'frS;  —  ministère 
,   décès  d'un   conjoint, 

—  instance  en  nullité, 
es  provisoires,  115;  — 
ce  putatif,  116,V.  ce  mot; 
s  à  donner  &  l'officier 
at  civil  du  jugement  qui 
ice  la  nullité  d'un  ma- 
384. 


rouvés,  715  à  719. 
ons,  —  sources  des  obli- 
s,  1038;    —  différentes 
s,  H57  et  s.;  —  obli- 


gations conditionnelles,  1157  à 

1171  ;  —  obligations  à  terme, 

1172  à  1176  ;  —  alternatives, 
1177  &  1183  ;— solidaires,  1184 
et  s.  ;  —  a  l'égard  des  créan- 
ciers, 1184,  1185  ;  —  à  l'égard 
des  débiteurs,  1186  à  1201  ;  — 
obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles, définition,  1202,  1203; 

—  obligations  divisibles,  1204, 
1205;  —  indivisibles,   1206- à 

1208  ;  —  avec  clause  pénale, 

1209  à  1217  ;  —  effets  des  obli- 
gations, 1218  à  1234;  —  ex- 
tinction des  obligations,  1236 
à  1311  ;  —  différents  modes 
d'extinction,  1236;  —  paie- 
ment, 1237  à  1266,  V.  ce  mol  ; 

—  novation,  1267  à  1278, 
V.  ce  mot;  —  remise  de  la 
dette,  1279  a  1284;  —  com- 
pensation, 1285  a  1295  ;  —con- 
fusion, 1296,  1297;  —  perte 
de  la  chose,  1298,  1299;  — 
nullité  et  rescision,  1300  à 
1311;  —  preuve  des  obliga- 
tions, V.  ce  mot. 

Obligations  naturelles,  1237. 
Occupation,  7H  à  719. 
Œuvres  pies,  433,  note. 
Officiers  publics,  1457. 
Offre  de  paiement,  1259  a  I26G. 

—  V.  Paiement. 
Oppositions  a  mariage.  —  V.  Ma- 

Ordre  entre  les  créanciers,  : 

à  2092. 

Ordre  tVBUC,disp.  prélim.,  art.  12. 
Outils,  422. 


Pacte  com  miss  ouïe,  1165. 
Paiement  (des  obligations),  1227 


2090 
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et  s.;  —  répétition  de  l'indu, 
1237  ;  —  qui  peut  payer,  1238, 
1239  ;  —  conditions  de  vali- 
dité du  paiement,  1240  ;  —  à 
qui  le  paiement  doit  être  fait, 
1241  ;  —  paiement  Tait  au  por- 
teur du  titre,  1242  ;  —  au  cré- 
ancier incapable,  1243  ;  — 
malgré  une  opposition,  1244; 

—  modes  de  paiement,  1243  & 
1248  ;— lieu  du  paiement,1249  ; 

—  frais,  1250  ;—  paiement  avec 
subrogation,  1251  à  1253;  — 
imputation  despaiements, 1255 
à  1258;  —  offre  de  paiement 
et  consignation,  1259  à  1266. 

Paiement  db  l'indu,  1146  à  1150, 

1S37. 
Paillf.,  413,  1626. 
Paraphkrnaux(bibns),1425  à  1433. 
Phienté,-  -défini tion,48  ;—  degré 

49  ;  —différentes  lignes, 50,51. 
Pari,  1803  à  1804. 
Pabhb  (Code  db),  introduction,  I. 
Pahtàge,—  de  la  chose  indivise, 

681,683,  684;— des  successions, 

règles  générales,  984  à  1000; 

—  effets,  1034  ;  —  garantfë' 
due  entre  copartageants,  1035 
à  1037;  —  causes  de  resci- 
sion, 1038  à  1043. 

PARTAGE  D'a9CENDANT9,1044  à  1049. 

Passage,  dû  au  voisin,  592  ;  — 
en  cas    d'enclave,  593  à  598  ; 

—  passage  des  eaui,  598  et  s. 

—  V.  Servitudes. 

Paternité.  —  V.  Filiation. 

Patrimoine,  —  droit  des  créan- 
ciers sur  le  patrimoine  du  dé- 
biteur, 1942,  1949. 

Patrimoine  db  l'État,  428,  429. 
Patrimoine  des  communes  bt  des 
provinces,  432. 


Pauvres,  832. 

PÈCHE,  712. 

Pendules,  423. 

pépinières,  491. 

Personnalité  des  lois,  disp.  pré- 
Km.,  art.  6  et  s. 

Personnes  interposées,  T73, 1053, 

Personnes  morales,  2,  518. 

Perte  de  la  chose  dur,  1298,1299. 

Pharmaciens,  2140. 

Pigeons,  413,  462. 

Plages,  427. 

Plantations,  449  à  451,  579  à  582. 

Poissons,  413,  462. 

Porcelaines,  423. 

porte-fort,  1129. 

Pobts,  427. 

Possession,  —  définition,  685  ;  — 
possession  légitime,  caractè- 
res, 666  ;  —  présomptions  et 
autres  règles  relatives  à  la  pos- 
session, 687  à  693  ;  —  actions 
possessoires,  694  à  700  ;  — 
bonne  foi,  définition,  702  ;  — 
effets  de  la  bonne  foi  sur  la 
perception  des  fruits,  703  ;  — 
en  cas  d;ajniUin«tici38  ■  ■SppôT- 

~t3ëTâIa  chose  possédée,  704  et 
s.  ;  —  possession  des  meu- 
bles, 707  ;  —  meubles  perdus 
les  spéciales,  708, 


ou  volés,  i 


709. 

Possession  d'état,  118  et  suiv.  ; 
171  et  suiv.  —  V.  Filiation  lé- 
gitime, Mariage. 

Prébendes  ecclésiastiques,  1075. 

Prescription,— des  actions  du  mi- 
neur contre  son  tuteur,  309  ; 
—  définition,  2105; —  disposi- 
tions générales,  2106,  2114  ;  — 
causes  qui  empêchent  ou  sus- 
pendent la  prescription,  2115 
à  2122  ;  —  interruption  de  la 
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Prombssk  de  mariage,  —  ne  pro- 
duit aucune  obligation,  53;  — 
clause  pénale,  nullité,  53  ;  — 
promesse  écrite,  indemnité  et 
prescription,  54. 

Promulgation  des  lois,  disp.  pré- 
lim.y  art.  1. 

Propriété,  —  définition,  436  ;  — 
des  produits  de  l'intelligence, 
437;  —  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  438; 

—  revendication,  439  ;  —  éten- 
due du  droit  de  propriété,  440  ; 

—  bornage,  441  ;  —  droit  de  se 
clore,  442;  —  droit  d'acces- 
sion, 443,  V.  Accession  ;  —  mo- 
des d'acquisition,  710. 

Prospect.  —  V.  Servitudes  pré- 
diales. 

Protutelle,  protuteur,  —  nomi- 
nation, 264  ;  —  attribution, 
actes  conservatoires,  266 ,  — 
fin  de  la  protutelle,  267  ;  — 
causes  de  dispense,  272  à  276. 

—  V.  Tutelle. 

Provinces,  2,  432. 

Publications  de  mariage,  —  for- 
mes, 70  ;  —  lieu  où  elles  doi- 
vent être  faites,  71,  72  ;  —  ré- 
quisition à  fin  de  publication, 
73  ;  —  justifications  à  produi- 
re, 74  ;  —  refus  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  procéder  aux  pu* 
blications,  recours,  75  ;  —  dé- 
lai pour  la  célébration  du  ma- 
riage, 76,  77  ;  —  dispense  de 
publications,  78  et  note. 

Publicité  des  registres  hypothé- 
caires, 2066  et  s. 

Puissance  paternelle,  —  devoirs 
généraux  des  enfants,  220  ;  — 
résidence,  221  ;  —  droit  de 
correction,  222,  223  ;  —  effets 


de  la  puissance  paternelle  quant 
aux  biens,  224  et  s.  ;  —  conflit 
d'intérêts  entre  le  père  et  le 
fils,  224  ;  —  capital  mobilier, 
225  ;  —  succession  dévolue  à 
l'enfant,  acceptation,  répudia- 
tion, 226  ;  —  nullité  des  actes 
faits  par  le  père,  227  ;  —  usu- 
fruit légal,  V.  ce  mot;  — 
abus  de  la  puissance  pater- 
nelle, 233  ;  —  exercice  de  la 
puissance  paternelle,  237;  — 
exercice  de  la  puissance  par  la 
mère,  conditions  imposées  par 
le  père,  235  ;  —  convoi  en 
secondes  noces,  effet  quant  à 
l'administration  des  biens,  237 
à  239.  —  V.  Correction  pater- 
nelle, Curateur  ad  boc,  Cura» 
teur  au  ventre.  Engagement  mi- 
litaire, Usufruit  légal. 

Puits,  573, 1606. 

Purge  des  hypothèques, — qui  peut 
purger,  2040,  2041  ;  —  inscrip- 
tion à  prendre  au  profit  de  la 
masse,  2042  ;  —  notifications 
aux  créanciers,2043v20i4",âG53; 
—  droits  des  créanciers  ins- 
crits de  requérir  l'adjudication, 
surenchère,  2045  à  2047;  — 
adjudication,  formes,  2048  ;  — 
obligations  de  l'adjudicataire, 
2049  ;  —  cas  où  l'acheteur  pri- 
mitif devient  adj  udica taire,  re- 
cours contre  le  vendeur,  2050, 
2052  ;  — désistement  du  suren- 
chérisseur, effet,  2051. 

Q 

Quasi-contrats,  1140  à  1150. 
Quasi-délits,  1151  à  1156. 
Quasi-usufruit,  483. 
Quittance  sous  réserve,  1834 f 


f 


l 


note  S. 

RSSIgTBKS  DES  HYPOTHÈQUES,  ~  V. 

Conservateur    uCZ   h\jpe*,!lèques. 

Publicité. 
Registres  des  tutelles  et  cuha- 
,  —  lieu  où  ils  sont  te- 
ll ;  —  obligations  des 
s,  curateurs  et  membres 
iseil  de  famille,  344;  — 
jns,  345,  346,  348  ;  — 
jment  dans  le  siège  de 
:11e,  347  ;  —  surveillance 
éteur,  349;  —  gratuité 
scriptions,  forme  des  re- 
i,  349. 

iande,  693  à  697.  -    V. 
iion. 

—  définition,  1515;  — 
,  1516  à  1519;  —  droits 


V.  Rentes. 

Rentes  simples,  1782.  —  V.  Ren- 
te. 

Rentes  sue  l'État,  1967, 

Rentes  viagères,  1779,  1789  A 
18(U-  —  V-  Contrat  viager. 

Réparations,  —  d'entretien,  504  ; 

—  grosses,  804, 
Réparations  LOCATrvES,  1604  et  s. 
Répétition  de  l'indu,  1237. 
Représentation.  —V.  Successions. 
Rescision.  —  V. Actions  en  nullité 

et  en  rescision. 

Réserve,  805  à  827.  —  V.  Testa- 
ments. —  Introduction,  p.  X  LV. 

RÉSEnvoiRS,  412. 

RÉSIDENCE,  16,  17. 

Responsabilité  civile,H51  à  1156; 

—  des  architectes,  etc.,  1639; 
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—  des  aubergistes,  1866  à  1868. 
Retour   conventionnel  ,    1071    ô. 

1072.  —  V.  Donations. 
Retour  successoral,  p.  197,  note 

1.  —  Introduction,  p.XLIII. 
Retrait  litigieux,  1548. 
Revendication,  439,  2146. 
Révocation,    —    V.    Donations, 

Mandat,  Testaments. 
Risqdïs,  —  en  cas  de  vente,  1480. 
Routes  nationales,  427. 
RtJCHKS  a  kisl,  413. 


Sabdairnk  (Code  de  l\), Introduc- 
tion, I. 

Scelles,  928,  978. 

Scou  (servitude  dérivanldes),637. 

Secondes  hoc  es,  —  veuve,  délai  de 
veuvage,   empêchements,  57  ; 

—  opposition,  personnes  ayant 
qualité  pour  la  former,  86,87; 

—  mère  tutrice,  237  à  239  ;  — 
dispositions  testamentaires  du 
conjoint  remarié  en  faveur  de 
son  conjoint,  770  ;  —  la  femme 
qui  convole  en  secondes  noces 
n'est  point  présumée  s'être 
constitué  tacitement  la  dot  du 
précédent  mariage,  1390. 

Semences,  413. 

Séparation  de   biens,  1442  et  s. 

Séparation  de  corps, —causes,  148, 
150.  161,  1S2;  —  qui  peut  la 
demander,  149  ;  —  réconcilia- 
tion, 153,  1 57  ;  —  garde  des  en- 
fants, 154,  155;  —  époux  cou- 
pables, perte  des  donations  et 
avantages  matrimoniaux,  156  ; 

—  séparation  volontaire,  158. 

—  Introduction,  p.  XXXVIII. 

SÉPARATION  DE  LA  DOT,  1418  41424. 
SÉPARATION  DE  PATRIMOINES,  —  qui 


peut  la  demander,  1032,  2054, 
2056;  —  but,  2055;  —  délai, 

8037  ;  —  cas  où  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, 2058;  —  mode  d'exer- 
cice, 2059  à  2060  ;  —  effet  de  la 
séparation,  2062,  2063  ;  —  faci- 
lité pour  l'héritier  de  la  faire 
cesser,  2064;  —assimilation 
avec  l'hypothèque,  2065. 

Séquestre,  —  différentes  espèces, 
1869  ;  —  séquestre  convention- 
nel, 1870  à  1874;  —  séquestre 
judiciaire,  1875  à  1B77. 

Skbbknt,—  règles  générales,  1362, 

1363  ;  —  serment    décisoire, 

1364  à  1373  ;  —  serment  déféré 
d'office,  1374  à  1377. 

Servitudes  prédiales,  —  droit 
immobilier,  415  ;  —  définition, 
531  ;  —  modes  d'établissement, 
division,  532  ;  —  Servitudes  lé- 
gales, 523  à  536  ;  —  Servitudes 
dérivant  de  la  situation  des 
lieux,  536  à  545  :  —  écoule- 
ment des  eaux,  536  à  539  ;  — 
source,  usage,  exception,  540  a 
542  ;  —  cours  d'eau,  droit  des 
riverains,  litige,  543  à  545  ;  — ■ 
Mitoyenneté,  546  à  569,  V.  ce 
mot.  —  Distances  à  observer  en- 
tre certaines  constructions,  570 
a  572  :  —  puits,  citernes,  évier, 
égout,  latrines,  fours,  forges, 
etc.,  573,  574  ;  —  fossés,  573  à 
577;  —  eaux,  conduites,  578; 

—  plantations,  579  à  582  ;  — 
Jours  et  vues,  583  i  590  ;—  Ser- 
vitude d'igout  des  toits,  591  ;  — 
Servitude  de  passage  et  d'aque- 
duc, 592  et  s.  :  —  tour  d'échel- 
le, 592  ;  —  enclave,  593  à  597  ; 

—  aqueduc,  598  à  608  ;  —  drai- 


* 
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nage,  609  et  s.  ;  —  Servitudes 
volontaires,  616  à  638  :  —  na- 
ture de  la  servitude,  616  ;  — 
servitudes  continues  ou  dis- 
continues, 617  ;  —  apparentes 
ou  non  apparentes,  618  ;  — 
prise  d'eau  avec  ouvrage  visi- 
ble, servitude  continue  et  ap- 
parente, 619  ;  —  concessions 
d'eau,  620  à  628  ;  —  servitude 
dérivant  des  écoulements,  637; 

—  modes  d'établissement  des 
servitudes  volontaires,   629   à 

638  ;  —  Comment  s'exercent  les 
servitudes,    règles    générales, 

639  à  661  :  —  étendue  du  droit, 
639,  646  et  s.  ;  —  travaux  à 
faire  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, frais,  640  à  643  ;  —  par- 
tage du  fonds  dominant,  644  ; 

—  actes  interdits  au  proprié- 
taire du  fonds  servant,  645  ;  — 
aqueduc,  propriété  du  canal, 
648  ;  —  concession  d'eau,  rè- 
gles spéciales,  649  à  654  ;  — 
servitude  dérivant  des  écoule- 
ments, droit  du  propriétaire 
du  fonds  servant  d'absorber 
l'eau,  655;  —  faculté  de  s'af- 
franchir de  cette  servitude, 
conditions,  656;  —associations 
d'ayants  droit  à  l'usage  des 
eaux,  657  à  660  ;  —  Extinction 
des  servitudes,  662  à  672.  Intro- 
duction, IX. 

Sièges,  423. 

Société,  —  dispositions  généra- 
les, 1697,  1698;  —  différentes 
espèces,  1699  ;  —  sociétés  uni- 
verselles, 1700  à  1704;  —  so- 
ciétés particulières,  1705, 1706; 

—  obligations  des  associés  en- 
tre eux,  1707  à  1725  ;  —  envers 


les  tiers,  1726  à  1728  ;  —  dis- 
solution  de  la  société,  modes, 
1729  à  1736  ;  —  prorogation, 
preuve,  1730;  —  partage,  1136; 

—  hypothèque  légale  des  asso- 
ciés, 1969. 

Sœurs,  740,  741. 

Sœurs  germaines,  —  cas  où  elles 

peuvent  être  tutrices,  268. 
Solidarité,  —  en  matière  de  délit 

ou  de  quasi-délit,  1 156;  —  dans 

les  obligations,  1184  et  suiv.  — 

V.  Obligations. 

SOSTANZA  MOBILE,  421. 

Sources,  412,  540  et  suiv.  —  V. 

Servitudes  prédiales. 
Sourd,  sourd-muet,  94,  note  1  ; 

—  incapacité  spéciale,  340, 
Y.  Inhabilitation  ;  —  testament, 
786. 

Sous-location,  1573,  1574,  1649. 

Statues,  414,  422. 

Stipulation  pour  autrui,  1128. 

Subrogation,  1251  à  1253.  —  V. 
Paiement. 

Subrogation  (en  matière  d'hypo- 
théqué), 2011. 

Subrogée-tutelle.—  Y. Protutelle. 

Substitutions,  895  à  902,  1073. 
Introduction,  p.  XLIII. 

Successions,  —  loi  qui  les  régit, 
disp.  prélim.,  art.  8  ;  —  défé- 
rées à  un  enfant  soumis  à 
la  puissance  paternelle,  226, 
V.  Puissance  paternelle  ;  —  mo- 
des de  dévolution,  720  à  722  ; 

—  capacité  pour  succéder,  723 
et  s.  ;  —  causes  d'incapaci- 
té, 724  ;  —  causes  d'indignité, 
725  ;  —  effets,  727,  728  ;  — 
pardon,  726  ;  —  représenta- 
tion, 729  à  735  ;  —  succession 
des  parents  légitimes,736à742; 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

—  des  enfants  naturels,  743  à 

752  ;  —  du  conjoint  survivant, 

753  à  757  ;  —  de  l'État,  758  ; 

—  successions  testamentaires, 
V.  Testaments;— accroissement, 
V.  ce  mot  ;  —  ouverture  de  la 
succession,  923  à  928  ;  —  scel- 
lés, 928  ;  —  acceptation  de  la 
succession,  929  à  943  ;  —  renon- 
ciation, 944  à  954  ;  —  accepta- 
tion bénéficiaire,  955  à  979  ; 

—  partage,  985  à  4000,  V.  ce 
mot)  — -  rapports,  4004  à  4026  ; 

—  paiement  des  dettes,  4027 
à  4033. 

Successions  futures  (pactes  sua), 

4448. 
Successions  vacantes,  980  à  983. 
Surenchère  du  dixième,  2045. 
Survenance  d'enfant,  —  révoque 

le  testament,  888  et  s.  ;  —  les 

donations,  4083  et  s. 
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Tableaux,  422. 

Tables,  423. 

Tacite  reconduction,  4592  à  4594, 
4610,  4624. 

Tailles,  4332. 

Ta i lus,  485. 

Tapisseries,  423. 

Témoins,  4344  et  s.  —  V.  Preuve. 

Teneurs  de  livres,  2443. 

Terres  incultes,  4574. 

Testaments,  —  définition,  759  ; 
— dispositions  à  titre  universel, 
760  ;  —  à  titre  particulier,760; 
—  testaments  simultanés  dans 
un  même  acte,  interdiction, 
764  ;  —  capacité  de  disposer 
par  testament,  762  à  763  ;  — 
capacité  de  recevoir  par  testa- 
ment, 764  à  773  ;  —  descendant 


de  l'indigne,  765  ;  —  enfants 
adultérins,  etc.,  767;  —  en- 
fant naturel,  768;  —  tuteur, 
769;  —  conjoint  de  l'époux 
marié  en  secondes  noces,  770  ; 

—  notaire  ou  rédacteur  du 
testament  public  ou  mystique, 
774 ,  772  ;  —  personnes  inter- 
posées, 773  ;  —  forme  des  testa- 
ments, 774  et  s.  ;  —  testaments 
ordinaires,  774;  —  testament 
olographe,  775  ;  —  dépôt,  775 
note,  et  942  et  s.;  —  testament 
notarié,  formes,  776  ;  —  testa- 
ment public,  778  à  784  ;  —  tes- 
tament secret  ou  mystique, 
782,  783  ;  —  situation  spéciale 
des  personnes  atteintes  d'infir- 
mités, 784  à  787  ;  —  témoins, 

788  ;  —  testaments  spéciaux, 

789  et  s.  ;  —  testament  fait 
dans  un  lieu  où  règne  une  ma- 
ladie contagieuse,  790;  —  en 
mer,  794  à  798  ;  —  testament 
militaire,  799  à  803  ;  —  dispo- 
sitions communes  à  tous  les 
testaments,  804  ;  —  réserves 
des  descendants  ou  ascendants 
et  quotité  disponible,  805  à 
844  ;  —  droits  du  conjoint  sur- 
vivant, 812  à  814,  849,  820;  — 
des  enfants  naturels,  815  à  820; 

—  réduction  des  dispositions 
testamentaires,    821    à    827  ; 

—  modalités  des  dispositions 
testamentaires,  827  et  s.,  V. 
Legs  ;  —  dispositions  simulées, 
preuve  interdite,  829  ;  —  in- 
certaines, 830;  —  au  profit  de 
l'âme,  831  ;  —  des  pauvres, 
832;  —  des  bénéfices,  etc., 
833  ;  — rde  personnes  incertai- 
nes à  désigner  par  un  tiers, 
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proÛt  des  personnes  morales, 
518  ;  —  destraction  partielle 
de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit,' 519,  520. 
Usufruit  légal  des  père  et  iièrb, 

—  durée,  228;  —  biens  non 
soumis  à  l'usufruit,  229  ;  — 
charges  de  l'usufruit  légal, 230; 

—  droit  de  la  mère  à  l'usufruit 
légal,  231  ;  —  causes  qui  met- 
tent fin  à  l'usufruit  légal,  232, 
233  ;  —  fruits  perçus  après  la 
cessation  de  l'usufruit,  234. 


Vaine  pâture,  682. 

Valeurs  mobilières,  421. 

Vente,— définition,  1447; —  quand 
elle  est  parfaite,  1448  ;  —  mo- 
dalités, 1449;  —  vente  au  poids, 
à  la  mesure, etc. ,1450,  —vente 
en  bloc,  1451  ;  —  à  l'essai,  4452, 
1453  ;  —  prix,  détermination, 
1454;  —  frais,  1455;  —  per- 
sonnes capables  de  vendre  ou 
d'acheter,  1 456  à  1458  ;  —  choses 
susceptibles  d'être  vendues^ 
1459  et  s.;  —  chose  d 'autrui, 
1459  ;  —  succession,  1460  ;  — 


obligations  du  vendeur,  1462  et 
s.  ;  —  tradition  ou  délivrance, 
1463   à  1480,   V.  Délivrance  ; 

—  garantie  de  l'éviction,  1481 
à  1497  ;  —  des  vices  cachés, 
1481,  1498  à  1506;—  obliga- 
tions de  l'acheteur,  1507àl5i3; 

—  rescision  ou  résolution  de  la 
vente,  1514  à  1537  ;  —  hypo- 
thèque légale  du  vendeur,!  969; 
— V.  Cession  de  créance,  Cession 
de  droits  litigieux,  de  droits 
successoraux,  Lésion,  Réméré, 

Vente  sous  condition  de  rachat. 
V,  Réméré. 

Vices  rédhibitoirks,  1481,  1498  à 
1506.  —  V.  Venu. 

Vidditê,  14,  18,  57,  86,  128,  226, 
1415.  —  V.  Curateur  au  ventre, 
Deuil,  Mariage,  Secondes  nom. 

Villes  et  faubourgs, — obligation 
de  se  clore,  559.  —  V. Mitoyen- 
neté. 

Vins,  422.  —  V.  Vente. 

Viol,  189. 

Violence,  1112,  1113. 

Voituriers,  1629  à  1633. 

Vues,— droites,  587  ;  —  obliques, 
588.  —  V.  Servitudes  prédiales. 
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nomination  du  protuteur,  265  ; 

—  causes  d'exclusion  et  de  ré- 
vocation, 268  à  270;  —  procé- 
dure, 271  ;  —  causes  de  dis- 
pense, 272  à  274  ;  —  formes  à 
suivre  pour  introduire  la  de- 
mande de  dispense,  275  ;  — 
démission,  276  ;  —  attributions 
du  tuteur,  277  et  s.  ;  —  éduca- 
tion du  mineur,  278  ;  —  droit 
de  correction,  279,  280  ;  —  in- 
ventaire, 281  à  283,  288,  289  ; 

—  établissement  industriel  ap- 
partenant au  mineur,  284  ;  — 
créance  du  tuteur  contre  le 
mineur,  285,  286  ;  —  numérai- 
res, titres  au  porteur,  dépôt, 
287  ;  —  vente  du  mobilier, 
290  ;  —  entretien  du  mineur, 
allocation,  291  ;  —  caution  à 
fournir  par  le  tuteur,  292, 293  ; 

—  actes  pour  lesquels  le  tuteur 
doit  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  justice, 
294  et  s.,  301  ;  —  titres  au  por- 
teur, conversion,  298  ;  —  éta- 
blissement industriel,  fonds  de 
commerce,  299  ;  —  défense 
d'acheter  les  biens  du  mineur, 
300, 1457;  —  comptes  du  tu- 
teur, reddition,  302  à  309  ;  — 
solde  créditeur  au  profit  du 
mineur,  intérêts,  308  ;  —  ac- 
tion du  mineur  contre  le  tu- 
teur, 309.  —  V.  Conseil  de  fa- 
mille, Emancipation,  Interdic- 
tion, Protuteur,  Registres  des 
tutelles  et  curatelles. 

Tuyaux,  412. 


Usasb  (Droit  d'),  521  à  630. 


Usages  locaux,  1608,  160 
1626, 1654. 

Usufruit  (Dhoit  d'),  —  d 
mobilier,  415;  —  cou: 
est  réglementé,  476  ;  - 
tion,  478  ;  —  constituti 

—  droitde  l'usufruitie 
fruits  naturels,  479;  - 
480,  481  ;  —  sur  les  rei 
gères,  482;  —  usufi 
choses  fongibles,  483 
choses  susceptibles  de 
rations,  484;  —  des  b 
lis,  485;  —  des  hautes 
486  ;  —  des  arbres  dis 
dans  la  campagne,  487 
bres  abattus,  488,  489; 
las,  490;  —  pépinièr 

—  cession  des  droits  c 
fruitier,  492  ;  —  baux 
tis  par  l'usufruitier, 
droits  de  l'usufruitier 
servitudes,  494;  —  le 
etc.,  494  ;  —  obligal 
nu  propriétaire,  495  ; 
liorations  faites  par  1' 
lier,  495  ;  -  obligatioi 
sufruitier,  496  à  51*  ;  - 
taire,  496  ;  —  caulio 
500  ;  —  réparations,  51 

—  impôts  et  charges  ; 
506;  —  charges  sur 
priété,  507  ;  —  dettes 
bution,  508,  509;  — 
frais,  510  ;  —  usurpât 
tiers,  dénonciation, 
usufruit  d'un  animal, 
d'un  troupeau,  513  ;  - 
l'usufruit,  515  et  s.; 
de  jouissance,  516;  — 
constitué  jusqu'à  ce  q( 
ait  atteint  tel  âge,  51' 
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Vutï, — d  édition.  1447; —  quand 
eiie  e*t  f,krfa,le,  14.%  ;  —  eno- 
dil,léM4»^;  — rente  au  ptids, 
àJi  m«-ire,^k.1UM,  —  rente 
enbl-,c,l*r,i;  —à  l'essai,  1*32, 
1+53;  -  prix,  détermination, 
1*54;  —  frai»,  1453;  —  per- 
thuti'o,  capables  de  rendre  on 
d'acheter,  1456  à  145^ ;  —  choses 
susceptibles  d'être  rendues, 
14.7J  et  t.;  —  chose  d 'autrui, 
I45'J  ;  —  succession,  1460:  — 


*:  —  trï.i-=.:e  ;«  tiL.Tmx, 
1«U   à  14».  T.  tx^~w*at  ; 

—  rini^-î  4;  f*rkli;sr  I*>1 
*  !*K  :  —  A«s  «j»  each«. 
14*1.  t*«  à  ISM;—  *K.^a- 
te:cs  ëe  r&dittesr.  i  5-C  à  là:  i. 

—  resezs<:«  o«  rôcJsti»  «c  la 
t=i«,  i5:*  à  i»:;  —  hjpe- 
tbs£=-*I?£ile  da  *œ**w.iv*1; 
— T.  Ceiwi  ie  crrs&se.  Cetti^ 
4e    d-«ù    itli;ÛK:,   de    droi^ 


TeFR   E<jn    C&337TÏ\>3   M  m.i  CMit  . 

Vkb  acwBrroBWS,  1481,  1498  a 
15«.  —  T.  FflUt. 

Vdctte,  14,  18.  57,  »,  128,  226. 
14(5.  —  V.  CvraXcrrati  rentre. 
Deuil.  Mariage,  Seamdes  ttocet. 

Ville  kt  rievencs, — obligation 
de  se  clore,  559.  —  V.  Mitoyen- 
neté. 

Vms,  4S2.  —  V.  Vente. 

Viol,  189. 

Violksu,  1112,  1113. 

Yoitciids,  1629  à  1633. 

Vcu,— droites,  587  ;  —  obliques, 
588.  —  V.  Serciftideî  pridiatts. 
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